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Une Allemagne 
responsable 


EN snnonçant, jeudi 16 jui- 


politique monétaire, la banque 
centrale allemande, les- 











compte outre-Rhin, désormais à 
son plus haut niveau depuis 
1931, est au 


Dén nt l’ «égoïsma» ‘des 
Allemands, les anti-Maaétricht 
- de certains 

aux communistes fran. 
çais — sa sont 


sont naturellement pré- 
cipités dans la brèche. Une fois 
de plus, les Allemands n’en 
feraient qu'à leur tôte. La 
contre l'inflation 


partenaires européens. Pour 
assurer _ puissance . leur 
Es seraient prêts 


Ron hô: Fiévelop 
ser cl se ôr 


Lame de le « Buba> 

5 ai confirmerait Dre Dion 
aine arrogance germanique. 
ns la capitale Eve es 


Pete des finances des 


grands industriels avalent 
affiché, juillet, une déter- 
nation commune à «créer les 


encore, les grands argentiers de 
la Communauté guropéenne 
avaient renouvelé, à Bruxel 

leurs préventions à l'égard d'un 
resserrement LL, je politique 
monétaire outre-Rhin, 


Les dix-huit membres du 
conseil de la eBu » 
- selon l'expression du «Finan. 
cial Times» - n'auraient écouté 
qu'avec un intérêt poli cez 
conseils venus de Munich, 
Bruxelles, Paris ou , ridi- 
culisant du même coup la France 
a son ministre des nos 
M. Michel Sapin, qui 
qué, nm DOTE œ'ine 
saurait y avoir, à s'en tenir à !” 
«esprit des » et aux 
«propos des responsables alle- 
mands», de Rautss des taux 
outre-Rhin dans lim 
ES fait, la décision de ia 
Bundesbank révèle, au 
contraire, de la part de l'Alle- 
magne une prise en compte de 
ses responsabitités internatio- 
nales. Le succès de la lutte con- 
tre l'inflation outre-Rhin n'est 
pas seulement un enjeu pour 
l'Allemagne, mais aussi pour 
toute f’Europe. En ce domaine, 
rares sont ceux qui peuvent sa 
prévaloir d’une expérience plus 
conckuante que la puissante ins- 
titution germanique. Ensuite, les 
dirigeants de la «a Buba» ont 
retenu, cette fois-ci, des disposi- 
tions ques qui ne devraient 
#es partenaires. 


trop affecter 
La hausse du taux de l’escompte 
allemand n'a d’ailleurs pas eu 
de conte- 


les marchés Financiers ont été 
peu affectés. 
La concertation internationale, 


notamment e: nne. à pesé 
sur la ra qe ah Insuf- 


inégale entre souverainetés 
monétaires: une SON Ra nan 
re partagée s'impose. 

C'est justement l'ambition de La 
monnaie unique et de {l’Union 
économique et monétaira (UEM). 
Lire page 18 les articles 

de ÉRIC LE BOUCHER, 
FRANÇOISE LAZARE 

et LAURENT ZECCHINI 
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Après le retrait de M. Ross Perot 


Fact-face Bush-Clinton 
pour l'élection américaine 


lice, le milliardaire texan Ross Perot a annoncé, jeudi 16 juillet, 
son retrait. La course à la Maison Blanche se résumera donc au 
traditionnel duel entre républicains et démocrates. M. Clinton, 
qui a proposé aux Américains un « nouveau contrat», part avec 


he or pr Pc M. Bush 
ES ST UNE “ci 


NEW-YORK 
de notre envoyé spécial 


S'il y a eu un vainqueur sur 
scène politique américaine, en 





pendant de la 
présidentielle, ce fut, en défini- 
tive, le système des partis : ce 
bipartisme qui dissuade toute 
troisième force. Le retour à un 
duel nel change la confi- 
uration de la bataille du 
novembre dans un sens que 
RE ne se risque encore à 


es et républicains se 
disent Eee de pouvoir 
l'abandon e 
ill Clinton, fêtait 
son investiture en prononçant ; 


New-York un discours plein 
d'optimisme, M. George Bush ne 
se laissait pas de célébrer la meil- 
leure nouvelle d'une campagne 
républicaine jusque-là bien mal 
partie et se félicitait du retrait de 
l'indépendant. Celui-ci n’a pas 
donné de consigne de vote à ses 
millions de sympathisants, qu’il 
laisse dans un état de rage indes- 
criptible fvoir l'article de Serge 
Marti), mais le sentiment domi- 
nant chez les républicains est que 
sa candidature affaiblissait 
davantage le président sortant 
que le gouverneur de l’Arkansas. 
L'homme d'affaires émiettait et 
fragilisait l'électorat de M. Bush. 


ALAIN FRACHON 


Lire la suite et les articles 
de SERGE MARTI page 5 
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Les restrictions à la colonisation israélienne 
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Premiere concession 


de M. Rabin à Washington 


A trois jours de l'arrivée en Israël du Pre d'Etat 


américain James Baker, 


gouvernement de 
annoncé, jeudi 16 juillet, qu'h suspendait l' 
tions à la construction de nouveaux 


les colons dans les territoires 


omis re les Etats-Unis, a 


accueillis en , où M. Rabin devrait se rendre la semaine 
prochaine, à l'invitation du président Hosni Moubarak. 


É 1 pan 
les articles de PATRICE CLAUDE et ALEXANDRE BUCCIANTT page 3. 





Les fantômes d'Halabja, ville martyre 
Dans on texte adressé au secrétaire général de l'ONU à leur retour du Kurdistan irakien 
Me Mifterrand et M. Kouchner en appellent à l'opinion mondiale. 


Me Danielle Mitterrand et 
M. Bernard Kouchner ont 
adressé à M. Boutros-Ghali, 
secrétaire général des 
Nati à : 


unies, un 
sous la forme d'une «lettre 
ouverte» que nous publions 


par Donielle Miterrand 


et Bernard Kouchner 


Nous revenons d’une ville 
fantôme dont les survivants crient 
vers nous. Après Hiroshima, 


comme Dresde, c'est une agglo- 
mération que les hommes ont 
détruite, en deux fois, plus radica- 
lement qu'un tremblement de 
terre. Le 16 mars 1988, M. Sad- 
dam Hussein ordonna le bombar- 
dement chimique d’Halabja : plus 
de cinq mille morts et des milliers 
de victimes qui présentent aujour- 
d'hui des 

ques. A l’époque, cela indigua à 
peine. Puis toutes les maïsons de 
cette grosse cité d'’Halabja 
(80000 habitants) furent, une par 
une, dynamitées per les artificiers 


LE MONDE 
diplomaïique 


af par Paul. 


en pleim 


Juillet 1992 


e YOUGOSLAVIE : Un banc d'essai de la nouvelle 
Europe ? La coûteuse myopie de la communauté 
Marie de La Gorce. - fe 

Catherine Lutard — Du 


désarroi, projet 
d'aaion libre à 1Étouffement es différences, par 


Catherine Samary. - La 
Marcel Guérin. 


« gendarme », par 


e ÉTATS-UNIS : Quand la Maison Elanche est à 


vendre, Serge Halimk, = À 
par lé 


en sursis, par nôtre 


pie, eu monde 
spéciale 


© RUSSIE : Climat de fronde dans la Fédération, par 


Pierre Clermont. 


o INÉGALITÉS : De ia production des richesses à la 
ie inioue » 


tés, par Denis Clerc. 


— Recréer 
Jean-Pierre Bultez, = 


France, par 
Opualente Ks ope aux 53 millions de pauvres, par 


Anne-Marie Mic! 


- 6 CHINE : Un capitalisme nommé socialisme, par 
Roland Lew, 


e ECOLOGIE : Rio, la foire et le ciel, par fgnacio 


"9 BANDE DESSINÉE : En quête de l'Eldorado, 
découverte du dieu blanc, par Philippe Videlier. 


En vente chez votre marchand de journaux - 20 F 








méthodiques de M. Saddam Hus- 
sein. Les contours des rues et le 
dessin des places ont cessé d'’exis- 
ter. Des glissades de blocs en 
béton, des forêts d'armatures 
rouillées, au ras du sol, rappellent 
l'emplacement des immeubles. 
Les tas de parpaings constituent 
les seuls abris de ceux qui, faute 
d'engins de travaux publics, s’obs- 
tinent à reconstruire avec leurs 
deux mains. Dans ces ruines terri- 
fiantes errent encore des enfants 
que le gaz jaune rendit aveugles. 
Si Halabja n'est pas la seule ville 


Un Historial 
pour la Grande Guerre 


Comment commémorer 
la première guerre mondiale 
sans célébrer ses massa- 
cres? comment expliquer à 
nos contemporains les 
mécanismes qui aboutirent 
à ce conflit? L'horreur 
vécue par les combattants 
sur les champs de bataille 
est-elle communicable ? La 
vie quotidienne des béliigé- 
rants — celle du afront» et 
celle de l’«arrièra» — peut- 
elle être racontée simulta- 
nément? Les concepteurs 
de l'Historial de Péronne, 
inauguré le 16 juillet, ont 
tenté de répondre à ces 
questions en imaginant un 
musée d'un type nouveau. 
Musée dont les plans ont 
été confiés à Henri Ciriani. 
Cet architecte, doseur de 
lumière, poète et maître du 
béton, réinventeur du Mou- 
vement modéme, dont il a 
repris les explorations, a 
signé là une de ses œuvres 
les plus exigeantes. 

Lire les articles 
d'EMMANUEL DE ROUX et 
de FRÉDÉRIC EDELMANN 





martyre du Kurdistan d'Irak, il 
s'agit de la plus importante et de 
la plus symbolique. Au cours de 
l'opération « Anfal», entre 1975 
et 1990, près de cinq mille villes 
et villages kurdes furent détruits 
pierre par pierre par les ue 
spéciales de M. Saddam Hussein. 
Ces centaines de milliers de 
Kurdes furent «scientifiquement » 
déplacés ; nombre d'entre eux dis- 
parurent. 


À Rabin a 
octroi des subven- 
logements 
déjà été favorablement 


La smorati 
de la rafle du Vel d'Hiv 


La commémoration de la 
rafle du Vel'd'Hiv' a été mar- 
quée, la 16 juillet, à Paris, 
par le discours du pri 
du Conseil constitutionnel, 
qui a prolongé les propos 


tenus le 14 j Een M. Mit- 


terrand. Dans cette déciara- 
tion, dont nous publions le 
texte intégral, M. Robert 
Badinter indique que la Répu- 
blique sne saurait être tenue 
pour comptable des crimes 


commis par les hommes de 
Vichy», mais «doit à leurs 
victimes l'ultime hommage 
de l’enseignement de la 
vérité at la force de la jus- 


sl Lire pages 8 et 9 

nos informations et les articles |. 
de PATRICK JARREAU |” 
et PHILIPPE BERNARD 


L : 
de M, Emmanuelli 


Convoqué aux fins d'incul- 
pation dans l'affaire Urba en 
sa qualité d'ancien trésorier 
du PS, M. Emmanuglli a 
estimé qu'il s’agit « d'incul- 
per le Parti socialistes, tan- 
dis que M. Roland Dumas, 
ministre des affaires étran- 

, dénonçait eun vérita- 
complot mené contre la 
République ». Reflétant la 
centralisation politique du 
financement socialiste, la 
décision des magistrats ren- 
nais s'inscrit dans la logique 

judiciaire du dossier, 
fire page 11 


les articles d'ANNE CHEMIN 
et EDWY PLENEL 


lo its 
yougoslave à Paris 


M. Panic se veut un 
«homme de paix». 
page 6 


Publicité 
et 


Le Conseil de la concur- 
rence met en cause des 
ententes entre supports et 
centrales d'achat d'espacs. 


La partition de la Tchécos- 
lovaquie. 

Ure notre dossier page 7 

et nos informations page 6 


Le sommaire complet se trouve page 24 








Le trion trionpe du libertin 


AIX-EN-PROVENCE 
de notre envoyée spéciale 


Le Festival d'Aix-en-Provence 
a fait ses cnrs et renoncé au 
King Artur de Purcell prévu dans 
l'euphorie de la relance, l'été der- 
nier. Ainsi la manifestation la 
plus « » de Françe bas- 
cule dans l'audace par simple 
amputation de sa programmat 
et propose, autour d'un Don Gio- 
.vanni unanimement contesté (le 
Monde du 15 juillet}, deux opéras 
nés dans le demi-siècle : Rake's 
Progress de Stravinsky et Le 
Songe d'une nuit d'été de pan 
Le second n’est qu'une reprise, 
est vrai. Mais le public a à CSS d 
bouder les féeries acides de e 


L’English Chamber Orchestra à 
remplacé l'Ensemble orchestral 
de Paris, Steuart Bedford en 
obtient des sonorités ara- 
chnéennes, James Bowman 


demeure un Obéron surhumain, 
entre üne Titania délicieuse et le 
plus discipliné des chœurs d’en- 
fants. Rien ne pèse ni ne pose 
dans ce Songe. En 1960, Britten 
compasait sans états d'âme un 
grand opéra à la Purcell. 

Et puis voici le Rake's Progress 
de Stravinsky. Et voici que le 
regard se complique sur l'art lyri- 
que des temps modernes. En 
1947, le Russe en exil visite une 
exposition du peintre William 
Hogarth et tombe en arrêt devant 
l'hyperréalisme théâtral de la 
«série» intitulée Rake's Progress 
{soit à peu près {a Carrière du 
libertin). Déjà une suite de 
tableaux d'opéra sortis tout crus 
du dix-huitième siècle anglais ! 
Une aubaine que le musicien 

n'allait pas laisser passer, aidé 
pour le livret par le poète W. H. 
Auden (en collaboration avec 
Chester Kallman). 


ANNE REY 
Lire la suite et l'article 
de SYLVIE DE NUSSAC page 16 
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E débat sur Maastricht et l'Eu- 
rope illustre Le rôle ambigu 
igné à la communication 
dans nos démocraties. On réduit, 
en eflet, les réticences croissantes à 
l'égard de l'Europe à un manque 
d'information, alors qu'elles reflé- 
tent les incertitudes, sur l'avenir de 
l'Europe, et les difficultés 4 dégager 
les clivages d'une réalité encore 
incertaine. 


Cinq facteurs objectifs expli- 
quent la déstabilisation du cadre 
d'interprétarion historique. 

D'abord le changement d'échelle 
de ia construction européenne. 
Maastricht, dépassant l'Acte uni- 
que, accélère l'inrégration économi- 
que et politique. Simultanément 
l'Europe ne relève plus seulement 
de {a compétence des gouverne- 
ments et des technocrates. mais 
aussi des opinions publiques et du 
suffrage universel. Elle entre dans 
l'ère de la démocratie de masse. 
Hier lieu de débats pour quelques 
milliers de personnes, elle l'est 
aujourd'hui pour près de 380 unil- 
lions de personnes, Chaque cito: en 
national devient d'un coup, citoyen 
d'un espace politique plus vaste, 
dont il n'a guère encore l'expé- 
rience. Cette modification d'échelle 
à l'Ouest se double d'un élargisse- 
ment vers l'Est où en moins de 
trois ans le communisme s'est 
effondré, rapprochant les deux 
moitiés de l'Europe, au prix de la 
découverte d'une séparation radi- 
cale, moins sur le plan économique 
et politique que social, culturel, 
religieux et esthétique. 


Bret, tout change, et vite mais, 
au lieu de prendre son temps, une 
sorte d'urgence s'installe, visible 
dans La dramatisation autour de 
Maastricht. Pourquoi cette 
urgence ? L'adversaire contre 


lequel l'Europe s'est en partie 
constituée s'est autodissous. Pour 
mieux aider l'Est ? On ne cesse de 
le tenir à distance. Pour renforcer 
le caractère démocratique de l'Eu- 
rope ? ! faut pour cela du temps, 
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et les capacités symboliques des 
peuples pour intégrer un tel chan- 
gement sont plus lentes que le 
calendrier du volontarisme politi- 
que. 


Résultats de ces fantastiques et 
rapides changements d'échelle ? 
Les décisions vont plus vite que 
Papparition des cadres d'interpréta- 
tion et des enjeux politiques. Les 
partisans de Maastricht parlent 
d'une «suite logique et ration- 
nelle», maïs tout le monde pit 
lim ace de ce saut qualitatif, 
difficile à évaluer faute d'outils 
symboliques, Le problème n'est pas 
cette dimension dé pari, mais a 
manière dont elle est gommée. 
Deux exemples simples et fonda- 
mentaux illustrent l'importance du 
non-dit. 


Les mots n'ont pas 
le même sens 


Chacun sait que l'enjeu conceme 
à terme l'autonomie des Etats-na- 
tions et la nature du fédéralisme 
européen. Mais on ne parle de 
l'Etal-nation que dans sa dimen- 
sion négative, pour dénoncer les 
méfaits du nationalisme en s'ap- 
pu t, comme re ir, sur les 

vénements de l'Europe de l'Est. 
Pourtant les conditions du nationa- 
Jisme sont, ici et là, très diffé- 
rentes. L'anathème sur le nationa- 
lisme, merveilleux cadeau fait à 
l'extrême droite, constitue un 
exemple typique du relus de com- 
rendre comment [a nouvelle 
felle de construction de l'Europe 
oblige à réexaminer tous les 
concepts politiques traditionnels. 


De même le fédéralisme, dont 
ont tait le mot même s'il est sur 
toutes les langues, est-il un des 
paramètres essentiels de tour débat 
sur la future organisation politique 
de l'Europe, Comme on craint les 
oppositions idéologiques qu'il sus- 
aité, on en parle le moins possible. 
Tout le monde appelle ainsi à un 
«vrai débat» et à des «choix 
clairs», à condition de ne pas par- 
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Europe 
Les limites de la communication 


par Dominique Wolton 


ler de l'essentiel, Diffuser massive- 
ment le texte d’un traité, par ail- 
leurs délicieusement illisible, ne 
change rien. Pourquoi ? Parce qu'il 
ne s'agit d'abord d'un pro- 

ème d'information et de commu- 
nication mais de l'absence des 
catégories mentales, culturelles et 
politiques pour appréhender une 
réalité encore peu lisible. 


A ces deux difficultés s'en ajoute 
une troisième, Aucun de ces mots 
essentiels, Etat, nation, Républi- 
que, citoyen, souveraineté, etc., n'a 
réellement le même sens d’une 
culture politique à l'autre. Tout 
simplement parce que les histoires, 
comme les références, sont diffé- 
rentes. De toute façon les mêmes 
mots, traduits en neuf es, ne 
simplifient pas les conditions de 
compréhension. Un exemple de 
contresens sur le mot liberté, A 
l'Ouest il est inséparable de la poli- 
tique, à l'Est il est d’abord syno- 
nyme de liberté économique, con- 
tre laquelle la liberté politique 
s'oppose en bonne partie ! Ouvrir 
un débat sur l'essentiel tout en ne 
sachant pas comment l'aborder, en 
craignant les démons du passé et 
en n'étant pas certain de se com- 
prendre, explique la réaction qui 
vise à réduire le débat sur l'Europe 
à un problème d'« explication ». 
Mais, si les citoyens sont réticents, 
c'est moins par «absence d'infor- 
mation» que par manque de temps 
pour intégrer la fantastique muta- 
tion que constitue Ja construction 
volontariste et démocratique d’une 
nouvelle entité politique. Le temps 
des élites politiques, technocrati- 
ques et intellectuelles n'est pas tou- 
Jours celui des peuples. 


L'absence de cadre de discussion 
se retrouve dans le contresens sur 
le principe de subsidiarité. On le 
met en avant pour rassurer CEUX 
qui voient dans l'Europe la mise en 
place d'une immense bureaucratie 
tentaculaire : le niveau européen 
ne s'occupe que de ce qui n'est pas 
traité aux plans national et régio- 
nal. Mais à quoi assistons-nous au 
contraire aujourd'hui dans la réa- 
lité des arguments ? ent au 
processus de subsidiarité à l'en- 
vers ! On investit l'Europe du soin 
de résoudre tous les problèmes 
ps du cadre LR : 
emploi, croissance, éducation, poli- 
tique étrangère Résultat ? On 
quabine d'«anti-européen» tout 

iscours qui soulève des objections 
ou des réticences. Mais un tel pro- 
cédé, largement utilisé dans le 
passé, est ici inapproprié car il 
n'existe pas « une échelle de Richter 
de l'européanité ». 


La rélntroduction 
du passé 


Qui peut aujourd’hui prétendre 
détenir l'étalon susceptible de hié- 
rarchiser les discours ? Dans la 
pratique, le chantage existe cepen- 
dant car tout acteur émettant des 
réserves sur le processus actuel 
réaffirme immédiatement qu’il est 
« naturellement + proeuropéen. 
Pourtant les oppositions concer- 
nent moins le fait d'être européen 
ou anti-européen que différentes 
manières de l’être, car il ÿ a en 
réalité très peu d'anti-européens. 
Mais en dichotomisant sur ce 
mode, on renforce la vision syn- 
chronique de l'Histoire, et le débat 
s'enferme dans une opposition 
moderniste/archaïque, 
rétrograde/p: siste, inadaptée 
au stade actuel, où le changement 


d'échelle renvoie au contraire aux 
catégories de FHistoire. 

On retrouve ici l'ambiguïté de la 
logique de l'information. Adaptée 
au discours moderniste, elle l'est 
moins à un projet politique qui, en 
touchant à l'identité des Etats-na- 
tions ee te ie 
troduit le et le t sur les 
valeurs. Cette prégnance du modèle 
de l'information et de l'explication 
est le symptôme de l'inexistence du 
cadre idéologique et politique de la 
nouvelle Europe. On met d'autant 

lus en avant la rationalité et l'in- 
Formation que les oppositions poli- 
tiques futures sont encore peu 
constituées. Que faire ? Mieux 
comprendre les représentations des 
uns et des autres et dépasser cer- 
tains discours eurocratiques qui, 
bardés de bonne conscience et de 
la certitude de marcher dans le 
sens de l'Histoire, parlent, antici- 
pent et admonestent... Mais ils ont 
été si nombreux, depuis un siècle, 
à être persuadés de marcher dans 
le sens de l'Histoire qu'il faudrait 
éviter les mèmes erreurs et excom- 
munications.. 


Si l'on veut un réel débat, la 
première des conditions est de 
reconnaître qu'il se fait autour de 
valeurs aussi respectables les unes 
que les autres, et non pas autour 
de la dichotomie vrai/faux, 
archaïque/modemne, La seconde est 
de viser l'objectif politique, et non 
de s’abriter derrière des promesses 
économiques, car la somme des 
intérêts ne suffit pas à produire les 
valeurs indispensables pour justi- 
fier un tel bouleversement politi- 
que. [1 n'y a rien d'évident et de 
naturel dans la construction de 
l'Europe, et c'es le plus simple qui 
a été fait jusqu'à présent. 

La troisième condition est de ne 
pas systématiquement valoriser 
l'élargissement en présentant 
comme craintive et inquiète toute 
affirmation identitaire. L'identité 
nest pas un obstacle, mais une 
condition de l'Europe. 
pour la compréhension entre les 
deux Europe, où prévaut, pour le 


moment, de la part-de POuest un -: 


imperceptible mais indépassable 
sentiment de supériorité, source de 
rancœur. Si trois ans de liberté 
sépoueene sur le désintérêt de 
l'un et la rancœur, c'est parce que 
le modèle de la communication qui 
domine à l'Ouest dans sa décou- 
verte de l'Est est pauvre, rationa- 
liste et moderniste. Or 
même modèle moderniste souvent 
trop étroit qui prévaut au sein du 
débat à l'intérieur de La CRE. Pour- 
tant, il n'y a rien de moderne avec 
l'Europe, ou plutôt la modernité ne 
vaut que si elle est capable d’assu- 
mer le passé, 


On coraprend, dans cette phase 
incertaine et fascinante dans 
laquelle nous entrons, le poids que 
pèsera la communication. La 
manière dont elle prendra en 
compte, qualifiera ou déqualifiera 
l'altérité des points de vue et l'His- 
toire aura une influence sur la 
façon dont les peuples et les 
nations accepteront ou non La 
construction d'une nouvelle his- 
toire. 

La communication ne simplifie 


aucun problème, elle les complique 


tous. Parce qu’elle les rend visibles, 


> Dominique Woiton est direc- 
teur du laboratoire Communica- 
tion et politique du CNRS. 


Edité par la SARL La Monde 
Comité de direction : 
Jacques Lesoume, 
Bruno Fra] 


nt directeur de ls publication 
Béracteur de la rédaition 


, directeur de la ob 
secrétaire général 


Jacques 
Manuel Lucbert, 


Rédacteurs en chef : 


Jean-Marie Colombani, Robert Solé 
fedjoints au diracteur de fa rédaction) 


Yves Agnès, Jacques Amalric, Thomas Ferenczi, 
Philippe Herreman, Jacques-François Simon 


‘Daniel Vernet 
{directeur des relations internationales) 


Anciens directeurs : 


Hubert Beuve-Méry (1844-1969), Ja 
André Laurens (1982-1965), André 


ques Fauvet (1969-1992) 
ne (1985-1991) 


RÉDACTIQN ET SIÈGE SOCIAL : 
15. RUË FALGUIÈRE 75b01 PARIS CEDEX 15 
Tél, : (1) 40-65-25-25 
Télécopieur : 40-65-25-99 


RMINISTRATE 
1. PLACE HUBERT-BEUVE-MÉRY 94852 





ON : 
IVRY-SUR-SEINE CEDEX 


Tél. : (1) 40-65-26-25 
Télécopieur : 49-60-30-10 


si 





Notamment ‘| 


c'est le 








AASTRICHT — texte 
technique si en fut - 
merque-t-il an fait le 

retour flamboyant de l'idéologie 
la plus débridée dans le débat 
politique et intellectuel français ? 
C'est-à-dire la refus délibéré 
d'examiner le réel pour ce qu'i 
est, de l'analyser avec lucidité 
at rigueur et, à partir des 
conclusions ainsi obtenues, de 
se déterminer en raison ? On 
peut le craindre à la fecture d'un 
article exemplaire — d'Edgar 
Morin — parce qu'il illustre avec 
talent la méthode et la logique 
des partisans les plus inspirés 
de Maastricht. Edgar Morin est 
un de ceux an affet qui s'effor- 
cent de «penser l'Europe», 
c'est un visionnaire qui a su 88 
Kvrer, l'un des premiers, à une 
autocritique remarquable de son 
parcours communiste. 

Dès lors il est fascinant de le 
voir, à propos de l’Europe et de 
Maastricht, reproduire une 
structure de raisonnement, qui 
renvoie à lj'idéologie des 
années 50. Que nous ditl en 
effet des «Espoirs et peurs 
d'Eu » (le Monde du 1° jui 
let 1992} ? 

D'abord d'un revers de plume 
il écarte le réel du traité. «Le 
lettre du traité ast illisible. 
C'est juridiquement un mauvais 
traité. » Car ce réel est négligez- 
ble : «Le texte ast mains impor- 


tant que le En historique 
et «politiquement [c'est] un 
événement 5° est catal et 
Propulseur ». 


Premier saut idéologique : n'y 
a-t-il aucun lien entre la réalité 
d'un texte diplomatique contrai- 
gnant {6 combien |] et le 
contexte historique et politique, 
entre la nature de la catalyse et 
celle de la propulsion ? 

Chañgeons les ‘termes et 
nous retrouvons un refrain fort 


réalité, insupportable mais c'est 
sans importence, le contexte at 
le projet qu'elle incarne sont 
bons. les yeux sur sa 
réafté, pensons à l'avenir. 


Naturellement l’argumentation 
ne 5e limite pas à ce premier 
tour de passe-passa. Un niveau 
de réalité est présenté avec 
force pour justifier ce choix : 
mondielisation, fin des paysan- 
neries, civilisation homogénéi- 
sante, mégapoles tentaculaires 
et jusqu'aux problèmes de la 
drague, pour conclure que 
f’Etat-nation est incapable de 
re face à ces nouvelles don- 
n ju 


Mais cette réalité est saisie à 
un tel degré de généralité 
qu'elle est à la fois incontesta- 
ble (qui pourra par exemple 
réfuter qu'il y ait des epro- 
blèmes du t de la 
civilisation  techno-indus- 
trieNa» 7 et totalement 
par rapport à la question 
posée : Maastricht est-il ou 
a'est-A pas le moyen de favori- 
ser la maîtrise des évolutions 
que personne ne discute ? I! 
faudrait, en effet, pour répondre 
à cette interrogation précise, 
retourner au texte, l’analyser 
techniquement — qu'apponte la 
monnaïa uniqua en ca qui 
concerne [8 civilisation techno- 
industrielle ? Sur points la 
banque centrale indépendante 
permettra-t-elle, ou non, d'ap- 
Procher des solutions en ce qui 
Conceme les Inégalités entre le 
Nord AR Sud, sen ut sait, 
par , qu’ un 
rôle dans le développement du 
commerce de ia drogue. Mais, 
foin du texte, nous a-t-on dit, il 
est illisible et juridiquement 
mauvais. 


La réalité peinte ainsi à 
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Réponse à Edgar Morin 


Le paradis artificiel 


par Max Gallo 


. € L'après-Maastricht prend déjà” 















grands traîts n'est donc pas, en 
fan, une réalité « opératoire » 
prise pour elle-même, mais une 
modalité du discours idéologi- 
que. Deuxième saut. Classique 
aussi. Les marxistes nous ont 
ainsi décrit la « réalité » de l'im- 
périatisme, stade suprême du 
capitalisme, ses contradictions, 
les effets de ce système de 
production, et le caractère 
général de laur description 
contenait des éléments incon- 
tastables. Mais quel était le rap- 
port etre cette « réalté » at les 
£olutions apportées pour le 
modifier (révolution, socialisme, 
etc.) ? I s'agissait seulement 
d'une présentation du réei 
jisant à justifier un choix préals- 

























Mais comment, dès lors, 
combler la différence de 
« niveau » entre un réel nié (te 
traité}, une réalité (stratosphéri- 
que et vague) et la nécessité de 
convaincre : il faut voter oui. 
Hier, 5 fallait faire la ù 

Un troisième saut idéologi- 
que, classique ici encore, est 
indispensable. Faire appel à 
l'avenir, à la croyance. Le texte 
de Morin est riche en termes 
significatifs : mission, foi, pari 
pascaïen. En même temps qu'il 
fait référence à un « cours 
inexorable » de l'histoire. Cer- 
tens auteurs (Elsabeth Guigou) 
font même de Maastricht 
l'aboutissement d'un processus 
historique commencé à la fin de 
l'Empire romain | Et la conclu- 
sion est superbe : « C'est pour- 
quai nous devons faire l'Arche 
de Noë européenne et vers la 
Pleine mer de fin du millénaire, 
préparer le bateau pour la 
tempête. » 





























: Vogue : 
‘à . “Id” gAIGTe Y: LL | 


:Feur-A "rappeler les:références 
au « sens de l’histoire 5,"'qui 
émaillaient tous les propos 
idéologiques, à l'URSS comme 
fin du chemin parcouru par les 
hommes depuis Spartecus, etc. 

Nous ainsi, en France, 
ressurgir, à propos de Moas- 
tricht - et nous sommes le seul 
pays à aborder le débat de 

manière, 













Cette hs 
d'une maladie qu'Aron avait si 
bien caractérisée dans son 
Opium des intellectuels. Une 
fois de plus se manifeste, dans 
les élites de notre pays, cette 
ité à penser l'articulation 
concrète {entre des réalités 
généralas et un projet d'avenir 
utopique) qui s'appelle précisé- 
ment la politique, au sens noble 
du mot, c'est-à-dire ici la traité 
de Maastricht dans sa littéralité, 
dans sa réalité : celle du présent 
historique. Comme si cs présent 
— qui est la concrétion, à un 
instant précis, des rapports de 
forces qui vont déterminer, pour 
une part, l'avenir et lui donnent 
déjà son sens — à fallait le fuir. 
Maastricht ést la sans de la 
construction européenne 
comme l'URSS de Staline était 
le sens de la révolution russe et 
contenait son avenir, malgré 
toutes les beautés fulgurantes 
des idéologues. ' 
Hélas, les phrases, les envo- 
lées rencontrent un jour le récif 
du réel, et contre lui les arches 
: Noé sa fracessemt. ll ce 
le tourner elques pages du 
même Monda du 1« set pour 
découvrir une corraspondance 
de Bruxelles, ainsi titrée : 





































un goût amer. » 

Qu'importe, n'est-ce pas, 
vogue ls galère ! 
> Max Gallo est écrivain et 
député (PS) au Parlement 
européen. 
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Le gel partiel du développement des implantations dans les territoires occupés 
Israël fait un geste avant la visite de M. Baker 


. Le nouveau gouvernement 
israélien a donné, jeudi 16 juit- 
let, un coup de frein à la coloni- 
sation des territoires arabes 
occupés. Les projets de 
construction de quelques mil- 
liers de logements devraient 
être suspendus dans les implan- 
tations juives en Cisjordanie at 
dans la bande de Gaza. Avant la 
visite du secrétaire d'Etat améri- 
cain James Baker, attendu 

ü à Tel-Aviv, cette déci- 
sion doit avoir pour effet d’amé- 
liorer considérablement les rela- 
tions entre Israël ot les 
Etats-Unis. 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 


« Les colons sont furieux, c'est 
bon signe. » Si la diplomatie est 
parfois plus affaire de signaux que 
de substance, ce haut fonctionnaire 
israélien, proche du nouveau gou- 
vernement de M, Itzhak Rabin, a 
mis dans le mille. Annoncée jeudi 
par le ministre du logement, 
M. Benyamin Ben Eliezer, ia déci- 
sion de geler temporairement tous 
les contrats de construction déjà 





AFRIQUE 


signés ou prévus par l’équipe de 
M. Itzhak Shamir a été perçue par 
les organisations de colons comme 
une «véritable déclaraiion de 
guerres. 

Naguère, chacune des navettes 
israéliennes de M. James Baker - il 
Le eut neuf en dix-huit mois — 

ait «saluée» par l'agrandisse- 
ment, voire la création, de telle ou 
telle implantation juive dans les 
territoires occupés. 


Une différence 
d'approche 


Le secrétaire d'Etat, qui estime 
que la colonisation constitue un 
sérieux «obstacle à la paix», en 
était chaque fois fort marri, Mais il 
‘n'y avait rien à faire. C'était au 
temps où M. Itzhak Shamir était le 
maître et l'idéologie du «Grand 
Israël» le fondement de l’action 
gouvernementale. 

Cette fois, comme r mieux 
illustrer l’immense différence de 
style et d'approche qui existe entre 
la précédente administration et 


- celle qui s’installe sous la direction 


de M. Rabin, le gouvernement a 
fait cette annonce trois jours avant 
pes de a per L Jérusalem, 

Joi t geste parole, va 
jusqu’à interdire le déploiement 








AFRIQUE DU SUD : dans la résohtion 765 
Le Conseil de sécurité de l'ONU 
appelle à une reprise du dialogue 


Les quinze membres du 
Conseil de sécurité de l'ONU 
ont adopté à l'unanimité, jeudi 
16 ;juilat:: uns-- résolution 
condamnant l'escalade de la vio- 
lence en Afrique du Sud, sans 
dénoncer le gouvernement de 
Pretoria. Le texte appelle à une 
reprise des négociations politi- 
ques entre Blancs et Noirs, en 
invitant le secrétaire général de 
l'organisation, M. Boutros Bou- 
tros-Ghali, à envoyer un repré- 
sentant spéciel dans le pays. 


Avant même que La résolution 
765 ne soit adoptée, le ministre 
sud-africain des affaires étrangères, 
M. Pik Botha, avait estimé que 
«pour la première fois depuis la 
création des Nations unies, l'ANC 
(te Congrès national africain) est 
confronté à une résolution qui ne 
lui convient pas du tout». Durant 
la période de l'apartheid, les 
Nations unies « avaient une seule 
Jonction : nous condamner et nous 
menacer, a affirmé M. Botha dans 
un entretien à fa télévision sud- 
africaine. Maintenant, elles veulent 
nous aider. Maintenant, le Conseil 
de sécurité vote une résolution qui 
dit à l'ANC : « Le gouvernement 
sud-africain a ralson. Nous n'allons 
pas vous condamner. Nous avons 
considéré toutes les parties en pré 
sence, nous les avons toutes écou- 
tées. Vous feriez mieux de retourner 
à la table des négociations. » 


La résolution condamne en effet 


«l'intensification de la viol 
Afrique du Sud culler le 


et en le 
massaÿre qui s'est produit dans le 
township & Boipatong le 17 juin 
1992: ainsi-que les incidents qui 
s'en“Son£ suivis” le fit 
qu'il a été tiré sur des manifestants 
sans armes », mais sans mettre en 
cause le gouvernement sud-afri- 
cain, auquel il est simplement 
demandé de prendre immédiate- 
ment «des mesures pour. faire ces- 
ser (...) les violences actu et tra- 
duire en justice les responsables ». 


Un représentant 
nommé d'urgence 


Le représentant spécial de 
l'ONU qui, selon la résolution, sera 
nommé # d'urgence», aura pour 
mandat de recommander, après 
consultation des parties, de telles 
mesures et de «créer des conditions 
favorables - ur pour 
«une transition fique vers une 
Afrique du Sud démocratique. non 
raciale et unie». On est loin de la 
mission d'enquête réclamée initia- 
lement l'ANC, souligne-t-on de 
source diplomatique. 


Les pays membres de ü 
tion de l'unité africaine TU. ) 
auraient soubaité une résolution 
beaucoup plus contraignante pour 
le gouvernement de ia «On 
n'est pas content de ce projet de. 
résolution, disait un diplomate afri- 
pus Le dire publiquement er le 

le dire quement car le 

Conseil a tout de même décidé de 

nommer un représentant spécial 

ur Een du Sud.» — (AFP, 
er. : 





0 ALGÉRIE : manifestations d'is- 
lamistes après la condamnation des 
bri, du FIS. — Plusieurs cen- 
taines d'islamistes ont manifesté, 
dans la nuit du jeudi 16 au ven- 
dredi 17 juillet, r, après la 
condamnation des dirigeants du 
Front islamique du salut (FIS) par 
le tribunat militaire de Blida 
Ue Monde du 17 juillet). La mani- 
festation s'est dispersée sans inci- 
dents. La veille, les forces de l'ordre 
avaient fait sage de rs ne 
pour disperser des manifestations 
es. Un communiqué du FIS 
dissous avait appelé la population à 
«exprimer par ious les moyens son 
refus du verdict rendu contre ses 
dirigeants». De son côté, le prés 
dent du tribunal militaire, M. Lakh- 
dar Bouchireb, a admis mercredi. 
dans un entretien publié par El 
Moudiahid, que les condamnés 
avaient commis des « délits d'opi- 
nions et que le tribunal, en rendant 
un verdict de clémence, avait essayé 
“de satisfaire toutes les p ÿ 
1 l'opinion publique». - 
(AFF) 
g BURUNDI: trois uouvelles 
condamnations à mort pour les tron- 
bles de novembre. - Trois per- 
sonnes, dont deux dirigeants du 





i d' ition Palipehutu, accu- 
Es d'être entrées clandestinement 
eu Burundi dans le but de «prendre 
les armes contre l'Etat et de massa- 
crer des ions civiles et mili- 
taires », ont été condamnées à la 
peine capitale, et quarante-quatre 
autres à des peines de vingt ans de 
prison, jeudi 16 juillet à Bujum- 
bura, des sources judiciaires. 
Deux personnes avaient déjà été 
condamnées à mort pour participa- 
bon aux ues armées de novem- 
bre 1991 (e Monde du 9 juillet). - 
(AFP) 


a TOGO : le rapport de La Fédéra- 
tiou internationale des droits de 
l'homme sera transmis à Le just 
— Le gouvernement de transition a 
décidé, jeudi 16 juillet, de transmet- 
tre À la justice Ke rapport établi par 
la Fédération internationale 
droits de l'homme (FIDH) sur l'at- 
tentat commis contre un dirigeant 
or M. Gilchrist Olympio (le 
onde du 11 juillet). Selon un 
communiqué publié à l'issue d'un 
conseil des ministres extraordinaire, 
ce rapport, qui met en cause plu- 
sieurs rüilitaires, dont l’un des fils 
du président Eyadéma, devrait 
«permettre l'ouverture d'une procë- 
dure judiciaire ». — (AFP.) 


dans les territoires d'un charge- 
ment de logements préfabriqués. 

Tout cela ne préjuge évidem- 
ment en rien de la suite qui sera 
ultérieurement donnée, après exa- 
men, aux projets d'agrandissement 
de telle ou telis implantation dans 
les territoires. Mais il est clair que, 
même si le fouvernement se 

éfend d’avoir lié sa décision à la 
visite du diplomate texan, la 
démarche 


un tournant 
choloiquÉ qui ne peut ère que 


Le long périple que M. Baker 
entreprend ce week-end dans la 
région, après plusieurs mois d'in- 
terruption, a un double objectif : 
Washington veut relancer ka dyna- 
mique paix sérieu- 
sement miss à mal par les ater- 
molcuenrs Can nil de 

: mir, et rge Bush, 
dont La cote électorale n'est pas, en 
ce moment, très fameuse aux Etats- 
Unis, ne détesterait pas avoir quek 
que chose de concret à présenter à 
son opinion publique avant les 
élections de novembre. Le prési- 
dent mettra d’ailleurs, si l'on peut 
dire, la main à la pâte en recevant, 
dès la première quinzaine du mois 
d'août et pendant ses congés d'été 


à (Maine), le nou- - 
FT israd 


veau chef de l'exécutif 

cn Sr da 
avoir 

ter aux chefs d'Etats arabes qui 

rent heure QU cvs de 
Pen Israël, L'idée qui œourt 

Rs salles de rédaction à 


est que l'atmosphère devrait être 
sérieusement 


avant la pro- 
chaine session négociations 
Di Mal Israël et les déléga- 
tions arabes, laquelle avoir 
lieu dans la p: Er 


rem 
de septembre à Rome. 


« Une sensation 
d'optimisme » 

Pour parvenir à ces ambitieux 
desseins, l'administration, améri- 
F caïne dispose d’une arme redouta- 
ble dont elle s'est déjà servie : Les 
fameuses bancaires de dix 
-millierds de dollars dont l'Etat juif, 
tous les experts sont désormais 
d'accord, a un urgent besoin re 

redéployer son économie et 


ber les immigrants de l'ancienne 


Brutatement résumée, la tactique 
que va em; M. Baker avec 
M. Rabin tient en une phrase : si 
vous nous aidez à remettre le pro- 
cessus de paix sur les rails, si vous 
fyous montrez coopératifs et 

verts aux COMPrOmIs, VOUS avez 


LIBAN : malgré l'opposition 
du camp chrétien 
Le Parlement 
a adopté 
une nouvelle loi 
électorale 
Passant outre à l'opposition du 
camp chrétien, le Parlement liba- 


nais a jeudi 16 juillet, par 
rer Er à loi 
électorale 





vingt ans, que le gouvernement 
pro-syrien de M. Rachid Solh envi- 
sage d’organiser cet été. Vingt-neuf 
des 106 parlementaires ient 
absents. à 


La loi instaure le scrutin de liste 


majoritaire à un tour, selon un. 
découpage douze circonscrip-: 
ke l'accord 5 


alors inter-liba- : 
mais” de Taët (1989) prévoyait la 


division du pays en cmq 
za1 (gouvernorats). En outre, la loi 
porte le nombre des députés à 128, 
alors que les signataires de Taëf 
étaient convenus de 108. 


La veille, dans un entretien 
publié per le quotidien /'Orient-le 
Jour, vice-président syrien, 
M. Abdel Halim Khaddam, consi- 
Dans ee os le rés 

avait soutien 
la Syrie au projet «sage et avisé» 
du gouvernement libanais d'organi- 


l'espoir «d'améli 
tion s. « Nous leur conseillons de 
renoncer à de paris », avait 
ajouté M. Khaddam. 

A par ailleurs, du Fait que 
la réforme de la Constitution au 
Liban n'avait pas encore été, selon 
lui, conduite à son terme, 


l'armée syrienne ne se replierait 


pas en prochain sur la 
Bckaa, dans l'est du pays, comme 


le jent les accords de Taëf. 
- BEF) 













une bonne chance d'obtenir rapide- 
ment tout ou partie des garanties 
que nous avons dû refuser à votre 
intransigeant prédécesseur, 
_ Entre l'Amérique et Israël, disait 
i l'ambassadeur des Etats-Unis 
Tel-Aviv, «il y a comme une 
sensation d'optimismes. Bien 
entendu, ajoutait M. William Har- 
rop, « M. Baker souhaite, entre 
autres, discuter de fa politique du 
nouveau gouvernement en Ce qui 
concerne les implantations». Après 
tout, laïssat-il entendre, c'est uni- 
quement la politique appliquée sur 
ce point par l'équipe précédente 
qui empêcha la Maison Blanche 
«de faire ce que nous souhaitons 
faire, à savoir aider Israël à absor- 
ber ses immigrants ». 
En fait, ce n'est plus un secret et 


les Palestiniens n'ont pas tort de 
s'en émouvoir, l'administration 
américaine est prête, sous réserve 
d'inventaire, à accepter le principe 
énoncé par M. Rabin d'une distinc- 
tion entre colonies «politiques» et 
implantations «s/ratégiques ». 

Dans ces dernières et à condition 
que cela se fasse discrètement, 
l'Etat juif pourrait continuer à 
construire sans encourir, au-delà de 
cæ que la gesticutation diplomati- 
que internationale exigera, les fou- 
dres de la dernière super-puissance, 
Dans certaine chancellerie occiden- 
tale on susurre d'ailleurs qu'en 
définitive M. Baker a n'a jamais 


Colonies « politiques » on « stratégiques » : 
une distinction floue. 


Colonies «politiques» ou 
«stratégiques » ? La distinction 
reste floue. « Jamais Israël ne 
redescendra du plateau du 
Golan. Les implantations juives 
y seront renforcées». « Aucune 
des colonies existantes au-delà 
de la ligne verte - en Cisjorda- 
nie et à Gaza — ne sera déman- 
talée par la forces. «Je n'ac- 
re Rare 
par s' 
taller au-delà de la figne vertes. 

Enregistrées avant, pendant 
et après la campagne électorale, 
ces déclarations du nouveau 
premier ministre d'Israël consti- 
tuent les quatre grands axes sur 
lesquels le gouvernement 


devrait fonder sa politique. Pour 


le reste, l'embigufté et le vague 
ont été délibérément entrete- 


nus. “Opposé. depuis vingt-cinq 
‘ans, au développement des 
colonies politiques dans les 


î “Palestiniens >, 1e premier mi Kl 


tre n‘s jamais promis 
d'empêcher l'agrandissement 
des points da peuplement exis- 
tants. Il s'est simplement 
engagé à «stopper les subven- 
tions» que le gouvernement 
précédent leur alouait. M. Rabin 
s'est engagé à cveiller à ce 
qu'aucune implantation politique 
nouvelle, susceptible d'entraver 
le cours du processus de paix 
et des négociations en vus de 
l'autonomie des Palestiniens » 
ne soit édifiée. 

Le sous-entendu de ce qui 
précède est que si les colonies 
«politiques s existantes trouvent 
ailleurs les moyens de financer 
leur développement, le gouver- 
nement ne leur facilitera certes 
pas la tâche, — notamment en 





matière d'infrastructures — mais 
elles seront libres de s’agrandir. 
Reste à définir le concept de 
«colonie politiques et «les 
régions » dans lesquelles celui-ci 
se serait solidifié. 

Dans un entretien, publié le 
19 juin par Maariv, le chef du 

nt donnait una ver- 
sion assez précise de ce qu'il 
nomme les «implantations poli- 
tiques». «Ce sont celles qui ne 
sont ni dans le Grand Jérusalem 
et ses environs, — CONCEPT nou- 
veau, ouvert à toutes les inter- 
Po de peuplement vavalste 

int de lement 1] 
Eué è 18 km au sud de Jerusa- 
fem -— ni le long des lignes de 
cessez-le-feu, ni celles qui sont 
situées à trois ou quatre kilomé- 
tres de la «ligne verte», entre 
Kfar Saba et Netenyas. 

Dernière indication précieuse 
pour les futurs cartographes 
palestiniens, M. Rabin a plu- 
sieurs fois déclaré que «sans 
aucun doutes et qu que soit le 
détail de f’accord d'autonomie 
qui sera négocié, «israël gar- 
dera le contrôle, terre, air et 
mer, de toutes les entrées 
d'Egypte et de Jordanie». 

Bref, si l’on retient la défini- 
tion la plus large fournie pour 
les implantations e politiques » 
tant honnies, ce sont une cen- 
taine de colonies sur cent qua- 
rante-daux qui ont du souci à se 
faire, En revanche, avec la défi- 
nition la plus restrictive, 60 à 
70 % des habitants juifs de Cis- 
Jordanie et des environs de 
Jérusalem qui, ayant la chance 
d’habiter des implantations 
«stratégiques », peuvent donc 
dormir tranquilles. 

P. C. 


été opposé par principe» au 
concept développé par M. Rabin. 
Reste à le préciser et le secrétaire 
d'Etat, laisse-t-on entendre, ne se 
satisfera pas des définitions vagues 
et incertaines qui ont été jusqu'ici 
fournies par le nouveau premier 
ministre fvoir encadré). x Les Amë- 
ricains, révélait M. Rabin le 
23 avril dernier, étaient prêts (dans 
leurs négociations avec M. Shamir] 
à accepter un compromis sur la 
base de huit à neuf mille logements 
pouvant fre terminés.» Le sous- 
entendu est qu'ils ne pourront faire 
moins avec le pouvoir travailliste. 


PATRICE CLAUDE 


Prochain sommet 
israélo-égyptien 
LE CAIRE 


de notre correspondant 


Une rencontre entre le président 
Hosni Moubarak et le premier 
ministre israélien [tzhak Rabin 
devrait avoir lieu la semaine pro- 


chaine en , 1-On indiqué de 
source autorisée, jeudi 16 juillet, au 
Caire, en sant que l'invitation 


officielle devrait être incessamment 
transmise par les canaux diplomati- 
ques. 

Expliquant les raisons du chan- 
gement d'attitude de M. Moubarak, 
qui avait toujours refusé de rencon- 
trer M. Itzhak Shamir, le porte-pa- 
role de la présidence égyptienne. 
M. Mohamad Abdel Moneim, a 
estimé que «contrairement à son 
prédécesseur, M. Rabin à Jait 
preuve, dès son accession au pou- 
voir, de sa volonté de faire progres- 
ser le processus de paix. 

M. Abdel Moneim a donné pour 
exemple de cette «bonne volonté» 
la décision prise jeudi par le gou- 
vernement israélien d'annuler des 
contrats de construction de lo, 

— Ments-dans-les territoires occupés. 


«Cette mesure est de nature à créer. 


un climat propice avant la rencontre 
Rabin-Moubarak, a ajouté le 
porte-parole. Le président Mouba- 
rak, qui n'est jamais allé en Israël 
depuis son accession au pouvoir en 
1981, avait refusé de rencontrer le 
précédent premier ministre israé- 
ten. jugeant qu'il n'y avait pas « de 
réelles chances d'enregistrer des pro- 
grès sur la voie de la paix y. 

La visite de M. Rabin sera la 
première d'un chef de gouverne- 
ment israélien depuis le voyage de 
M. Shimon Pérès en septembre 
1986 (ce dernier s’est ensuite rendu 
en c en sa qualité de ministre 
des affaires étrangères puis des 
finances en 1987 et 1990). 


M. Rabin a visité pour la dernière . 


fois l'Egypte en 1989 quand il était 
ministre de la défense. 


ALEXANDRE BUCCIANTI 


Des consultations seraient en cours 
pour une nouvelle action armée contre l'Irak 


de notre correspondante 


«L'Irak cherche la bagarre avec le 
Conseil de sécurité. » C'est ainsi que 
l'ambassadeur britannique aux 
Nations unies, Sir David Hannay, 
résume la tension actuelle entre 


du Golfe, les Etats-Unis, la ce 

et la Grande-Bretagne, ont déjà 

entamé des consultations concer- 

nant une nouvelle opération mili- 

taire contre le gouvernement de 
Saddam Hussein. 


Le défi irakien au Conseil de 
sécurité, qui dure depuis plusieurs 
semaines, a atteint son point cul- 


nuit du jeudi 16 au vendredi 
17 juillet, d'un «béret bleu» de 
[U dans la région de Dohouk, 
dans le nord de l'Irak. Le garde 
fidjien, R, Takia, a été tué dans son 
lit d'une balle dans la tête. 
L'irak, qui a rompu les négocia- 
tions sur la vente de pétrole autori- 
sée par le Conseil de sécurité pour 


veler un contrat permettant la pré- 
sence de personne} humanitaire de 
l'ONU sur son territoire. 

rejette également la décision du 
-Comité de ONU sur La délimita- 


tion des frontières avec le Koweït. 
La dernière manifestation de dés- 
obéissance irakienne se déroule en 
ce moment même à Bagdad. 

Une mission d' de FONU 
attend, depuis le 5 juillet, devant La 
porte du ministère de l'agriculture, 
que les autorités irakiennes lui 
accordent le droit d'entrer dans le 
bâtiment, qui abriterait des docu- 
ments sur l'arsenal chimique ira- 
kien. 

Des raids aériens 
envisagés 

Dans une lettre récente au secré- 
taire général de l'ONU, M. Boutros 
Boutros-Ghali, le ministre irakien 
des alfaires étrangères, M. Ahmed 
Hussein al-Khodaïr, menaçant d'ex- 
poser «des vérités incontestables », 
estime que le Conseil de sécurité 
n'a plus de raison de maintenir les 
sanctions contre l'irak dans la 
mesure où l'objetif de ces sanctions 
était «a situation au Koweït», 
autrement dit l'invasion de l'émirat 
per l'irak. « Nous considérons que le 
Conseil de sécurité doit annuler 
toutes les résolutions qu'il a adoptées 
contre l'lrak (..), en particulier la 
résolution relative à l'embargo». 
estimait le ministre. 

M. Boutros-Ghali 2 informé par 
écrit les membres du Conseil de 
cette missive, déplorant «/'absence 





». h 


de progrès dans les négociation: 
avec Bagdad» et la « détérioration 
grave des conditions de sécurité pour 
l'ONU et les organisations non gou- 
vernementales ». Parallèlement, et à 
la demande du secrétaire général, Le 
président de la Commission spé- 
Ciale de l'ONU chargée du désarme- 
ment de l'Irak, M. Rolf Ekeus, s'est 
rendu jeudi soir à Bagdad, pour 
tenter de faire entendre raison aux 
autorités irakiennes et leur trans- 
mettre un «avertissement sérieux » 
des membres occidentaux du 
Conseil de sécurité, selon des 
sources informées. [1 devrait revenir 
à New-York lundi 20 juillet pour 
rendre compte de sa mission. 


Si M. Ekeus revient à New-York 


«les mains vides», l'Irak serait cou- . 


pable de violation de la résolution 
du cessez-le-feu, et le Conseil serait 
obligé de prendre «d'autres 
mesures » à l'encontre du régime de 
Bagdad, Le indiqué les mêmes 
sources. Il ne s'agirait pas d'eautre 
chose que d'une épreuve de forces. 
Selon certains diplomates, des raids 


aériens contre des wcibles précises» * 


en Irak seraient envisagés. A cet 
égard, sclon une source du d 

ment d'État à Washington, les 
fe crengers pe inaires » au 
niveau des chefs d’État i 
déjà commencé. Pere 


AFSANÉ BASSIR POUR . 
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PAECHIT, député du Var: Christiane PAPON, député du Val-de-Marne; Pierre PASQUINI, député de la 

ae Corse ; Bernard PEHREÏNER, député du Bas-Rhin ; Dominique PERBEN, député, maire de 
Chalon-sur-Saône ; M. PERREIN, sénateur du Val-d'Oise ; Étienne PINTE, député; Christian 
PONCELET, sénateur des Vosges ; Jean POURCHET, sénateur du Doubs: Jean-Luc PRÉEL, député de la 
Vendée; Jean PROVEUX. député d'Indre-et-Loire; H. DE RAINCOURT, sénateur de l'Yonne; Éric 
RAOULT, député de la Seine-Saint-Denis; P. RAYNAL, député du Cantal; Lucien RICHARD, dépuié de 
Loire-Atlantique ; Rudes SALES, député des Alpes-Maritimes ; André SANTINI, député des 
Hauts-de-Seine: Suzanne SAUVAIGO, député des Alpes-Maritimes ; Philippe SÉGUIN, ancien ministre, 
député : Bernard SEILLIER, sénateur de l'Aveyron ; Bernard SIOULDE, député de la Dordogne; 
Pierre-Ch. TAITTINGER, vice-président du Sénat, ancien ministre, sénateur de Paris ; Jean 
VEBERSCHLAG, député du Haut-Rhin, Xavier de VILLEPIN, sénateur représentant les Français établis 
hors de France: Jean-Paul VIRAPOULLÉ, député de la Réunion; Michel VOISIN, député de l'Ain: 
Fernand WIBAUX, ancien ambassadeur de France au Liban; Claude WOLF, député du Puy-de-Dôme; 
Adrien ZELH, député, ancien ministre, député de la Manche. 








ANNONCEURS, SAISISSEZ LA BALLE AU BOND. 


Comment donner 20%, 30%, voire 50% d'efficacité 

supplémentaire à vos plans médias, sans en modifier le budget? 
ez Cyclades, nous avons la réponse à cette question. Simple, 

claire, tangible, comme les résultats que nous sommes en mesure 

de vous garantir, dès à présent. 

Cyclades, la Centrale d’Achat d’Espace qui donne du 

ressort à vos marques. 


CYCLADES 


CONSEIL EN MEDIA ET ACHAT D'ESPACE 


8, avenue Hoche 75008 PARIS - Tel : 40 76 06 00 













Que toutes les personnalités qui se sentent 
concernées par notre appel veuillent bien 
nous le signaler à l’adresse de notre 
association ou par fax au (16-1) 60-96-40-06. 
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Face-à-face Bush-Clinton 
pour l'élection américaine 


Suite de la première page 

M. Perot séduisaït nombre de 
républicains du Sud, de ces élec- 
teurs qui, ces douze dernières 
années, avaient quitté le camp 
démocrate pour rejoindre 
M. Ronald Reagan et son succes- 
seur (ceux qu'on appelle les 
* démocraies _ reaganiens »). 
L'équipe de M. Clinton avait d'ail- 
leurs pris soin, jusqu’à présent, de 
ne pas attaquer Perot, dans l'es- 
poir qu'il reste longtemps dans la 
course et affaiblisse un peu plus 
encore l'occupant de la Maison 
Blanche. 


* Dans une friangulaire, expli- 
quent encore les républicains, il 
QUE à M Clinton se rassero- 
r les voix pour l'emporter. 
On revient désormais à la carte 
politique traditionnelle. Le Sud, 
avec des États qui pèsent électora- 
lement aussi lourd que le Texas et 
la Floride, pouvait échapper aux 
républicains avec ja candidature 
Perot; l'indépendant parti, les 
démocrates se retrouvent dans la 
position - toujours difficile — du 
face-d-face avec un président sor- 
nt. 


Dès l'annonce du retrait de 
l'homme d'affaires texan, M. Clin- 
ton et M. Bush ont pris position 
pour s'emparer de ses dépouilles. IL 
s'agit de récupérer une clientèle de 
millions d'Américains exaspérés 

r l'impuissance du gouvernement 

ce à la récession, traumatisés par 
le sentiment que leur pays est sur 
le «déclin» et convaincus que Les 
politiciens ont perdu tout contact 
avec la réalité. 

M. Bush a immédiatement télé- 
phoné ä M. Perot pour le pe 

l'une courageuse jon ». 
sident à qualifié de « développe. 









NEW-YORK 
- de: notre correspondant 

«Vous avez brisé le cœur de 
centaines de: milliers d'Améri- 
cains. Vous avez trahi notre 
confiance. Vous devriez avoir 
honte |» incapable de contenir 
sa colère, M. Matthaw Lifflan- 
der, président de People for 
Perot, l'antenne new-yorkaise 
du vaste réseau créé dans l'an- 
semble du pays pour soutenir la 
campagne du milardaire texan, 
invective M. Ross Perot qui 
apparaît à la télévision. H y a 
quelques heures à peine, le 
même Matthew lançait des 
hourras à l'adresse d'un 
chômeur de trente-deux ans, 
désigné pour être le premier 
signataire de la campagne de 
pétitions menée dans la vile et 
dans l'État da New-York. ii 
s'agissait de recueillir, avant la 
fin août, les 50000 signatures 
qui, jointes à celles des qua- 
rante-nauf autres devaient 
à M. Perot de 86 lan- 
cer officislement dans la course 

à la Maison Blanche. 


M= Martha Grace 
encore sous la choc. 
une «table de pétitions» à l 
trée de ls gare voisine da Grand 
Central, un chauffeur de 
taxi lui a crié: «Perot jette 
l'éponge.» Abandonnant les 
biographies du «candidat du 
troisième partis et les tee-shirts 


elle, est 
Elle tenait 
l'en- 


s : ser . 
à la voiture piégée à Lima 
Une quinzaine de personnes, 
peut-être plus, ont été, tuées lors 
d'un ET De ne Pr 
jeudi 16 juillet, iraflores, 
tre) et huppé de Lima, 
peu avant le couvre-feu. 
TER aus coms À 
mite — us grave 
La, et attribué aux maoïstes du 
Sentier lumineux, — les pompiers 
essayaient encore de maîtriser les 
incendies de plusieurs bâtiments et 
d'évacuer les victimes, indique 
notre correspondante, D'autre part, 
deux autres voitures piégées ont 
explosé, l'une sur le port de Callao, 
l'autre dans le quartier de la Victo- 
ria. Selon la police, à la même 
heure, une centaine de membres 
présumés du Sentier lumineux 
avaient attaqué six commissariats 
de police de la capitale à la mitrail- 
leuse et à l'explosif, blessant une 
dizaine de policiers et une quin- 
zaine de civils. 


La colère des partisans de M. Ross Perot 
« Vous avez trahi notre confiance!» 


ment positifs le retrait du milliac- 
daire et assuré que des «légions de 
conservaieurs» parmi les « pero- 
tistes » allaient regagner le bercait 
républicain. M. Bush à fait ces 
déclarations à Pinedale, dans le 
Wyoming, au ranch de son i 
James Baker, le secrétaire d’État, 
avec lequel il pêche la truite, L'opi- 
nion de la presse est plutôt que 
M. Bush, démoralisé, fatigué, las 
d'être aussi bas dans les sondages, 
est venu «pêcher» quelques 
conseils aup: de celui qu'on 
appelle le « icien », voire tenter 

convaincre Baker de prendre 
la tête de sa campagne, 


Côté démocrate, on assurait ne ‘ 


pas être affecté par le retrait de 
M. Perot. On relevait le Texan, 
avait donné un coup de chapeau à 
un Parti démocrate qu'il a jugé 
«revitalisé» le ticket Bill Clin- 
ton-Albert Gore. On affirmait que 
M. Clinton peut devenir le candi- 
dat du changement que les péro- 
tistes appellent de leurs vœux, face 
au statu quo que représenterait le 
camp républicain. 


Le président Kennedy 
et l'«orphelin» 


Le gouverneur de l'Arkansas a 
la convention de son parti 
en prononçant le traditionnel dis- 
cours d'accegtation du mandat qui 
vient de lui être confié. M. Clinton 
a résumé son ambition électorale : 
reconquérir «/a classe moyenne 
oubliée». Comme l'avait fait avant 
Jui le sénateur Albert Gore, il a fait 
un éloge appuyé «de la famille, de 
l'assiduité au travail, du sens du 
sacrifice », il a cité la Bible et 
raconté son histoire d'orphelin né 
dans un milieu modeste. 
Ton très sentimental, un tantinet 






à 7 dollars, désormais vendus 
au moins le double à des collec- 


quantité d’autres villes et de 
petites communautés, les 
750000 volontaires « pero- 
dstes» se sont rués sur le télé- 
phone. 













Affichant un sourire las, 
Ms=. Alice Heyman, qui était 
æcoordinatricas pour la vile de 
New- York, s'efforca d'organi- 
ser une manifestation de sou- 
tien. Soutien à qui? «A tous 
ceux qui refusent de se rési- 
gner. À tous ceux qui conti- 
nuent de rejeter les appareils 
républicain et démocrate.» 
Coprésident de l'organisation 
new-yorkaise, le pasteur noir 
Calvin Buts s'efforce de sauver 
les apparences : «Ross Perot 
est un grand homme. Sa déci- 
sion {ui appartient. H nous faut 
meintenant rester unis et indé- 
pendants. » 

H est au moins ie 
tion les isons du miliar- 
Sao auraient dÙ | prendre très 
es sériaux : « Je ne vaux pas du 
Jobs de président, avait-il 
déclaré dès février. Il avait 
ajouté plus tard : « C'est le plus 
dur, le plus ingrat, le plus sale 
de tous les Jobs. » 


SERGE MARTI 
















n MEXIQUE : arrestation d'un 
importaut trafiquant de drogue. — 
La police mexicaine a arrêté «l'un 
des sept trafiquants de drogue les 
“plus recherchés sur le continent 
américains, M. juan Manuel 
‘Pineda, a annoncé le parquet de 
Mexico, mercredi 15 juillet. 
M. Pineda est soupçonné d’avoir 
collaboré à un vaste réseau de ira- 
fic de stupéfiants et de blanchi- 
ment d'argent au Mexique. — (Reu- 
lrer.) 
un SURINAM : protestation contre 
le traitement des réfugiés en Guyane. 
ise, — Le Surinam va adresser 








TancHeo 


larmoyant, lun et l'autre ont abon- 
damment parlé de leur famille, 
longtemps évoquées dans des films 
présent s devant la convention. 

ros sucoës dans la salle du Madi- 
son Square Garden quand le film 
montre des images de 1963 sur les- 
quelles le président John Kennedy 
serre la main du jeune Clinton, 
venu à la Maison Blanche avec une 
délégation d'écoliers de l'Arkansas. 
L'objectif était de disputer aux 
républicains le monopole des 
« valeurs traditionnelles » qu'ils se 
sont attribuées. 


La fin de la guerre froide auto- 
rise l'Amérique à se pencher sur 
ses maux, a poursuivi M. Clinton, 
soulignant ses priorités : relancer la 
croissance (par un programme de 
grands travaux), rénover l'éduca- 
tion, réformer la santé. C'était la 
manière Clinton, proposant un 
«nouveau contrat socialv, une 
approche centriste, intransigeant 
sur les libertés et l'égalité civique, 
mais, en matière économique et 
so plus confiant dans l'initia- 
tive privée que dans les pro- 

mes gouvernementaux. Enfin, 
évoqua le thème très pérotiste de 
la nécessité de lutter contre le 
déclin» de l'Amérique et appella 
Fa partisans du Texan à le rejoin- 
re. 


Un retrait . 
peu glorieux 


Venant dé La part d'un bonime 
qui entendait donner des leçons à 
toute la classe politique, qui citait 
volontiers une des devises de Chur- 
chill sur la nécessité de «ne jamais 
abandonner » face à l'adversité, le 
retrait de M. Perot a paru peu glo- 
cieux. Celui qui jouait les fiers-à- 
bras de la politique, qui disait qu'il 
alfait faire trembler « l'esrablish- 
ment» washingtonien, disparaît de 
la scèhe publique aussi vite qu'il y 
était apparu, il y a deux mois. 

Il se retire de la course avant 
même d'avoir été officiellement 
candidat, parce que, dit-il, la 
convention démocrate l’a 
convaincu que ce parti «étais revi- 
talisé». Dans ces conditions, « j'ai 
conclu que nous ne pouvions pas 
gagner», a-t-il poursuivi, et que le 
maintien d'une candidature indé- 

te ne pourrait que « periur- 
» gravement le jeu politique en 
risquant de confier la désignation 
du EE à la Cham- 
bre des re, tants, parce qu’au- 
cun des os prétendants d'aurs 
reçu un nombre de suffrages suf- 
fisants le 3 novembre. 


C'est une préoccupation civique 


qui n'avait pas semblé, jusque-là, 
iuhiber les ardeurs politiques du 
milliardaire. La vérité est sans 
doute un peu différente. M. Perot 
baisse les bras parce qu'il baisse 
dans l'opinion. [l s'en va au 
moment précis où les sondages 
reflêtent la désaffection croissante 
de l'électorat à son égard, IL a suffi 
de quelques semaines pour que 
M. amorce une descente aux 
allures de chute libre, passant de 
30 % et plus des intentions de vote 
à moins de vingt. 

En deux mais, il aura été inca- 

able de mettre sur pied une 

uipe de campagne, incapable 
d'annoncer les des lignes d’un 
programme et de désigner un colis- 
tier pour la vice-présidence. Ne lui 
restait que l'argument selon lequel 
ses succès d'homme d'affaires et 
son dévouement patriotique témoi- 
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gneraient de sa airémpe de chefn, 
qualité essentielle en cene période 
de doute et de confusion que tra- 
verserait l'Amérique. 

Cela n'a pas résisté à l'impitoya- 
ble examen de passage auquel est 
souris chaque candidat à la prési- 
dence. M. Perot connaît les lois du 
business ; il ignorait les règles du 
jeu politique: LE s'est trouvé 
confronté à un déluge de a fuites v, 
dont la source pourrait ne pas être 
étrangère au Parti républicain, sur 
certains des aspects les moins flat- 
teurs de sa personnalité, On apprit 
que l’angétique patriote faisait 
espionner sa famille et ses concur-: 
rents, qu'il avait cherché à détruire 
la carrière d'un haut fonctionnaire 
ayant eu le malheur de lui déplaire, 
qu'il avait une tendance à privilé- 
gier «la théorie du complot» pour 
expliquer cæ qui lui échappait... 


Petit à petit, les professionnels 
qu'il avait engagés à grands frais le 
fuyaient, incapables de lui faire 
entendre quai que ce soit. A 
mesure que la presse lui menait la 
vie dure, il aurait confié qu'il « ne 
trouvait plus du 1out amusant » 
d'être candidat. Ce n'était qu'un 
caprice, 

. ALAIN FRACHON 


+ Soulagement - 
à Wall Street 


NEW-YORK 


de notre correspondent 


Le retrait de M. Ross Perot 
de la course à la Maison 
Blanche a été acouailli avac 
soulagement à Wall-Streat : 
ses prises de position pro- 
tectionnistes inquiétaiant tout 
autant que sa candidature 
elle-même, indépendamment 
de l'admiration vouée à 
l'homme d'affaires qui avait 
si bien su se vendre à Gene- 
ral Motors. 


Dès l'annonce de la nou- 
velle, dans la matinée du 
jeudi 16 juillet à New York, la 
dollar remontait légèrement 
et l'indice Dow Jones des 
valeurs industrielles gagnait 
une vingtaine da points. 
Après une légère correction, 
liée aux perspectives de 
résultats moins bons que 
prévus des sociétés améri- 
Caines, le Dow Jones a clos 
la séance en hausse de plus 
de 16 points, à 
3 361 points. 

Les milieux financiers s'in- 
quiétaient aussi beaucoup de 
la perspective d'une élection 
présidentielle « triangulaire » 
le 3 novembre, M. Bush, 
M. Clinton et M. Perot faisant 
jeu égal. Dans cette éventua- 
lité, la désignation du prési- 
dent revient à la Chambre 
des , à majorité 
démocrate. Ces incartitudes 
avaient le don d'agacer les 
milieux boursiers. Désormais, 
« Wall Straet est sûr d'avair 
un président en novembre. 
Qu'il soit républicain ou 
démocrate est presque 
secondaire», a expliqué 
M. Michael Andrews, ana- 


lyste politique de fa banque 
d'affaires Salomon Brothers. 










































L'abandon de M. Perot a 
eu aussi des effets bénéfi- 
ques sur la Bourse de 
Mexico, où l'on craignait 
qu'une éventuelle victoire du 
milliardaire texan ne marque 
l'entérrément du projet - 
actusllament très avancé - 
de création d'une zone ds 
fibre-échange entra fe Mexi- 


que. les Etats-Unis et le 
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M. Shankar Dayal Sharma 
a été élu président de l’Union 


M. Shankar Dayal Sharma a 
été proclamé président de 
l'Union indienne, jeudi 16 juillet. 
Candidat du Parti du Congrès (l) 
au pouvoir, il a été élu par les 
membres du Parlement indien et 
les élus locaux contre son prin- 
cipal rival, le chrétien d'origine 
tribale G. G. Swell, M. Sharma 
succède pour cinq ans à 
M. Ramaswamy Venkataraman, 
dont il était le vice-président. 


NEW-DELHI 


de notre correspondant 


M. Shankar Dayal Sharma était 
le candidat des consensus par 
‘excellence aux élections pour le 
poste - largement honorifique — de 
président de la République. L'un 
des dernier survivants de la 
‘a vieille garde» du Parti du 
Congrès (1), le nouveau chef de 
l'État indien est une personnalité 
‘respectée : personne —- même ceux 
‘qui n'ont pas voté pour lui, politi- 
que oblige — ne pouvait en effet 
conjester les lettres de créance de 
ce vétéran de la lutte pour l'indé- 
pendance. 


Ce brahmane de soixante-qua- 
torze ans incarne toutes les valeurs 
traditionnelles du parti des Nehru- 
Gandhi. Ancien avocat du barreau 
de Londres, sa carrière politique 
est celle d’un serviteur dévoué de 
l'État et se tisse dans l'ombre de 
Nehru et de ses rs. Miais- 
tre en chef de l'État du Madhya- 
Pradesh à l'époque du pandit, il 
soutient [adira Gandhi à un 
moment où la future «dame de 
fers de New-Delhi s'apprête à 
devenir premier ministre. Et quand 
celle-ci impose l'état d'urgence, en 
1975, M. Sharma, alors ministre 
des télécommunications, se conduit 
en partisan loyal. 


Gouverneur du Pendjab au 
début des années 80, alors que la 
crise séparatiste prend de l'am- 





pleur, il va payer cher son dévoue- 
ment à la cause de l'Inde une et 
indivisible : sa fille et son gendre 
sont assassinés par des militants 
sikhs en 1984. Depuis cinq ans, il 
occupait les fonctions de vice-pré- 
sident. 


La personnalité effacée de cet 
bomme cultivé ne «colle» certes 
pas très bien avec l’image d'une 
Inde moderne en pleine époque de 
bouleversements économiques et 
sociaux. À peine plus âgé que le 
premier ministre Narasimha Rao, 
Phomme qui a décidé de liquider 
gour de bon le socialisme «à /a 
Nehru », le nouveau président ne 
fait pas vraiment figure de réfor- 
mateur, Saura+-il s'adapter au nou- 
veau cours ? 


Il faudra le voir à l'œuvre en cas 
de crise, même si, la plupart du 
temps, le président indien se 
contente d'inaugurer les chrysan- 
thèmes. «ci, le chef de l'État joue 
un rôle faible quand le gauverne- 
ment esi fort, mais doi se montrer 
relatisement fort quand le gouverne- 
ment est faibles, fait cependant 
observer un diplomate occidental. 


Le gouvernement de M. Rao ne. 


se caractérise sans doute pas par 
son excessive faiblesse. Mais les 
difficultés de la crise économique 
et les suites du scandale de la 
Bourse de Bombay dans lequel 
ministres et députés seraient impli- 


qués, restent autant de menaces ‘ 


pour un cabine minoritaire. 


L'élection présidentielle aura en 
outre marqué la fin du consensus 
qui prévalait entre le Congrès et les 
partis d'opposition. Ce qui fait dire 
au bimensuel Zndia Today : «S. D. 
Sharma était sans doute le meilleur 
des choix. Mais l'atmosphère politi- 
que chargée dans laquelle va se 
retrouver le neuvième président de 
l'Inde pourrait faire de son poste le 
plus controversé de l'Histoire. » Au 
cas, par exemple, où M. Sharma se 
retrouverait en demeure de jouer 
les arbitres. 


BRUNO PHILIP 





ATRAVERS LE MONDE 


JAPON 
Les négociations 
avec Moscou 


sur la restitution 
des Kouriles du Sud 
sont toujours bloquées 


Japonais et Russes ont achevé, . 


jeudi 16 juillet, à Tokyo, una nou- 
velle série de discussions qui n'ont 
pas permis de faire avancer le 

du contentieux 1eritorial 
sur les ïles Kouriles du Sud, à deux 
mois d'une visite prévue au Japon 
de M. Boris Eksine. «Le Japon ne 
peut pas fournir une assistance ili- 
mitée sans un traité de paix», a 
déclaré la délégation nippons. Aux 
propos des représentants russes 
qui rappelaient qu'ils devaient tenir 
compte d'une opinion publique lar- 
gement hostile à la restitution des 
flas, les Japonais ont répliqué 
qu'ils étaient prêts à faire preuve 
de esouplesse ». Peu de progrès 
étaient attendus de cette réunion, 
surtout après les propos tenus par 
le puissant vice-président du Parti 
Bbérat-démocrate au pouvoir. S'ex- 
primant lors d'une réunion élacto- 
rale, M. Shin Kanemaru avait traité 
les Russas de menteurs» et 
estimé que les aider « équivaudrait 
à jeter de l'argent par les 
fenêtres» . — (AFP. 


Le premier ministre, M. Guy 
Rasanamazy, a annoncé, marcredi 
16 juïlet, que le référendum sur la 
nouvella Constitution malgache, 
dont la date était attendue depuis 
trois mois, aura lieu le 19 août. 
Les électeurs se rendront aux 
umes pour se prononcer sur la 
question suivante : « Accaptez- 
vous le projet de Constitution ci- 
joint, raffermissant l'unité nationale 
et prônant là démocratis pour 
Tavènement de la troisième Répu- 
bfque ?» 


En 50 prononçant sur ce projet, 
élaboré en mars dernier per le 
Forum national qui réunissait les 
différentes formations palitiques et 
la Fédération des églises (FFKM), 


de ' 


les Malgachas vont voter pour la 
première fois depuis le début de la 
contestation du régime du prési- 
dent Didier Ratsiraka, en mai 
1991. Le premier ministre a indi- 
qué que si le «ouis l'emportait, 
l'élection présidentielle devrait 
avoir lieu +au plus tard 
soixante jours après fe référen- 
dum, soit le 19 octobre. - (AFP. 


PAPOUASIE 
NOUVELLE-GUINÉE 


M. Paias Wingti 
a été élu au poste 
de premier ministre 


Le nouveau Parlement de 
Papouasie-Nouvelle-Guinée a élu, 
vendredi 17 juillet, à Port- 
Moresby, M. Paias Wingti au 
poste de premier ministre. |! l'a 
emporté sur le chef du gouverne- 
ment sortant, M. Rabbie Namaku, 
par 55 voix contre 54, la voix pré- 
pondérante étant celle du prési- 
dent de la Chambre, M. Bill Skate, 
un partisan de M. Wingti élu un 
peu plus tôt à ce poste. 
M. Wingti, déjà premier ministre 
de 1986 à 1988 et chef de l'op- 
position dans le précédent Parle- 
ment, dirige le Mouvement démo- 
cratique du peuple. M. Namaliu, 
chef du parti Pangu, avait perdu 
quinze de ses vingt-sept ministres 
à la suite des élections des 15 at 
26 juin dernier. - (AFP.J 


TAIWAN 


Le Parlement fait un pas 
en direction de la Chine 


Le Parlement de Talwan a 
adopté, jeudi 16 juillet, une impor- 
tante loi ouvrant la voie à l'élargis- 
sement des relations économiques 
et politiques de {le avec ia Chine. 
Après deux ans de débats houieux, 
les députés ont approuvé un statut 
sur les relations entre les doux 
rives du détroit de Taïwan qui per- 
met au gouvemement de lever [es 
interdits qui entravent depuis des 
décennies les relations avec la 


- Chine. Les visites de dirigeants 


communistes chinois dans l'île et ‘ 


les lisisons aériennes et maritimes 
directes avec la continent étaient 
notamment interdites. — (Reuter.) 
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Les efforts de paix {à Londres] et le renforcement de la pression 
intemationale (dans l'Adriatique) n'ont rien changé à la situation 
en Bosnie-Herzégovine, où les combats ont continué, jeudi 
16 juillet, sur les fronts nord, est et sud ainsi qu'à Sarajevo. Les 
forces serbes qui assiègent la capitale bosniaque depuis 102 
jours ont procédé à de nombreux tirs d'artillerie, auxquels la 
défense territoriale bosniaque a riposté sporadiquement. Ces 
mêmes forces ont poursuivi feur progression dans le bassin de ia 


BELGRADE 
de notre correspondante 


« L'homme des Etats-Unis + ou 
«l'homme de Slobadan Milosevie» 
— le mystère reste entier, — 
M. Milan Panic veut se présenter 
comme un homme de paix. Bien 
que la Yougoslavie nouvelle, qu'il 
gouverne depuis quelques jours, 
n'ait été reconnue par aucun pays 
occidental depuis sa praclamation 
le 27 avril, il entend s'imposer sur 
la scène internationale par des 
actions concrètes. Ambitieux, 
l'homme d'affaires et millionnaire 
naturalisé américain veut réussir à 
‘ ou les autres ont échoué. « Je défie 
tous les diplomates et poliriciens 
chevronnès qui ont échoué à rame- 
ner la paix en Yougoslavie. Moi, le 
petit émigrant serbe. intelligent, je 
de ferai, » 

Dans un entretien accordé, jeudi 
16 juillet, au Monde ainsi qu'à 
Libérazion et à l'AFP, M. Milan 
Panic, ce chimiste belgradois de 
soixante-deux ans qui est arrivé 
aux Etats-Unis en 1956 avec 
20 dollars en poche et y a fondé en 
1960 la puissante compagnie cali- 
fornienne ICN Pharmaceuticals 
avec tout juste 200 dollars, fait 
part de ses projets avec assurance. 
« Un premier pas vers la paix a été 
accompli puisqu'un homme de paix 
dirige désormais la Yougoslavie ».. 
«Le monde, ajoute-t-il, nous à dit : 
assez de mots, maintenant passez 
aux actes. Moi, je dis « d'accord» 
et voici ma première proposition 
concrète : je vais à Sarajevo pour 
commencer à négocier el à regrou- 
per les armes des belligéranis dans 
des =ones ou elles peuvent ëtre 
contrôlées par les Nations unies. » 








Sur fond de guerre en Bosnie-Herzégovine 
Le premier ministre de la nouvelle Yougoslavie 


s’entretient à Paris avec M. Mitterrand 


Sava {nord de la Bosnie) et se trouvent «aux portes» de Basans- 
ki-Brod, dont elles ont pris certains quartiers», a rapporté 
l'agence Taniug de Belgrade. Selon la télévision de Zagreb, les 
Serbes ont également repris leurs bombardements contre la ville 
croate de Slavonski-Brod (voisine de Bosanski-Brod}. À Londres, 
où se poursuivent les pourparlers de paix de ford Carrington, 
président de la Conférence européenne sur la Yougoslavie, le 
dirigeant serbe de Bosnie, M. Radovan Karadrie, a proposé une 


M. Panic se veut « un homme de paix » 


M. Panic, qui pourrait se rendre 
dès samedi dans la capitale bosnia- 
que pour tenter de nouer un dialo- 
gue avec les parties en conflit, sou- 
ligne avoir reçu l'accord du 
président de Bosnie-Herzégovine 
Alija Izetbegovic pour une rencon- 
tre. Si M. Panic s'ingère dans la 
crise bosniaque c’est que «/à-bas, il 
y; a des Serbes et, en tant que chef 
du gouvernement lave, d'ori- 
gine serbe, je dois les protéger. 
Mais ma protection n'aura rien de 
Militaire». Si le général Ratko 
Mladic, chef de l'armée serbe de 
Bosnie-Herzégovine et ancien offi- 
cier de l'armée fédérale «a encore 
des liens avec l'armée yougoslave, je 
des couperai comme je couperai 
toute forme d'aide aux unités para- 
militaires serbes en Bosnie-Her:: 
vine». En tant que premier minis- 
re et cute - défense - avec 
le soutien du président yougoslave 
Dobrica Cosic, «qui est d'accord 
avec moi» - M. Panic entend 
s arrêter toute forme de soutien aux 
actes d'agression». Mais il s’en 
à défendre les Serbes «comme les 
Français défendraient des Fran- 
çaiss. «Je ne les laisserai pas se 
faire massacrer par des bandes de 
criminels. » 


« Pire 
que le Vietnam» 


A Sarajevo, il ne discutera pas 
des frontières mais il estime que 

ur parvenir à la paix en Bosnie- 

erzégovine et résoudre durable- 
ment le conflit, «if faut qu'il y ait 
trois régions : une serbe, une croate 
et une musulmane ». Ensuite, il ÿ 
aura des élections démocratiques 
«où les gens décideront où ils veu- 
lent vivre». Si M. Panic considère 


Pour faciliter le règlement de ses conflits internes 


La CEI va créer 
sa propre force d’interposition 


MOSCOU 
de notre envoyé spécial 


Les représentants des ministères 
des affaires étrangères et de la 
défense des Etats-membres de la 
CET ont mis au point, jeudi 
16 juillet à Tachkent, les grandes 
lignes de la création de troupes 
d'interposition propres à la Com- 
munauté, 


Même si la mise en place de ces 
forces dans Les princi zones de 
conflit de l'ex-URSS, comme la 
Moldavie ou le Haut-Karabakh, ne 
se fera pas sans difficultés, cette 
décision constitue un si pour 
la CEI. Les documents adoptés à 
Tachkent, qui seront soumis au 
prochain sommet de la Commu- 
nauté, prévu à Bichkek le 25 sep- 
tembre, concernent la composition, 
le commandement et l'utilisation 
de ces «casques blancs», puisqu'il 
est stipulé que les hommes qui en 
feront partie porteront un casque 
blanc avec un liseré bleu. 


Les Etats de la CEI contribue- 
ront à la composition de cette 
force en fonction de la taille de 
leurs armées respectives. Les 
Russes - bien que leur ministre des 
affaires étrangères, M. Andreï 
Kozyrev, ait affirmé qu'ils ne se 
«conduiraïent pas en gendarmes » 
= s'y tailleront donc la part du 
lion. L'utilisation de ces trou 
dans les zones de conflit se fera 
selon un processus complexe : il 
faudra d'abord, pour que les uças- 
ques blancs» interviennent, qu'un 
ou plusieurs Etats de Ia CEI le 
demandent, avec l'accord de toutes 
les parties au conflit. La décision 
sera prise ensuite par les chefs 
d'Etat de la CES, sur proposition 
des ministres des affaires étran- 

res, Le Conseil de sécurité des 
Rens prie cree Ce président 

xercice de la E, 
être informés. e 

Les tâches assignées à ces 

troupes seront multiples : surveiller 


l'application des cessez-le-feu, sépa- 





rer les parties en conflit, créer des 
zones démilitarisées, ouvrir des 
corridors humanitaires et préparer 
les conditions nécessaires à des 
règlements pacifiques des conflits. 
Dirigées par un commandant dési- 
gné pour chaque conflit par les 
chefs d'Etat de la CEI, ces troupes 
ne devront pas prendre part aux 
combats et utiliser avant tout des 
moyens pacifiques. 

On saura vite si l'accord de 
Tachkent sera ou non suivi d'effets 
puisque, lors du récent sommet de 
Moscou (le Afonde du 8 juillet), les 
chefs d'Etat de la CEI avaient 
laissé entendre que les forces d'in- 
terposition devraient être le plus 
rapidement possible envoyées en 
Moldavie, où les combats se pour- 
suivent entre les forces régulières et 
les séparatistes russophones de la 
rive ouest du Dniestr. Ces derniers 
refusaient jusqu'à JE uné par- 
ticipation de la Moldavie à toute 
force d'interposition et souhai- 
taient que celle-ci soit uniquement 
composée de Russes et d'Ukrai- 
niens. En revanche, les Moldaves 
demandaient une participation de 
la Roumanie et de la Bulgarie. Le 
limogeage, jeudi, des ministres 
moldaves de la défense, M. Ion 
Kostas, et de ia Sécurité, M. Ana- 
tol Plugaru, considérés comme des 
partisans de la ligne dure, peut tou- 
tefois être interprété comme un 
signe encourageant pour la 
recherche d'un réglement pacifique. 


Sur un autre front, celui qui 
oppose Ossètes du sud et Géor- 
giens, on a eu, mercredi, confirma- 
tion du retrait des troupes géor- 
giennes de toutes les zones de 
combat après l'arrivée d'une autre 
force d’interposition, celle créée 
par la Russie, La Géorgie et l'Ossé- 
tie du nord. Jeudi, un volontaire 
russe de cette force a trouvé la 
mort et trois autres de ses compa- 
gnons ont été blessés, lorsque leur 
voiture a sauté sur une mine. 


JOSÉ-ALAIN FRALON 


#t 


comme «absurde » l'idée de « dres- 
ser des murs comme Celui de Berlin 
au-delà desquels les familles ne 
pourraient plus se rendre visite — 
car il ne faur pas oublier que sur le 
sol de l'ex-Yougoslavie, il y a plus 
d'un million de mari mixtes », 
il prétend que «pour le salut de la 
paix, il faut s'accrocher à tout pour 
arrêter les combatss. Par consé- 
quent, dit-il, «j'accepterai même la 
cantonisation sous quelque nom que 
ce soit afin de séparer les belligé- 
rants ». 


« Ce ne sont pas les bons Croaies, 
Serbes ou Musulmans mais les 
méchantes unités para-miliaires et 
autres groupes incontrôlés qui 
créent des difficultés», affirme 
M. Panic, estimant par ailleurs 
qu'une intervention militaire étran- 
gère en Bosnie-Herzégovine serait 
risquée : « La Bosnie sera pire que 
de Vietnam pour les Etats-Unis Je 
ne pense pas qu'un seul Américain 
doive y mourir et sourtout pas pour 
cette guerre civile stupide ». Aussi, 
s'engage-t-il à concentrer tous ses 
efforts «pour rassembler toutes les 
armes et les placer sous contrôle des 
Nations unies ou les retirer des 
champs de bataille. Je pense que Les 
Croates doivent retirer leurs troupes 
en Croatie et que les Serbes, par- 
tout ou ils sont restés, doivent ren- 
trer en Serbie », dit-il, reconnais- 
sant implicitement l'infiltration de 
Serbes (de Serbie} en Bosnie-Her- 

wine, Son premier coup d'éclat, 
Milan Panic entend le faire très 
prochainement à Sarajevo en pre- 
nant les commandes du premier 
char serbe qui sera remis à ONU. 
L'homme d'affaires — dont l'entou- 
rage affiche avec ostentation son 
«américanité» — s'empresse 
d'ajouter : « J'ai une bonne idée : 


toutes ces armes, nous les vendrons 
au prix le plus élevé et nous uiilise- 
rons l'argent pour reconstruire ce 
qu'elles ont dérruit. » 

Le premier ministre yougoslave 
pense que les responsables de 
wcerte guerre désastreuse » -— «les 
Pararnilitaires, des gens qui n'écou- 
tent et qui ont des armes, 
qui sont de vrais criminels de Là 
&uerre civile» — devraient être tra- 
duits en justice « non pas devant 
des tribunaux serbes, musulmans 
ou croates mais devant une cour 
internationale, à l'étranger ». «Ne 
me pas des noms aujour- 
d'hui, je viens d'arriver», lance-t-il 
en assurant ne pas faire de diffé- 
rence entre les responsables serbes. 
croates et musulmans de La guerre. 
« Les criminels de guerre seront 
punis.» 

Le rôle 
de la France 

Sa visite à Paris devrait illustrer, 
avant tout, l'importance qu'il 
accorde au rôle joué 


se montre également désireux de 
suivre «le in tracé par le pré- 
sident is qui a eu le courage 
d'atterrir à Sarajevo alors que per- 


sonne ne l'osait ». Soutenant l'ini- 
tiative d’une conférence internatio- 
ji la semaine 


trêve de deux semaines à partir de dimanche, première étape en ! 
vue d'une cessation complète des combats. Par ailleurs, le pre- 
mier ministre de la nouvelle Yougoslavie - réduite à la Serbie et 
au Monténégro, - M. Milan Panic, devait, après une escale à 
Rome, effectuer une brève visite à Paris, vendredi 17 juillet, et 
s'y entretenir avec le président Mitterrand, avant de se rendre 
aux Nations unies où devait rencontrer le secrétaire général, 
M. Boutros Boutros-Ghai. 


mier ministre!» Quant aux rela- 
tions de M. Panic avec l'homme 
fort de la Serbie, Slobodan Milose- 
vic, le premier ministre yougoslave 
estime qu'il n’y aura pas d'épreuve 
de force entre eux. « {} est gouver- 
neur de l'Etat de Serbie et moi je 
suis le président de Yougoslavie », 
explique M. Panic, dont le lapsus 
volontaire illustre Les larges compé- 
tences dont jouit Le premier minis- 
tre de la Fédération yougoslave aux 
termes de la nouvelle Constitution 
yougoslave. « Si vous comprene= les 
relations qui existent entre le gou- 
verneur de Californie et le président 
à Washington, vous saurez de quoi 
je parle.» Milan Panic souligne, de 
plus, qu'il a le pouvoir de négocier 
Sur la scène internationale au nom 
des Serbes et des Monténégrins 


M. Panic se dit « déterminé» : il 
ne laissera personne jouer «de 
petits jeux politiques » avec lui. « Si 
les politiciens essayent d'utiliser à 
leurs propres fins la Yougoslavie, je 
ne le tolérerai pas, même si je dois 
pour cela écraser leurs doigts de 
pied. C'est valable pour tout le 
monde. même pour M. Milosevic. » 
Et d'ajouter : «Nous ne voulons pas 
une nouvelle Bosnie en Serbie. Il 
n'y aura pas de troubles, ni en Ser- 
bie ni en Yougoslavie. » 

Revenant sur ses relations avec 
le président de Serbie, Milan Panic 

arme : «Je n'ai pas encore dressé 
mon ring, ni fixé le lieu du match 
ni les règles de combat. Mais un 
chose est sûre : ses gants sont ceux 
d'un président de la Serbie et moi, 
J'ai ceux de la Yougoslavie: et ils 
sont bien plus grands!» 


FLORENCE HARTMANN 





Deux amiraux italiens vont tenter de coordonner 


les opérations 


Ordonné par l'ONU, le contrôle 
des ports monténégrins en 
donne lieu, pour l'instant, à un 
imbroglio — que les Italiens respon- 
sables de l'opération. tentent de 
dénouer - entre les navires de l'UEO 
et œux de l'OTAN. Une telle situa- 
tion ne trouvera d'issue que dans la 
coordination des missions et des 
moyens attribués aux uns comme aux 
autres. 


Sur la zone, devant le canai 
d'Otrante g commande les ports de 
je Dr de D Sue parvient 
déjà, en date du vendredi 17 juillet, le 
dâtiment amphibie Iwo-Jima et son 
escorteur qui relèvent de l'escadre 
américaine en Méditerranée. De son 
côté, l'UEO a dé une 
italienne de la classe Zefiro et l'aviso 
français Premier-Maïtre-L'Her, qui a 
quitté Toulon samedi 11 juillet et qui, 
en réalité, est à d'œuvre depuis 
lundi 13 juillet. Des avions italiens de 
patrouille maritime B tlantic 
et un avion français Atlantique-: 
détaché de la base de Nîmes (Gard) 


Démission du commandant 


navales de l'UEO 


cinq heures d'affilée tous les deux 
jours aurreilent la rai Le rue ou 
dispositif qu’ sppartienne 
TU ou à l'OTAN, ne it se met- 
tre en place que très progressivement. 
A l'heure actuelle, en Adriatique, 
sobunte à quarrevings EM de 
Pace à ae de nee 
im 
Pie se fit à destinations Pdes ports 
italiens, croates ou albanais. La réso- 
lution de ONU n'autorise aucune- 


des «casques bleus» de Sarajevo 


Le général canadien Lewis 
MacKenzie, commandant des forces 
de l'ONU à Sarajevo, a démissionné 
de son poste. quelques semaines 
après avoir réussi à prendre le 
contrôle de l'aéroport de la capitale 
bosniaque. où ses «casques bleus» — 
essentiellement canadiens et français 
— étaient déployés depuis fin juin, 
permettant l'établissement d'un pont 
aérien humanitaire. 

Vieux routier des ions de la 
paix sous la bannière bleue de 
l'ONU, le général MacKenzie 
avouait souvent, dans son QG de 
Sarajevo - un ancien centre de télé- 
communications —, que la situation 
prévalant en Bosnic-Herzégovine 


} 


était «la pirev qu'il ait jamais 
connue au cours de ses longues 
années de service. Très attaché à la 


n ion de Sarajevo 
Qui reproche à l'ONU d'assister 
Cyniqueément à son malheur sans 
faire taire les canons serbes. Il a 
notamment été l'objet de menaces 
de mort . Selon le portc-parole de 
l'ONU à New- York, le général 
MacKenzie doit quitter Sarajevo à 
la fin du mois de juillet, 


et de l'OTAN 


aussi celui de l'OTAN qui envisage de 
détacher jusqu'à quatre bâtiments de 
sa flotte permanente en Méditerranée 
(la STANAVFORMED, dont le PC 
est à Naples et qui en huit 
au total) Une partie de cette escadre 
ir quitté Le port italien de 
Tarente, le jeudi 16 juillet, pour 
l'Adriatique. 


au le son ns 
Saraioge, est devant Toslon, et elle 
doit, tout ou partie, apparciller le 
samedi 18 juillet pour une destination 
inconnue. Compte tenu des perfor- 
mances de ses avions, le Seratogu n'a 
pas besoin d’entrer en Adriatique 
pour opérer. 
Éd Rene à 

er, l’am ariani, qui 

Een le chef d'état-major de la marine 
uationale, est chargé de commander 
la force de l'UEO. Le second, l'amiral 











! té l'agence CSTK. 
; mate pas été réélu, le 3 juillet 
dernier, au poste de président de la 


TCHÉOOSLOVAQUE 


Le président Vackv Have * 


a annoncé sa démission 


Le président tchécoslovaque 
Vacav'/Havel a annoncé officielle. 
ment, vendredi 17 juillet, devant le 
Parlement fédéral à Prague, qu'il 
démissionnerait lundi prochain, a 
M. Havei 


Fédération tchécoslovaque par 
ceue Assernbiée en raison de l'op- 
position des députés slovaques. 


L'annonce de sa prochaine 


i.-démission a coïncidé, vendredi, 


avec l'adoption au même moment, 
à une large majorité, par le Parle- 
ment de Bratislava d'une « déclans- 
ne ones 
uie, par elle les députés ont 
dfirné avoir « proclamé la souve. 
raineté de la République slovaque 
en tant que fondement: de l'Etar 
. souverain de la nation slovaque. » 
.s'agit d'un « moment historique 
attendu depuis plus de mille ans», 
“d'un acte «politiquen et «nan 
constitutionnel, de fondation d'un 
Etat indépendant », a souligné le 
premier ministre slovaque Viadi. 
mir Meciar, qui avait toujours 
maintenu une ambiguïté sur ses 
intentions. Une foule assemblée 
dans le centre de la ville a ova- 
tionné le voie du Parlement. 

Quant à M. Havel, ea annonçant 
sa démission alors que les observa- 
teurs estimaient qu'il pourrait 
attendre septembre et l'adoption 
des Constitutions tchèque et slova- 

ue prévoyant chacune l'élection 
d'un président, il semble avoir 
voulu entériner la fin de la Tché- 
coslovaquie. Le Parlement fédéral 
a cependant voté ensuite la 
confiance au gouvernement fédéral, 
"qui a présenté Un programme pour 
trois mois. 

Jeudi, un second tour de lélec- 
tion présidentielle fédérale n'avait 
rien donné : le seuf candidat en 
lice, le chef d'un parti d’extrème 


: droite tchèque, Miroslav Sladek, 


n'avait recueilli qu'un petit nombre 
de voix. Un troisième tour de ces 
élections avait été alors fixé au 
30 juillet — (AFP, Reuter,) 





TURQUIE 

Visite du président 

eve 

israélien à Istanbul 

La première journée de la visite 
aprivée» de quarante- huit heures 
de M. Haïm Herzog en Turquie, la 
première d’un président israélien 
dans ce pays musulman, s'est 
déroulée, jeudi 16 juillet, dans la 
discrétion et sous Ja protection 
d'un important service de sécurité. 
M. Herzog a êté recu par son 
homologue turc, M. Turgut Ozal, 
mais aucun détail n'a été publié 
sur leur entretien. Sept personnes 
"ont été appréhendées à l'issue 
d'une attaque d'une centaine d'in- 
tégristes contre les locaux de La 
compagnie israélienne EI-AL dont 
les vitres ont été brisées. Le pro- 





gamme touristique prévu pour- 


Herzog, venu à l'occasion de la 
célébration du 506 anniversaire de 
l'accueil des juifs sépharades par 
les Ottomans, a été annulé pour 
«raisons de sécurités après cet 
incident. Le chef de l'Etat hébreu a 
uniquement assisté à une prière 
dirigée par Le grand rabbin d’Istan- 
bul David Asseo pour commémo- 
rer l'arrivée des juifs d'Espagne à 
Salonique et Istanbul. — (AFP.) 


© Nouveaux affrontements dans le 
conflit kurde : 27 morts. - Un total 
de 27 personnes, dont 19 combat- 
tants séparatistes kurdes du PKK, 
ont été tuées dans une série d'af- 
frontements avec les forces de 
sécurité turques et les «gardes de 
village» kurdes armés par les 
Turcs, selon les rapports, jeudi 
16 juillet, de la préfecture de 
Diyarbakir. Cela porte à 55 le 
bilan des morts de ce conflit en 
moins d'une semaine dans le sud- 
est de la Turquie. — (AFP, UPI) 


G ALBANIE : le Parti commuuiste 
interdit. - Le Parlement albanais a 
adopté, jeudi 16 juillet, un amen- 
dement à la loi sur les organiss- 
tions politiques, interdisant les par- 
is à caractère « fasciste, 
communiste antinational, totalitaire 
Jou stalinien » : ie Parti communiste 
“est donc mis hors-la-loi. - (AFP, 
;Reuter.) 





o BULGARIE : grève des traus- 
ports en commun, — Une grève des 
transports en commun déclenchée 
.pour obtenir des augmentations de 
salaires a paralysé Sofia, jeudi 
16 juillet, pour la seconde journée 
consécutive. La grève est organisée 
par les deux principaux. syndicais, 
Podkreps et l'ancien syndicat com- 
muniste. — (AFP, Reuter.} 


Ven 
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. Une course 
de vitesse 





Les 5 et 6 juin, les élections législatives 

é - les secondes depuis la 
chute du communisme - ont donné des résul- 
tats opposés dans les deux Républiques de la 
Fédération. Les deux vainqueurs du scrutin, 
M. Vactav Klaus, chantre de l'économie libé- 
rale, à Prague, et M. Viadirair Meciar, héraut 
de l'émancipation slovaque, à Bratislava, ont 
aussitôt entamé une série de pourparlers qui 
devaient aboutir, le 20 juin, à la signature 
d'un accord prévoyant, de facto, la partition 
de la Tchécoslovaquie le 30 septembre, selon 
des modalités à déterminer par les Parle- 
ments tchèque et slovaque avant cette date. 

Depuis la signature de cet accord, les 
Slovaques, dont les revendications nationales 
sont à l'origine de ce processus, semblent 


avoir été pris de vitesse par les Tchèques qui, 
une fois placés devant la réalité, ont réagi 
très vigoureusement en réclamant eux- 
mêmes une scission rapide et nette. Inquiets 
surtout des conséquences économiques 
d'une indépendance à laquelle, finalement, il 
n'étaient pas préparés, les nouveaux diri- 
geants slovaques n'en réalisent pas moins le " 
programme qu'ils s'étaient fixé avant les tailler la 
élections pour accéder à la «souveraineté » : 
déclaration de souveraineté le 17 juillet, 
adoption de la Constitution en août et réfé- 
rendum au plus tard en mars 1993. 

Moins formaliste, M. Klaus n'envisage ni 
proclamation de souveraineté ni référendum, 
mais a d'ores et déjà lancé, notamment en 
direction de l'Occident, qu'il cultive depuis 
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président, 


URSS, la 


deux ans, toutes les démarches susceptibles 
d'assurer la stabilité et la prospérité de la 
République tchèque, dont il propose à 
M. Vaciav Havel de devenir le président - un 


, toutefois, sans grands pouvoirs. 


Un peu comme la Russie avec l’ex- 


Bohême-Moravie va sans doute se 
part du lion dans l'héritage de la 


Tchécoslovaquie, mais, seule, elle risque de 
devenir plus dépendante de l'Allemagne. 
Face à des Occidentaux méfiants qui ne la 


ent guère, la Slovaquie, elle, se 


retrouve avec un lourd handicap économique 
et un problème potentiellement grave, celui 
de la minorité hongroise, qui raprésente 10 % 
de sa population. 





Deux Etats, un seul héritage 


PRAGUE 
de notre correspondant 


La mise en œuvre de la partition 
de la Tchécoslovaquie, telle qu'elle 
a été amorcée par MM. Vaclav 
Klaus et Vladimir Meciar, les pre- 
miers ministres tchèque et slova- 

ue, dans l'accord signé le 20 juin à 

ratislava, posera d'innombrables 
problèmes juridiques et économi- 
ues. Les partenaires en sont 

ailleurs conscients : les experts du 
Parti démocratique civique (ODS) 
de M. Klaus comme du Mouve- 
ment pour une Slovaquie démocra- 
tique (HZDS) de M. Meciar ont 
commencé à travailler sur les textes 
législatifs indispensables à l’exécu- 
tion d’une telle séparation. 

La disparition de la Tchécoslova- 
quie de la scène internationale et 
son remplacement par deux nou- 
Dir pe, obligeront a Sigvaquie 
et la République tchèque à résoudre 
la question de la succession juridi- 
que de l'Etat tchécoslovaque, ainsi 
que celles de Ia reconnaissance des 

eux nouveaux Etats et de leurs 
relations diplomatiques, de leur 
adhésion aux organisations interna- 
tionales et de la réorganisation de 
leurs relations bilatérales. 
M. Meciar souhaitait maintenir une 
forme d'Etat commun, en prônant 
une structure confédérale, sorte de 
parapluie juridique et économique 
pro t deux Etats souverains et 
reconaus" par 12 cüummunauté inter- 
nationale ; une mpaition que les 
urisces :éorisultés: À Prague jugen 
SRE à Rate. 


Le partage 
du patrimoine 


Le partage de la Fédération tché- 
coslovaque, d'un commun accord 
entre les deux liques, devrait 
« privilégier la Bohôme-Moravie », 
estime M. Viadimir Balas, de l'Aca- 
démie te lovaque des sciences. 
Selon lui, la République tchèque 
pourrait revendiquer une certaine 
continuité avec l'Etat rchécoslo- 
vaque. Elle constitue le noyau histo- 
rique et économique de ce pays, 
abrite la capitale et les (La- 
tions étrangères, dont la poursuite 
des activités, sans interruption, 
significrait de facto la reconnais- 
sance de la éme-Moravie. 


. Le problème de la succession 
juridique concerne en particulier les 
quelque 2 800 documents qu défi- 
nissent les relations de la Tel 

lovaquie avec le reste du monde. 
D'après la convention de Vienne de 
1978 sur le droit des traités, les 
accords signés par la Tchécostova- 





tuel slovaque, spécialiste de l’his- 
toire de la Slovaquie, commence 
per vous énoncer qu’ «en tant 
qu'historien s il est pour une fédé- 
ration tchécoslovaque. Puis, dans 
le même souffle, il énumère tout 
ce qui sépare les Tchèques des 
Slovaques. Continuant sur sa lan- 
cée, à raconte à quel point, hor- 
mis le problème de la langue, Slo- 
et Hongrois sont proches. 
À la fin de l'entretien, la question 
vient donc tout naturellement : « À 
part la langue {1}, qu'est-ce-que 
les Tchèques at les Slovaques ont 
en commun?» Lubomir Le 
prend sa respiration, réfléchit 
guement, fe le plafond. Silence. 
Lorsque Tomas G. Masaryk, lui- 
même d'ascendance mixte tchè- 
que et slovaque, conçut vers 
1916 avec la Tchèque Edvard 
Benes et le Slovaque Milan Ste- 
fenik le projet de les réunir dans 
un même Etat, Tchèques et Slo- 
vèques n'avaient encore jamals 
vécu ensembls. Les Tchèques 
constituaient le cœur du royaume 
de Bohäma, alors que les Slova- 
ques étaient l'un des peuples sou- 
mis au royaume de Hongrie. Les 
Tehèques et leur capitale, Prague, 


quie devraient automatiquement se 
transmettre aux Etats successeurs. 
convention n'étant pas encore 
entrée en vigueur, la Slovaquie et la 
République tchèque devront renégo- 
cier leur signature. Cette question 
risque de se poser prochainement 
dans le cas de l'accord d'association 
avec la CEE signé par la Tchécoslo- 
vaquie en mars dernier, et qui 
devait être ratifié par les Douze 
avant la fin de l'année, ou dans le 
cas du traité germano-tchécoslo- 
vaque. 
La division de is Tchécoslova- 
quie amènera également les deux 
tats successeurs à se partager ses 
biens, ses actifs, son passif et ses 
réserves. Les biens immobiliers de 


la Fédération devraient revenir à 
l'Etat où ils se trouvent, les pro- 
priétés à l'étranger devront être 
réparties d'un commun accord, 
comme les biens mobiliers, l'or. les 
réserves en devises et les actifs. Un 
des aspects des négociations que les 
deux partis veulent mener 

l'été portera sur le partage de la 
dette extérieure, relativement peu 
importante, de la Tchécoslovaquie 
(9 milliards de dollars). 

Le dernier aspect délicat de cette 
séparation, qui semble inévitable, 
sera les nouvelles relations écono- 
miques entre la Slovaquie et la 
Bohême-Moravie. Après soixante- 
quatorze ans d'existence de la Tché- 


avaient derrière eux une longue 
histoire prestigieuse ; las Slova- 
ques, peuple essentiellement rure! 
dont l'intelligentsia avait été sou- 
mise à une forte assimilation 
magyare, avaient subi la domina- 
tion hongroise pendant près de 
mille ans, sous le nom de Haute- 
Hongrie, et accusaient un retard 
très net sur de multiples plans. A 
titre d'exemple, en 1914, la pro- 
portion d'illettrés était de 3 % 
chez les Tchèques, mais de 27 % 
pari les Slovaques (2). 

La République de Tchécoslova- 
quie naît donc en 1918 sur les 
ruines de l'empire ji 
comme un Etat centralisé, évi- 
demment dominé par les Tchè- 
ques. Les accords de Pittsburgh, 
signés par Masaryk en 1918 avec 
les Etats-Unis et les représentants 
de l'émigration slovaque, devaient 
théoriquement garantir à la Slova- 
quie un large degré d'autonomie. 
Jusqu'à 1938, cet Etat fonctionne 
comme una démocratie pariemen- 
taire — Chose assez exceptionnelle 
à cette époque dans la région 
pour être relevée — ce qui 
n'empêche pas des tensions de 
se faire jour au sein de la popuis- 
tion slovaque. Les dirigeants de 





coslovaquie, les liens d'interdé 
dance sont innombrables, et leur 
rupture brutale provoquerait l'ef- 
fondrement économique des deux 
jeunes Républiques. Plusieurs 
mise Les échanges mine PU 
niser les échanges mi 

leur dépendance énergétique réci- 
proque et diviser les services 
publics (poste, télécommunications, 
transports..). Un exemple de certe 
interdépendance peut être fourni 
par l'aoléoduc de l'amitié» 


Droujba) qui approvisionne la 
& tchèque en pétrole russe 
via la Slovaquie. La séparation des 
budgets et la suppression des 
recettes propres au budget fédéral, à 
compter du I“ janvier 1993. 


Bmo 


Bratislava 





devraient accélérer le processus de 
séparation des deux économies et 
conduire à la création de deux 
monnaies à court terme, selon le 
parti de M. Klaus. 

Même si les acteurs de la rupture 
tchécoslovaque parviennent à se 
séparer à l'amiable, le processus de 
partition du pays sera long et diffi- 
cile, comme l’a prouvé l'expérience 
du règlement des contentieux entre 
l'Autriche, la Hongrie et la Tché- 
coslovaquie dans les années 30, plus 
de douze ans après la création de ce 
pays sur les ruines de l'empire 
danubien. 


MARTIN PLICHTA 


Prague, craignent d'être amenés à 
accorder aussi l'autonomie à la 


Les aspirations nationales de 
l'intelligentsia slovaque, qui 
s'étaient fait jour au dix-neuvième 
siècle, se tensforment donc en 


Parti populiste d'Andrej Hiinks, au 


listes. ES sens do 
ques aggravent les tensions : déj 
— l'Histoire se répétera, plus de 
sobtante ans plus tard — la Siova- 
quie vit mal, en raison da l'inadap- 
tation de ses structures, la polit- 
que économique libérale de 
Prague. En 1938, au lendemain de 
l'annexion des Sudètes par Hitier, 
Mgr Tiso proclame l'autonomis de 
la Slovaquie, qui devient en 1939 
l'Etat indépendant slovaque fas- 
ciste. 

Cet intermède peu glorieux 
constituera, jusqu'à la fin de la 
guerre qui permet, en 1945, la 
reconstitution de la Tchécosiova- 
quie (avec de nouvelles pro- 


L'économie slovaque à l'épreuve du divorce 


En cas d'éclatement de la Tché- 
coslovaquie, la question de la via- 
bilité économique de deux Répu- 
bliques indépendantes, fortement 
imbriquées l'une dans l'autre par 
soixante-quatorze années d'histoire 
commune, sera l'un des enjeux 
majeurs pour les dirigeants de Pra- 
gue et de Bratislava. 

Une séparation risque d'aggraver 
les dévalages déjà existants entre la 
République tchèque. forte de dix 
millions d'habitants en Bohème et 
en Moravie, historiquement la par- 
tie la plus développée du pays, et 
les cinq millions de Slovaques, qui 
passent pour les parents pauvres de 
la fédération. 


Contrairement à la Bohème et à la 
Moravie, l'industrialisation de la 
Slovaquie, essentiellement rurale 
après la guerre, à été mise en 
œuvre par le régime communiste. 
Dans le bloc de l'Est, l’économie 
slovaque passait pour l'une des 
plus inféodées au réseau soviéti- 
que. L'industrie repose surtout sur 
la métallurgie, les produits semni-f- 
nis et l'armement, dont les Slova- 
ques assurent 80 % de la produc- 
tion. Peu diversifiée et souvent 
obsolète, cette industrie a subi de 
plein fouet l'écroulement du Come- 
con (organisation de coopération 
éconontique des pays Commu- 





messes d'autonomie pour les Slo- 
vaques), le seul épisode d'exis- 
tence. indépendante de la Slova- 
quie. Que les Slovaques se soient 
eux-mêmes soulevés contre ce 
régime fasciste en 1944 
n'empêche pas le gouvernement 
de Prague de rogner à nouveau 
l'autonomie slovaque dès 1946. 


«La fédéralisation d'abord, 

La démocratie ensuite» 

Le régime communiste étouffa 
lui aussi les aspirations nationales 
slovaques. Même pendant le 
eprintemps de Prague» de 1968, 
la composante slovaque du mou- 
vement réformateur se heurte aux 
critiques de Prague, où l'on 
reproche aux Slovaques de vouloir 
«la fédéralisation d'abord, ls 
démocratie ensuite ». C'est malgré 
tout en 1968 qu'une nouvelle loi 
constitutionnelle, fédérale certe 
ques ne connaîtront jamais dans 
1 pratique de vériiable fédération 
et ils considèrent que les accords 
passés par trois fois avec Prague 
en 1918, 1945 st 1968 n'ont 
jamais été appliqués. 

C'est à Prague qu'éclate. le 
17 novembre 1989, la «révolution 


nistes), son principal débouché. 
Quasiment inexistant dans l'ensem- 
ble du pays il y a dix-huit mois, le 
chômage frappe aujourd'hui plus 
de 12 % de la population active 
slovaque contre 4 % en République 
tchèque. 


Ces clivages économiques ont 
largement contribué ä renforcer 
l'assise des principaux partis slova- 
ques qui ont sévèrement critiqué la 
politique économique libérale de 
l'ancien ministre fédéral des 
finances, M. Vaclav Klaus, dont le 
Parti démocratique civique (ODS) 
est sorti grand vainqueur des élec- 
tions des 5 et 6 juin en Bohème- 
Moravie. Les Slovaques ont 
réclamé à de nombreuses reprises 
dès on anentss dans le 
rythme des réformes, notamment 
les privatisations, arguant que leur 
République n'était pas en mesure 
de supporter le coût d'une «thé- 
rapie de choc» qui frapperait prio- 
ritairement les industries lourdes 
situées sur leur territoire. 


Le secteur de l'armement est 
devenu le symbole de cet affron- 
tement : au mois de mars, les 
députés slovaques au Parlement de 
Prague se sont fermement opposés 
à une nouvelle législation visant à 
placer la vente d'armes sous 
contrôle fédéral. Cette loi plus res- 
trictive, soutenue par le président 
Havel qui souhaitait initialement 
décréter un embargo sur les ventes 
d'armes à l'étranger, aurait pu 
ralentir la production de chars 
soviétiques fabriqués en Slovaquie, 
où la reconversion de cette indus- 
trie menace près de 80 000 
cmplois. 


Des deux Républiques. la tchè- 
que est de loia la plus puissante 
économiquement : elle a fourni 
74% du PNB en 1991, plus de 
70 % de la production industrielle, 
et a assuré les deux tiers des expor- 
tations de la Tchécoslovaquie, Le 
déséquilibre des échanges commer- 
ciaux à l'intérieur du pays est éga- 
lement incontestable : alors que les 
entreprises slovaques exportent 
près d'un tiers de leurs marchan- 
dises vers la Bohème et la Mora- 
vie, seuls 11 % des produits tchè- 
ques sont écoulés en Slovaquie. Les 
Tchèques, et surtout Prague, ont 
sans conteste la faveur des investis- 
seurs étrangers : la Slovaquie n'a 
reçu que 13 % des 640 millions de 
dollars investis dans la fédération 
en 1991.. 


Si divorce il y a. l'une des prin- 


Soixante-quatorze ans d'histoire commune et de malentendus 


de velourss, mais Bratislava 
emboîte aussitôt le pas aux mani- 
festants de la place Venceslas. 
inévitablement, l'effondrement du 
régime communiste donne libra 
cours aux aspirations nationa- 
listes, et la revendication slovaque 
sa fait de plus en plus pressante. 
En 1990, la République de Tché- 
coslovaquie, sous la pression de 
Bratislava, devient la République 
fédérative tchèque et slovaque — 
ce qui ne manque pas de faire 
sourire à Prague. 

Pendant deux ans, Tchèques et 
Slovaques vont discuter d'un pro- 
jet de traité susceptible de régir 
leurs relations ; en vain. «Nous ne 
parfons pas la même ilengue, dit 
Frantisek Miklosko, chef des 
négocisteurs sk , On aurait 
dir deux planètes différentes. » 
Les Slovaques dernandent à avoir 
un statut qui permette à la com- 
munauté internationale de 
reconnañtre leur existence ; les 
Tchèques na comprennent pas. 
Contradictions et paradoxes abon- 
dent dans les relations tchéco-slo- 
vaques :, économiquement, les 
Slovaques ont davantage üré parti 
de l'Etat commun, puisqu'ils par- 
taient de plus bas que les Tchè- 


cipales pommes de discorde sera le 
partage des ressources énergétiques 
communes. La Slovaquie est totale- 
ment dépendante de son voisin 
pour son approvisionnement en 
électricité el en charbon. Mais 
80 % du pétrole 1chécosiovaque 
importé de Sibérie est raffiné en 
Slovaquie, et M. Vladimir Meciar, 
le premier ministre slovaque, n’a 
pas écarté l'hypothèse de «nationa- 
liser» les installations de raffinage. 
En raisan de cette menace, au par 
souci de diversification, le gouver- 
nement tchèque a approuvé, 
en février, un plan pour la 
construction d'un autre oléoduc en 
provenance de l'Allemagne. 


Incertitudes 
énergétiques 


Malgré ces incertitudes énergéti- 
ques, certains experts slovaques 
affirment qu'une partition du pays 
ne ferait qu'entériner une situation 
de fait; les deux économies, disent- 
ils. sont de facto séparées vu I 
faible niveau de commerce entre 
les deux Républiques. Dans un pre- 
mier temps, l'entourage de 
M. Meciar estimait également que 
la Slovaquie. plus grande que la 
Belgique, devait disposer de sa pro- 
pre banque centrale et de sa mon- 
naie, Mais depuis les élections de 
juin. M. Meciar a fait machine 
arrière sur ces propositions (le 
Monde du 7 juillet). 


Dans un rapport de novembre 
1991, l'Académie des sciences de 
Bratislava se montrait plutôt pessi- 
miste sur les conséquences d'une 
partition. Le rapport soulignait que 
l'indépendance de la Slovaquie 
pourrait «provisoirement » éloigner 
les investisseurs étrangers et geler 
le développement économique. En 
l'absence de capital pour transfor- 
mer les «structures industrielles 
héritées de l'époque communiste v, 
la Slovaquie ne pourra que renfor- 
cer ses «entreprises monolithiques 
uk 





rait une flambée inflationniste. 
Mais, ripostait l’un des adjoints de 
M. Meciar pendant la campagne 
électorale de juin dernier, « /ars- 
qu'un pays veut être indépendant, 
ce n'est pas le critère de la rentabi- 
lité économique qui domine ». 


YVES-MICHEL RIQLS 





ques, mais les Tchèques sont 
plus attachés à la Fchécoslova- 
quis, remarque Lubomir Liptak. De 
même, lors des élections bres de 
1948, ce sont les Tchèques qui 
ont voté à gauche alors que les 
Slovaques votsient en majorité 
démocrate-chrétien ; pourtant, les 
Tchèques vivront beaucoup plus 
mal que les Slovaques les quatre 
décennies de communisme, et la 
répression sera d'ailleurs beau- 
coup plus dure à Prague qu'à Bra- 
tislava. 

Les élections des 5 et 6 juin 
dernier qui donnent des résultats 
totalement opposés en République 
tchèque et en Slovaquie, enta- 
ment la procédurs de divorce. 
Celui-ci ast consacré le 3 juillet, 
lorsque les députés slovaques au 
Parlement fédéral empêchent la 
réélection du président Vaclav 
Havel, qui était devenu la seule 
figure susceptible de sauvegarder 
le Tchécostovaquis. 

SYLVIE KAUFFMANN 


(3 Le slovaque et le tchèque sont 
deux langues différentes mais 1rès 
proches, au paint que le slovaque est 
parfaitement compréhensible pour les 
Tehiques ci inversement, 

42) lus ds pruples d'Europa cena, 
André et Jean Sellicr. La Découvure. 
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COMMÉMORATION DE LA RAFLE 





M. Robert Badinter, président 
du Conseil constitutionnel, a pro- 
noncé, jeudi après-midi 16 juil- 
let, boulevard dé Grenalle, à 
Paris, à l'occasion de la cérémo- 
nie commémorative de la rafle 
du Vel'd'Hiv', en présence du 
président de la République et de 
plusieurs membres du gouverne- 
ment, un discours sur les res- 
ponsabilités du régime de Vichy 
dans la mise en œuvre, 6n 
France, du génocide des juifs 
décidé par fes nazis et sur {a 
justica due aux victimes. Hué à 
son arrivée, M. François Mitter- 
rand a quitté les lieux sous les 
applaudissements. 

Cette commémoration a éga- 
lement été marquée par plu- 
sieurs autres manifestations 
mettant en cause le régime de 
Vichy, contre lequel les étu- 
diants juifs ant dressé un pracès 
fictif, et, en particulier, le rôle de 
l'ancien secrétaire général de la 
police sous l'Occupation, René 
Bousquet, ancien préfet, inculpé 
depuis 1991 de crimes contre 
l'humanité. 


La politique avait rendez-vous 
avec la mémoire, jeudi 16 juillet, 
à 18 heures, à l'angie du boule- 
vard de Grenelle et de la rue 
Nélaton, carrefour quelconque où 
se croisent un boulevard encom- 
bré d'un métro aérien et une rue 
ordinaire. Ce Paris-fà, qui n'est 
pas celui des palais nationaux, 
des vastes places, des perspec- 
tives, des pyramides et des 
arches, accuéillait la République. 


Les présidents de l'Assemblée 
nationale, du Sénat et du Conseil 
constitutionnel, quantité de 
ministres, des députés, le préfet 
de Paris et de l’lie-de-France et le 
préfet de police, le cardinsl- 
archevèque et le recteur de la 
mosquée, enfin, étaient assis sur 
de mauvaises chaises de piasti- 
que, face à des immeubles gris sur 
lesquels le regard glisse sans 
s'arrêter, devant un enclos de 
gazon que pas un passant sur cin- 
quante, sans doute, nè remarque. 
Une plagne y signale que vduns 
de Vélodrome d'hiver, qui *'élevait 
ivis, quatre mille enfants et qua- 
tre mille hommes et femmes juifs 
furent parqués. les 16 et 17 juillet 
1942, « per la police du xouverne- 
ment de Vichy sur ordre des ocvr- 
pantx nazis, EL, cn hébreu : 
« Qu'ils reposent en puix!» 


La commémoration de la rafle 





Une initiative de l'Union des étudiants juifs 


Vichy en procès 


Nul ligu ne pouvait être plus 
symbolique. Entre les grilles 
closas du Palais de justice et les 
hauts murs de fa préfecture de 
police, les militants de l'Union 
des étudiants juifs de France 
ont posé une sstrade drapée de 
rouge pour instruire publique- 
ment le «procès» de Vichy. La 
flot des voitures na s'interrompt 
pas. mais badauds et touristes 
s’arrétent, interloqués. Des res- 
capés de la grande rafle témoi- 
gnent avec émotion d'une hor- 
raur dont ils semblent à peine 
sortis. 

« Jamais on n'a pansé qu'on 
arréterait les femmes et les 
enfants v, se souvient Annatte 
Multer. Léon Feldman rapporte 
les circonstances de l'arrasta- 
tion de sa famille : «Les poli- 
ciers nous ont pourchassés jus- 
que dans le grenier où nous 
nous étions cachés.» Puis la 
rage, qui lui a permis dé s'éva- 
der du Vel’ d'Hiv’ : «J'ai installé 
ma mère le mieux possible. Ella 
a encouragé mon projet d'éva- 
sion. Quand on nous a appelés 
pour &tra transférés, je ma suis 
approché de deux gendarmes. 
Je leur ai balancé un coup de 
pied quelque part. J'ai couru. Et 
voilà. Je suis là.» 


« Tout n'était pas 
noir et blanc» 


Devant quelques centaines 
d'auditeurs écrasés de chaleur, 
devant le flot des voitures 
s'égrènent les éléments de la 
honts. La volonté de la police 
française d’#ailer vite», à 
5 heures du matin, «pour qu'il 
n'y ait pas de témoins. Plus 
tard, la séparation des mères et 
des enfants. «Les poux et fa 
vermine » dans les camps de 
Pithiviers et de Beaune-la-Ro- 
lande. 


Souvenirs d'abomination tem- 
pérés par quelques touches 


La rédaction du « Figaro» s'indigne des propos 
pétainistes d'un membre de sa hiérarchie 


Un mouvement d'indignation a 
pris de l'ampleur au sein du Figaro 
depuis la publication par l'Express du 
9 juillet d'une enquète sur les «r105- 
talgiques de Vichy», reproduisant des 
déclarations de M. Yann Clerc, secré- 
taire général de la rédaction du quo- 
tidien, et militant de l'Association 
pour délendre La mémoire du maré- 
chal Pétain (ADMP). 

Un comité d'entreprise extraordi- 
naire a été convoqué paur mardi 
prochain, à la demande des repré- 





a Un magazine sur France 
Culture. — «Arrêt sur image » 
-Consacrera, dimanche 19 juillet de 
18 h 35 à 19 heures, son émission 
à la rafle du Vel d'Hiv commémo- 
rée Jeudi 16 juillet. Le magazine, 
réalisé par Anne Brusnel, propose 
notamment le témoignage et l'ana- 
de l'essayiste Annie Kriegel. 


* 


DE 





d'espérance puisque, comme l'a 
rappelé utilement Maurice Raj- 
fus, «tout n'érait pas noir et 
blancs. Sur sa poitrine, ce sur- 
vivant a agrafé une étoile jaune 
semblable à celle qu'il portait 
dans la rue en 1942. «Les 
regards se détournaïient, des 
gens changeaient de trottoir, 
a-t-il témoigné. Mais au collège, 
le directeur a prévenu les 
élèves : «Le premier qui annuie 
Maurice aura affaire à moi. » 


Organisateurs de la manifes- 
tation, les étudiants juifs ont 
poussé le réalisma jusqu'à 
revêtir des robes de magistrat 
et d'avocat. Leur «tribunal» 
entend régénérer la mémoire de 
la rafle «pour que cela ne se 
reproduise plus jamais», mais 
aussi rappeler les responssbili- 
tés directes du régime de Vichy 
«qui était le régime de la 
France». Quatre « avocats des 
victimes» ont plaidé «pour qua 
la France assume enfin et com- 
plètement son Histoire». Une 
voix enregistrée a défendu l'ac- 
cusé, Vichy, en reprenant les 
motifs du récent arrêt Touvier. 


Mais c'est au «peuple fran- 
çaiss que le président de 
FUnion des étudiants juifs a 
demandé de rendre le jugemant, 
appelant le président de la 
République à reconnaître «l'Etat 
français de Vichy responsable 
de persécutions at de crimes 
contre les juifs et les tsiganes 
de France». Séparé du public de 
cette audience particukère par 
un mince cordon sanitaire, une 
quinzaine de militants du mou- 
vement juif d'extrême droite 
Tagar-Bstar agitait un drapeau 
français et un autre israélien, at 
distribuait un tract juxtaposant 
les photos de M. Mitterrand et 
du maréchal Pétain, sous le 
regard de quelques CRS. 


PHILIPPE BERNARD 


sentants de Force ouvrière (FO), qui 
sollicitent une prise de position de La 
direction. Dans l'enquête de l'Ex- 
press, M. Yann Clerc indique qu'au 
cours de ses trente ans de journa- 
lisme «il a réussi à ne travailler que 
sous les ordres de patrons authenii- 
quernent el sincèrement pétainistes ». 
Il ajoute, au nom de l'ADMP, que 
“nous assumons {out ce que Pétain a 
assumè. C'est-à-dire Vichy en bloc». 
Le SNJ, dont M. Clerc est l'un des 
anciens présidents, rappelle que La 
liberté d'opinion des journalistes ne 
doit en aucun cas porter atteinte aux 
intérêts de l'entreprise de presse dans 
laquelle ils travaillent. Soulignant que 
la rédaction du journal ne se 
réconnaît pas dans des affirmations 
«qui engagent professionnellement 
tous les journalistes du Figaro», FO 
demande que soit examinée, lors du 
prochain CE, la possibilité d'une 
ouverture de la clause de conscience. 





‘et du Parti 


M. Mitterrand hué, puis applaudi 


du Vel’ d'Hiv’ avait cette année, 
celle du cinquantième anniver- 
saire, le caractère d'une épreuve 
de vérité, Serait-il possible, enfin, 
de dire et de faire ici, cinquante 
ans après, quelque chose qui 
exprimerait au moins la 
conscience du crime commis con- 
tre ces huit mille êtres et contre 
les soixante-dix mille autres 
livrés, comme eux, par les autori- 
tés de l'époque à l'anéantissement 
dans les camps de la mort? 
Serait.il possible de rendre justice 
ä l'effrayante culpabilité qu'é- 
prouvent les survivants, ceux qui 
en ont réchappé par le hasard 
d'une négligence ou d'une bonne 
volonté policière, du secours d’un 
voisin, de la présence d'esprit 
d'un parent jamais revu depuis, 
ou, comme Mw Rosette Breyski- 
Schalit, d'une maladie, à laquelle 
l'enfant de quatre ans qu'elle était 
avait dû d'être évacuée pour évi- 
ter la contagion? «Si tu me 
läches la main, nous ne nous 
reverrons jamais », lui avait dit 
son frère de onze ans. Sur la 
petite tribune dressée jeudi soir, 
M“ Breyski-Schalit a eu la force 
d'écouter encore une fois en éile- 
même et de faire entendre l'écho 
de cette voix à jamais perdue. 


Un «gouvernement 
de valets» 


« Non, nous n'oublions rien!» 
Le président du Conseil représen- 
tatif des institutions juives de 
France (CRIF), M. Jean Kahn, a 
énuméré sans indulgence Les stig- 
mates de l'abjection pétainiste : 
l'étoile jaune, les fichiers des juifs 
œavec leur mention aTAA» 
{transmis aux autorités alle- 
mandes) », les adultes et les 
enfants traqués par des policiers 
français, les lois portant statut des 
juifs, l'obligation pour eux de se 
faire recenser, les interdictions 
professionnelles qui leur étaient 
imposées, la dénaturalisation des 
juifs immigrés, dont ceux qui 
s'étaient engagés volontairement 
dans l’armée en 1939: enfin, «le 
rôle joué par les Bousquet, Tou- 
vier, Papon. devançant avec zèle 
les désirs mêmes de l'occupant 
nazi». En regard, M. Kabn a rap- 

elé le courage de «ious ceux, 
Pstes parmi les justes, y compris 
certains fonctionnaires de police, 
qui sauvèrent des vies juives au 
mépris du danger ». 





impose D, — 
. André Lajoinie, président du 
groupe communiste de l'Assemblée 
nationale, a dans l'Humanité 
du 17 juillet, qu'après l'arrêt des 
trois de la cour d'appel de 
Paris qui, afin de blanchir le criminel 
Touvier, a osé de régime de 
Vichy d'être coupable de crimes contre 
l'humanité, la reconnaissance offcil 
e res ilités e Dre inis 

ns le massacre des juifs s'impose 
absolument ». 


Simone Veil (UDF) : «a 
geste», - M= Simone Veil a déclaré 
Jeudi 16 juillet, sur TF 1 : «J'espère 
qu'un jour le président de la Républi- 
que. tout d'un coup, se sentira inspiré 
et fera ce geste qui sera un geste 


d' ent notre souffrance. v 
Set np de 
qui a a guee C'est le sens 
ment ichy qui n'a jugé, 
pas suffisamment fes « qe 
ge de qui a sauté qu'à flat que 

en usquet, soit « pour 
fl humanité». Me Veil a 
enfin condamné ceux qui «ont hon- 

itterrand. 


oM : «ke gonrerne- 
.ment de doit être jugé.» — 
M. Charles ua, président du 

RPR du Sénat, a estimé, mer- 


credi 16 juillet, que la France n'est 
«certainement pas coupable en tant 
ge telle». «Que le gouvernement de 


du dam THisoire cu wat Qui 


bilit Qu'il 
doive être jugé, c'est ë, val, 
mais nul ne peut oublier tout de 


même que si Pétain s'est installé au 
pouvoir, c'est après que le Parlement 
français a abdiqué devant lui», a 
ajouté M. Pasqua qui 4 jugé par ail 
leurs aexcessrwes » les «ait  pOr- 
tées contre M. François lerrand. 
a Le Front national dénonce «iles 
propos calomnieux de certains profes. 
Siouueis de la mémoire jeire», - Dans 
un communiqué rendu public le 
16 juil, le From nat} nee. 
rés propos calomnieux certains 
professionnels de la mémoire juive qui 
se servent des commémorations du 
C leurs ki à 
fins t politiciennes». «ll n 
a strictement rien de commun enire 
rs es Den de 
riotes français, el . Bo! He, 
Rs LE SE 
, personnalité à te 


ancien 

diri du journal la Dépêche de 

Taies ,. ajoute le parti d'extrême 
roite. 


Maïs les autres, qui étaient-ils ? 
A qui obéissaient-ils? «Des 
hommes qui prétendaient repré- 
senter la France, alors qu'ils 
n'étaient que les serviteurs de l'oc- 
cupani nazi», a accusé M. Louis 
Mexandeau, secrétaire d'Etat aux 
anciens combattants et victimes 
de guerre: un « gouvernement de 
valets», qui, par «des mesures 
prises en ion d'une idéolo- 
gie antisémite et raciste gui impré- 

it certaines couches de la popu- 
lation », avait le terrain 
au génocide. « // suffisait, a ajouté 
le secrétaire d'Etat, d'employer 
une administration réputée effi- 
cace et dont on ne dira jamais 
assez que, sauf exceptions, elle a 
manqué de courage et d'honneur. » 

Tout cela est assez connu pour 
que M. Jacques Chirac ait pu 
dire, dans un message Iu par 
M. Jean Tibèri, premier adjoint 
au maire de Paris, qu'aujourd'hui 
«le choix n'est pas entre la vérité 
et le mensonge, mais entre la 
vérité et le silence». N'est-ce pas 
se taire que de tolérer que cer- 
tains organisateurs de La contribu- 
tion française au génocide nazi ne 
répondent pas des crimes contre 
l'humanité dont ils peuvent être 
inculpés ? 

La question était posée depuis 
que M. François Mitterrand, 
interrogé le 14 juillet à la télévi- 
sion, ue soit ué que, un 
plon du droit, ligue a fait 
ce qu'elle devait v. Le président de 
la République, qui avait initiale- 
an fait GR d'un calendrier 
chargé pour refuser de participer 
lui-mème à La manifestation, puis 
avait accepté, la semaine der- 
anière, d'y venir, est arrivé pen- 
dant le discours de M. Mexan- 
deau. 


«Ne pas occaiter 
les heures sombres » 


Les sifflets et les huées, déclen- 
chés à distance de la tribune par 
des militants du mouvement sio- 
niste de droite Bétar et par des 
sympathisants de l'Appel des 250 
contre le Front national, ont enflé 
et couvert, d'abord, les applaudis- 
sements. M. Henry Bulawko, du . 
CRIF, qui présidait la cérémonie, - 
a pris le micro pour tancer vigou- 


reusemen! u 
tiles (« Mitterrand à Vichy !»), en 


leur ire « outrage 
à la mémoire des morts» et en 





«Dans cet immeuble réside 
René Bousquet, responsable de 
l'assassinat er de fa déportation 
de 13 000 juifs immigrés dont 
4 000 enfants. » À l'initiative du 


ministère de l'intérieur en charge 
de l'administration de la police 
sous le régime de Vichy et, à ca 
titre, directement impliqué dans 
l'organisation de la rafle du 
Vel d'Hv’. 

A l'entrée de la résidence, une 
quarantaine de jeunes gens se 
sont mt enfermés, 





Né le 11 mai 1909 à Montauban 
(Tarm-et-Garonne), aujourd’hui ägé 
de quatre-vingi-trois ans, René 
Bousquet. secrétaire général en 
charge de la police au ministère de 
l'intérieur sous le régime de Vichy, 
du 18 avril 1942 au 31 décembre 
1943, fut condamné, après la Libé- 
ration, par la Haute Cour de justice, 


des | à cinq ans de dégradation civique 
médiatement 


mais immédi: relevé de cette 
peine. Il est inculpé de crime contre 
l'humanité, depuis avril 1991, à 
cause du rôle qu'il a joué dans l'or- 
ganisation de la rafle du Vel d'Hiv. 

Avant de devenir l'un des plus 
hauts fonctionnaires de l'Etat fran- 
çais. René Bousquet, docteur en 
droit, avait été, eh 1929, chef de 


fuisqdon Vous DiT QU'ON EAiT PAS 
De SeRvIcE CE Jour-Wé !! 





leur demandant de « bien vouloir 
accueillir duns la dignité le prési- 
dent de la République ». Ancien 
déporté, M. Bufawko est parvenu 
à se faire entendre ct à rétablir un 
silence suffisant pour rendre la 
parole au sccrétaire d'Etat, tandis 
que M. Mitterrand, assis au pre- 
mier rang, un sourire figé sur lc 
visage, fixait des yeux la tribune. 

La chanteuse Talila a invité 
l'assistance à reprendre avec elle 
le Chant des marais, que 
M. Bulawko a présenté comme 
« l'hymne des déportés », avant 
que M. Kabn n'adresse au chef de 
l'Etat des paroles de bienvenue et 
de remerciement pour sa pré- 
sence. « Elle confirme, a-t-il dit, 
que la France républicaine n'en- 
tend ge occulter les heures som- 
bres de l'Occupation et de la colla- 
boration. » 

Des cris ont fusé de nouveau, 
mais, M. Mitterrand s'étant levé 
pour aller déposer une gerbe 
devant la plaque commémorative 
accompagné de M= Breyski-Scha- 
lit, les applaudissements, cette 
fois, ont été plus forts. La colère 
de M. Robert Badinter, président 
du Conseil constitutionnel, a 
achevé de réduire au silence les 
protestataires, dont certains 
meneurs, il est vrat, étaient dis- 
crètement poussés à l'écart par la 
police, . 

« Vous m'avez fait honte! à 
lancé M. Badinter à l'adresse de 
ceux qui avaient hué et sifflé. 
Taisez-vous ou quittez ce lieu de 


Des barbelés pour René Bousquet 


Eté : de 1941 à 1944, toute l'ad- 
ministration, jusqu'aux De pt 
chauffeurs d'autobus, a aux 
ordres des Allemands. C'est l'in- 
tégraité d'un corps constitué qui 
est passée en 1941 de la légalité 
répubécaine à la légañté nazie.» 
Auprès de cet homme, une 
femme aux cheveux biancs, 
M Lucie Aubrac, accompagnée 
de son mari, témoigne au nom 
des résistants, «f n'y a pes d'âge 
pour être vigilant. HN en va de 
même pour la justice : elle n'a pas 
d'âge. La société française est 
mûre pour connaître et juger son 
Histoire.» Môme la mort des 
bourreaux ne suffirait pas à laver 
le post. elle l'a dt: «On a 


neile, sous la ligne du métro 
aérien, à proximité de l’'emplace- 
ment réservé à la cérémonie offi- 
ciella, fa commémoration de {a 
refie du Vel' d'Hiv’ n'a pas la 
même sk jon pour tous. 
Chez les jeunes - du moins 
chez certains militents sionistes 
le passion est à fleur de peau. Les 


cabinet du préfet de Tarn-et-Ga- 
ronne, puis l'un des collaborateurs 
les plus proches de Pierre Cathala, 
successivement sous-secrétaire d'Etat 
à l'intérieur (1931), ministre de l'in- 
térieur (1932), sous-secrétaire d'Etat 
à [a présidence du conseil (1935), 
ministre de l'agriculture (1935). 
C'est en 1936 qu'il était devenu 
chargé de mission à la direction 
générale de la sûreté nationale avant 
d'être nommé sous-préfet de Vitry- 
le-François (1938), puis secrétaire 
général de la préfecture de la Mame 
Le Marok, ein préfet de à ion 

10 on 
Champagne en 1941. 


Après la guerre, René Bousquet fit 
une brillante carrière à la Banque 
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recueillement ! Vous déshonorez la 
cause que vous croyez servir. » Le 
président du Conseil constitution- 
aci, qui n'était pas pour rien dans 
la présence du chef de l'Etat, lui a 
rendu un hommage appuyé. Il a 
repris l'analyse cxposée par 
M. Mirerrand deux jours aupara- 
vant, en déclarant que «la Répu- 
blique ne saurait jamais être tenue 
pour comptable des crimes des 
hommes de Vichy. ses ennemis. 
« Mais, a-t-il ajouté, elle doit aux 
rictimes l'uliime hommage que 
nous puissions leur rendre : l'en- 
seignement de la vérité et la force 
de la justice. » 


M. Mitterrand a écouté ces pro- 
pos. Ne disant rien lui-même, il 
n'a manifesté aucun 
avec la pensée de l'ancien garde 
des sceaux 11 est allé à pied jus- 
qu'au pont de Bir-Hakeim, en ser- 
rant les mains qui se tendaient 
vers lui, en répondant d'un sou- 
rire aux applaudissements qui 
avaient précédé son geste et que 
celui-ci redoublait. Les centaines 
de personnes présentes voulaient 
croire que le président de la 
République avait parlé par la voix 
de M. Badinter. Au moins 
avaient-elles l'espoir que cela 
devienne vrai. et s'employaient- 
elles, en attendant, à faire oublier 
à M. Mitterrand les cris et les 
huées déclenchés à son'arrivée. 


PATRICK JARREAU 





forces de l'ordre, coupables, 
selon eux, de faire la chasse aux 
tracts et aux banderoles, en pren- 
nent pour leur grade. M. François 
Mitterrand aussi. Mais toutes las 
banderoïes n'ont pas été enlevées 
et l'une d'entre elles renvoie l'Etat 
au non-ieu octroyé à l'ancien chef 
de la Müice iyonnaise : « Touvier 
en liberté, justice sans fierté 


« Respectez 
les morts!» 


Les aduites venus pour 5e 
recueillir n’apprécient pas ce 
tapage et ils le font savoir en 
interpellant ces adolescents : 
«Faites la politique tour à l'heure, 
respectez les mortsi On vient ici 
pour commémorer, pas pour 
gueuler! Une femme, portant 
l'étoile jaune, proteste contre les 
appisudissemants ponctuant les 
déclarations des orateurs offi- 
ciels : «C'est une manifestation de 
recueillenent, rappelle-t-elle, ce 


























Finalement, seules les prières 
psalmodiées par les rabbins instal 





Une brillante carrière après la guerre 
pour l'ancien secrétaire général de la police 


d'ndochine, dont il devint le direc- 
teur-adjoint, et fur administrateur de 
nombreuses sociétés (Banque fran- 
çaise de l'Asie, Banque française 
pour je commerce, Société des 
caontchoucs de l’Indochine, Distille- 
ries de l'indochine, Société indochi- 
noise d'électricité, Phosphates de 
T'Océanie, Société financière de la 
France d'outre-mer). It exerça, en 
1968, Les présidences de Ia Compa- 
gnie générale des mines à Bruxelles, 
du Crédit foncier de la Nouvelle-Ca- 
lédonie et de la Société des plants 
tions réunies de l'Ouest africain. 1 
siégea aussi, en 1960, au conseil 
d'administration de {4 Dépêche du 
Midi ’ é 
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DU VEL’ D'HIV 





M. Badinter : « La République doit aux victimes de Vichy 
l'enseignement de la vérité et la force de k justice» 


Nous publions ci-dessous le 
texte prononcé, jeudi 16 juillet, 
à l'occasion de la cérémonie 
commémorative de la rafle du 
Vel’ d'Hiv’ par M. Robert Badin- 
ter, président du Conseil consti- 
tutionnel 


«En ce moment dédié au souve- 
nir, je veux marquer que je n'assume 
ici aucun devoir officiel et que mon 
propos n'est en rien Jié à mes fonc- 
tions. Comme chacun d'entre vous, 
Je suis venu pour honorer la 
mémoire de ceux qui ont enduré ici 
les pires souffrances. Elles ont déjà 
Été retracées avec force 2 par les ors- 
teurs qui m'ont précédé. Qu'ils en 
soient remerciés du fond du cœur. 
Pour ma part, avant que ne montent 
les paroles sacrées du Kaddish, je 
veux seulement évoquer les devoirs 
que nous avons, nous, vivants, 
envers ces morts : le souvenir, la 
vérité, la justice. 

» Le souvenir? [l est infiniment 

k Mais après un demi-siè- 
cle il est bon de constater combien 
nous sommes venus nombreux, juifs 
et non-juifs, ji et nous 
recueillir. J'ajoute, avec toute la 
RER d'un homme qui nu 
connaît depuis longtemps et qui s' 
nore, monsieur le président de la 
République, de votre amitié, que je 
suis heureux que vous soyez venu 
parmi nous pour signifier que la 
France n'oublie pes et qu'elle honore 
ces victimes. 

Le concours actif 

des autorités françaises 

» La vérité? Elle est cruelle à rap- 
peler. En ces jours-là, ce lieu qui 
avait abrité tant de fêtes et de joie 
n'était plus qu'une immense enceinte 
où résonnait toute ls douleur 
humaine. C'était aussi — mais ceux 
qui étaient entassés ici par milliers ne 
le savaient pas -, la 


q 
laires, les nazis l'avaient voulue et 
dans la mise en œuvre 
de la «solution finale» décidée par 


Hitler. Mais, nous l’avons appris 
avec toujours plus de précisions à 
mesure que les archives révélaient 
leurs secrets, cette opération mons- 
trueuse baptisée « Vent printanier» 
n'aurait jamais pu être réel sans 
le concours actif des autorités fran- 
çaises de l'époque. 

» Le 16 juillet 1942, au petit 
matin, ce sont quatre mille cinq 
cents gendarmes, gardes mobiles, 
policiers, avec l'assistance de quatre 
cent cinquante militants doriotistes, 
et constitués en neuf cents équipes, 
qui se sont abattus sur les immeubles 
où l'on savait, par le fichier de la 
préfecture de police, que logeaient 
des juifs. Ce sont les autobus pari- 
siens qui les ont trans- 
portés à travers les rues de Paris par 
milliers jusqu'au Vel d'Hiv. 


Juifs étrangers 


: j L 
£ prévenir des juifs de ce qui se 
préparait. Et l'officier SS Rothke, fai- 
sant le bilan des rafies et le trouvant 
inférieur aux prévisions, ajoutait : 


LE M eu FF 


» Maïs surtout, à considérer les 
chiffres, à lire les documents, à écou- 
ter les témoignages, la 
apparaît, implacable : ces hommes, 
ces femmes, ces enfants entassés au 
Ver d'Hiv, ici, dans La plus extrême 
cer. ce sont » ne de 

qui, pour le compte des nazis, 
les ont ps arrêter; ce SONT Eux QUI 
les jetteront dans les camps de 
Drancy. Pithiviers, Beaune-la-Ro- 
lande, avant de les livrer par convois 
entiers aux Allemands pour ètre 
déportés en. Pologne, où ils seront 


véritable nature d'un régime dont le 
temps ne saurait effacer les crimes. 
Sans doute ses responsables ne 
connaissaient-ils pas la destination 


Retour chez Anne Frank 


AMSTERDAM 
de notre correspondant 


«Je l'ai lu d'une traite. 
Quand j'eus terminé, je me suis 
étonné que la lumière brûle 
encore, qu'il y ait du pain et du 
thé, que je n'entende aucun 
avion vrombir ni aucun bruit de 
bottes de soldats dans la rue.» 
C'est en ces termes que l'histo- 
rien néerlandais Jan Romein 
révéla à ses compatriotes, le 
3 avril 1946, à la «une» du 
quotidien Het Parool, l'existence 
d'un Journal «si pur, si intelli- 
gent et si humain»: celui 
d'Anne Frank. Malgré son 
enthousiasme, malgré les quali- 
tés d'écrivain qu'il avait déce- 
lées chez l'auteur, il ignorait que 
cet ouvrage allait devenir un élé- 
ment du patrimoine universel. 

Paru aux Pays-Bas en 1947, 
le Journal d'Anne Frank a 
depuis été traduit dans pius de 
cinquame pays, où il a été édité 
à plus de trente millions 
d'exemplaires. Un «succès » 
dont Is présidente de la Fonda- 
tion qui porte le nom da la jeune 
martyre du nazisme — capturée 
le 4 août 1944, Anne Frank fut 
jetée le 3 septembre dans le 
dernier train déportant des juifs 
néerlandais à Auschwitz, puis 
déplacée, le mois suivant, vers 
le camp de Bergen-Belsen où 
une épidémie de typhus la fau- 
cha en mars 1945, à l'aube de 
ses seize ans — donnait récem- 
ment la clé : «Le Journal décrit 
le début du voyage en enfer de 
façon si pénétrante, et avec un 
tel rayonnement intérieur, qu'il a 
forcé des millions de gens à 
voir, de leurs propres yeux, la 
réalité du national-socialisme, 
alors que les horreurs de cette 
période sont tellement inoules 
que celui qui ne les a pas 
vécues ne peut presque P8s 
s'en faire une idée.» 





Sauf, pour commencer, à se 
rendre au numéro 263 du Prin- 
sengracht, à Amsterdam, dans 
la maïson où la famille Frank se 
réfugia, il y a cinquante ans. 
C'est là que le sort tragique 
d'Anne et de ses parents, origi- 
naires de Francfort, se noua, au 
cœur d'une ville où ils étaient 
venus fuir, en 1933, l'antisémi- 
tisme du Reich naissant Mais ta 
monstruosité ies rattrapa et les 
engloutit, avec des millions 
d'autres. Cette maison — en rés- 
lité le commerce d'Otto Frank et 
son annexe, dissimulée derrière 
une bibliothèque pivotante - 
dans laquelle la cadette de le 
famille écrivit son involontaire 
chef-d'œuvre, est aujourd'hui un 
musée, dépouillé et d'autant 
plus émouvant qu'il n'héroïse en 
rien ses occupants d'hier. C'est 
un musée avec un visage, 
certes, mais surtout avec une 
histoire : celle de la «solution 
finale » narrée par une adoles- 
cente à qui il suffisait d'y penser 
«pour avoir des cauchemars ». 

La citation pourrait servir 
d'exergue à la petite exposition 
qui s'y tient jusqu'au 11 octo- 
bre sur le thème «Nazisme, 
antisémitisme, racisme et disçri- 
mination en Europe et aux 
États-Unis ». Quelques photos 
et textes illustrent les dangers 
du nationalisme extrémiste, des 
confits ethniques en Europe de 
l'Est à la ségrégation raciale aux 
États-Unis en passant par la 
montée du Front national en 
France et du Visams Blok st en 
Belgique. La maison d'Anne 
Frank est aussi un musée avec 
une actuelité. «/! ne faut pas 
dire «il y a déjà cinquante ans», 
écrivit le romencier Harry 
Mulisch, mais il y 3 seulement 


cinquante ans. » 
CHRISTIAN CHARTIER 


ultime, la solution finale, Mais ils ne 
pouvaient ignorer le sort que les 
nazis réservaient aux juifs dans les 

et les camps à l'est de l'E 
rope. En les livrant ainsi, ces respon- 
pois lance ren au moins 
qu vouaient déportation, 
aux pires souffrances, et pour nom- 
bre d'entre eux, inévitablement, à La 
mort. Cette perspective-là ne Les a 
pes retenus. « 7} y @ pire que le bour- 
reau, s'écriait Mirabeau, c'est son 
valet!» Lorsque nous écoutons les 
récits des rares survivants et que 
nous les entendons raconter que tout 
au long de ces journées atroces ils 
n'ont vu que des uniformes français, 
la honte s'ajoute à notre douleur et la 
rend plus vive encore. 

» Pour expliquer leurs crimes, les 
responsables de Vichy ont souvent 
déclaré qu'ils n'avaient agi ainsi et 
accepté, 


a leur corps défendant, de 
livrer des juifs, y is de la zone 
non occupée, aux Allemands, que 


parce qu'il s'agissait d'étrangers, et 
pour sauver ainsi les israélites fran- 
çais, comme on disait alors. Argu- 
ment mensonger : le sacrifice des ms 
n'épargnait pas les autres. Au Vel” 
d’Hiv’ même, se trouvaient dans 


bien s'y attarder un instant : ces 
enfants, ces femmes, ces hommes, 
comme le rappellera, dans sa solen- 
nelle Lens parmi d'autres 
prêtres des églises protestantes et 
catholique, Mgr Salièges, eee 

de Toulouse, étaient is donc 
des êtres humains comme les autres 
parce qu'ils étaient juifs et étrangers ? 
» IL faut le ra, , s'ils étaient 
venus dans cœtte France qui les avait 
accueillis, où ils avaient fondé leur 
foyer, élevé leurs enfants, ce n'était 
pas seulement pour fuir une vie de 
misère et d'humiliation, mais, pour 
beaucoup d'entre eux, parœæ qu'elle 
était à leurs yeux la patrie des droits 
de l'homme. On ne saura jamais 
ces 


accents ini 

France, leur foi dans la France, pour 
mesurer ce que signifiait pour eux, 
dans ces moments terribles, cet aban- 
don, cette complicité-là. Îls ne pou- 
vaient pas mesurer, ces malheureux, 
dans l'immensité de leur détresse, 
qu'à cet instant, ce n'était pas seule- 
ment eux, mais une certaine idée de 
la France, qui a fait par-dessus tout 
sa grandeur, que les responsables de 
Vichy reniaient, comme ils avaient 
renié la République qui les avait 
comblés d'honneurs. 


Les enfants d'Tzien 
et ceux du Vel’ d'Hir’ 


» Mais Le crime, puisqu'il faut l'ap- 
peler par son nom, a été plus abomi- 
nable encore. Vichy s'était fait le 
complice des nazis dans l'arrestation 
et La déportation de ces femmes et de 
ces hommes. Nous savons par les 
archives de la Gestapo que les nazis 
ne désiraient pas s'embarrasser des 
enfants de moins de seize ans lors 
des premiers convois de déportation. 
Mais, si l'on arrétait les parents, 
qu'allait-on faire d'eux? A qui 
confier ces milliers d'enfants juifs ? 


consignes de la préc de police 
du 12 juillet 1942: « Les enfants 
vlvant avec la ou les 
-1emps, si aucun membre de la famille 
ne reste dans le Ils ne doi- 
rem pas être confiés aux voisins.» 
L'on envoya directement à Drancy 
les adultes qui n'avaient pas d'en- 
fants. Les Familles, elles, furent 


conduites au Ve” d'Hiv. C'est pour- 
i les sept mille détenns, se 


bientôt, avec d'autres livrés de la 


zone dite «libre». Cing mille cinq | 
rent ainsi à |. 


cents enfants 

du 21 ÿj 
1942, Les adolescents partirent les 
premiers, on prit ensuite les plus 





jeunes, puis les tout-petits, pour rem- 
plir les convois de déportation pré- 
vus par Eichmann. Des milliers d'en- 
fants du Vel’ d'Hiv’ ainsi déportés, 
pes un, je dis bien pas un, n'a sur- 


>» Les enfants d’izieu, arrêtés par 
Barbie et déportés à Auschwitz, sym- 
bolisaient ses crimes. Les enfants du 
Ver d'Hiv’, arrêtés sur instruction de 
l'Etat français et déportés avec l'ac- 
cord ou, pis encore, à la demande de 
Laval, symbolisent les crimes de 
Vichy contre les juifs. Car c'est le 
6 juillet 1942, alors que les nazis 
n'avaient prévu que la déportation 
des adultes, que Dannecker, offici 
de la Gestapo, en charge des affaires 
juives en France, adressa à Berlin le 
télégramme suivant : « Le président 
Laval a proposé, lors de la déporte- 
tion des familles juives de la zone non 
occupée, d'y comprendre également 
les enfants âgés de moins de seize 
ans. La question des enfants juifs res- 
tant en zone occupée ne l'intéresse 
pas. v 

» Rappelons pour mémoire que 
nombre de ces enfants nés en France 
étaient devenus français à leur nais- 
sance, en vertu de La loi française 
alors en vigueur, sur simple déclare- 
tion de leurs parents. Ainsi, à l'heure 
du massacre des ionocents, le pré- 
texte même de sacrifier les juifs 
étrangers pour sauver les Français 
disparaissait. Tous ensemble, se 
tenant par La main, les plus petits 
portant leur nom écrit sur des 
médaillons de bois accrochés à feur 
cou, ils sont montés dans les wagons 
plombés par groupes de cinquante, 
mélés à quelques adultes. Dieu, à ce 
moment, paraissait avoir détourné 
son regard de cette terre. 


Le châtiment importe moins 
que le jugement 


» Un demi-siècle s'est écoulé |" 


depuis ces jours de deuil, Si le teraps 
a apaisé notre douleur, il ne l'a pas 
éteinte. La blessure était trop pro- 
fonde pour jamais cicatriser complè- 
tement. Nous avons si longtemps 

ré que reviendraient ceux qui 
nous avaient été ainsi arrachés! Et 
dans cœtte attente de l'impos- 
$ible retour s'est gravée.en nous la 
parole du prophète, qui nous dicte 
notre devoir : « Les fils des persécutés 
doivent garder la mémoire des persé- 
cations subies par leur père et être les 
gardiens de la justice.» 


» En prononçant ce mot si Chargé 
d'exigence, je veux marquer qu'il ne 
s'agit point pour nous de vengeance. 
Nous savons bien que les coupables 
ne sont plus que des vieillards et que 
leur terme approche. tant d'an- 
nées écoulées, ce qui importe, c'est 
moins le châtiment que le jugement 
fui-même. Parce que leurs Crimes 
atteignent l'humanité tout entière, en 
la personne de ces êtres humains et 
d'abord de ces enfants martyrisés, il 
est essentiel au respect dû à l'huma- 
nité que ces criminels soient jugés. Il 
importe qu'à Lravers eux et au COUrS 
de leurs procès ces crimes soient rap- 

à la conscience des hommes et 
d'abord à celle des nouvelles généra- 
tions. Car la justice, quand il s'agit 
des crimes contre l'humanité, est 
d'abord mémoire. 

» Or nous sommes arrivés à ce 
moment où a a TMS | vont 
disparaître l'un a; autre, où le 
temps écoulé fait que la mémoire se 
transforme en histoire. Déjà, des 
faussaires sont à l'œuvre pour en 
altérer la vérité. Déjà, certains s'ap- 
pliquent à diluer ou à effacer des 
responsabilités écrites en lettres de 
sang Rien ne serait pire, à cet égard, 
que de permettre à l'équivoque de 
s'installer durablement et de masquer 

l'avenir la signification du mar- 
tyre des enfants du Vel d'Hiv’. 

» Une grande nation, dont le des- 
tin a été souvent tragique, n'a rien à 
craindre de la vérité. Et il n'y a nulle 
honte à mettre au jour les plaies 
secrètes d'un passé qui s'éloigne. 
Certes, qu'il s'agisse des juifs ou des 
résistants, la République ne saurait 
être tenue pour comptable des crimes 
commis par les hommes de Vichy, 
ses ennemis. Mais elle doit à leurs 
victimes l'ultime hommage que nous 

issions leur rendre : l'enseï 


de la vérité et la force de la justice.» 
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SULLEROT 
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PTE CS CA CO EU 
le nouveau livre d’Evelyne Sullerot, est 
une bombe ! Un ouvrage aussi important 
pour cette fin du XX° siècle que le fut 
“le Deuxième Sexe” en son temps. 


DETTE OU CET CU CAL rt EC LU 


CRC CE TEE COULEUR 
de sociologie, de droit de la famille. 


Georges Balandier, Le Monde 


Un ouvrage vigoureux... Que ce 
PPT CLÉ TR TT UT A TELE 
d’une femme, fondatrice du Planning 
familial, féministe réputée de surcroît, 
CT AT A LE CT OA EL ELLE 
où l’on remet l'autorité parentale sur 
CTI LE ONU RER CURE 
sauver les pères ! crie-t-elle ici. Et de leur 
accorder des droits élémentaires, dans 
TE COL PAUL IOENEE L 
celui des mères. 

x ne ALT CONSTAT TT A re 
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PENDANT L'ÉTÉ, DANS 55 STATIONS DE VACANCES, 
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euf aujourd'hui : je Monde 
+ de sa distribution re: Du 
là où un moyen de 
dans l'après-midi. 


Cinquante villes en février, soixante-quatre deux mois plus tard, cent dix-n 
poursuit le rapprochement engagé vers ses lecteurs, grâce à un aménagemen 
9 juillet au 31 août, le Monde sera en vente le soir même chez certains marchands, 
transport permet de faire parvenir le journal, chaque jour de la semaine, suffisamment tôt 


Ces acheminements pour l'été s’ajoutent aux soixante-quatre que le Monde a déjà installés ah toute 
l’année : au total, dans 880 points de vente en province, le Monde, cet été, est désormais disponible, le soir même 


de sea parution. 






e Villes où /e Monde est déjà en vente le soir de sa parution. 
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“La convocation de M. Emmanuelli aux fins d’ineulpation par le juge Van Ru 


beke 





M. Henri Emmanuelli, président de l'Assemblée 
nationale, a reçu jeudi matin 16 juilet une lettre 
de convocation aux fins d’inculpation en qualité 
d'ancien trésorier du Parti socialiste (lo Monde du 
17 juillet). Adrossée par la chambre d'accusation 
de la cour d'appel de Rennes at signée par l’un de 
ses conseillers, M. Renaud Van Ruymbeke, cette 
convocation était attendus depuis que le conseiller 
rennais avait prévenu La chancellerie de sa décision 
d'inculper M. Emmanuelli dans l'un des dossiers 


Le PS pris au piège de ls centralisation et de... b moralkaton 















À peine annoncée, l'incuipation 
de M. Henri Emmanuel a suscité 
au sein du PS une virulents con- 
tre-attaque sur lo thème de la par- 
tialité des juges. Le président de 
l'Assemblée nationale a immiédiate- 
ment affirmé qu'on inculpait ainsi 
cle PS tout entiers, tandis que 
M. Roland Dumas dénonçait les 
juges médiatiques, bavards et 

+ avant de s'i su 
l'existence d’un evériable complot 
mené contre la République». 


1972, après son congrès de fon- 
dation d'Epinay, d'une structure 
nationale, Urba-Graco, qui avait 
pour but d'améliorer son financs- 
. ment tout en s'efforçant de le 


E PS paye. ghèramen, sa gestion 
RES mnisibres de ME Plone 
ministères . 

Arpeslange et Herui Nat, da 1989 
à 1991. Leur succassaur au minis- 
tère de la justice, M. Michal Vauzelle, 
est aujourd'hui bien placé pour le 
savoir : après avoir annoncé son 
intention de laisser la justice passer, 
4 doit affronter les incessames récri- 
minations de ses camarades de parti 
qui lui demandent de «tenir» ses 
procureurs alors que c'est justement 
cette politique de blocage et d'en- 


trave qui, hier, fut 

Mais le PS paye aussi sa je 
politique interne de l'affaire Urbe. 
Depuis la découverte à Marseille 
en avril 1989 des fameux «cahiers 
Delcroix», la réalité nationale, centrs- 
Ésée et contrôlée par le parti, de son 
système de financement est pubi- 
que. Certes tardive, la mise en cause 
de M. Emmanuel, trésorier de juilet 
1988 à janvier 1992, n'en est pas 
moins cohérente avec le discours du 
PS lui-même sur la nécessité de 
cette centralisation pour éviter les 
dérapages et les tentations. li est 
curieux qu'il s'en étonne aujourd’hui, 
sauf à considérer que, quand la 
est en difficulté, les responsa 
intermédiaires, mitants 


büités. Ce débat fut d’alleurs au cen- 
tre de vives tensions entre les diri- 
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qu'il instruit sur le financement du PS et du PC 
dans le département de la Sarthe {{e Monde du 
10 et du 14 juillet}. 
L'inculpation de M. Emmanuel lui sera notifiée 
entre le 8 et le 14 septembre, a précisé la lattre de 
convocation et conceme «sa seuls qualité de tré- 
sorier du parti socialiste ». La chef d'inculpation 
est double, selon un communiqué émanant de La 
présidence de l'Assemblée nationale : « Complicité 
et recel de trafic d'influence pour avoir à la fois 


avoir incuipé au mois de janvier les eux aussi des 
locaux 


; 
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assumer 
à l'égard du bureau 
. Dans un entretien au 
6 décembre 1989, où, 


SÈ 
FE 


Quelques mois plus tard, les rela- 
tions entre les gens d'Urba et les 
dirigeants du PS s'étant , 
M. Monate rappela brutalement le 
perti à ses devoirs de soïdsrité. À 
l'Express du 11 mai 1990, il 
déclars : «Pour Mitterrand, j'ai le 


stopper l'enquête. (.] Fables, à son 
habitude, s'est défi. (..) Pierre Joe! 
a laissé ses fics traiter mes collsbo-' 


kB 
se sont améliorées. Seul, À a assumé 


comme il l'avait promis. Pourtant, si 
lon suit à la lettre le raisonnement 








M. Dumas dénonce la «dérive des pratiques judiciaires » 


M. Roland Dumas, ministre des 
affaires étrangères, a sévèrement 
mis en cause les «juges médiati- 
ques et bavards, engagés » et 
la «dérive des pratiques judi- 
ciaires» dans un entretien accordé 
au Journal de la Dordogne du ven- 
dredi 17 juillet. 

Evoquant l'annonce de la convo- 
cation aux fins d'inculpation de 
M. Henri Emmanuelli, président 
de l'Assemblée nationale, 
M. Dumas a estimé que «depuis 
que les juges médiatiques ont fait 
leur apparition, l'institution bat de 
l'aile». « Comment s'étonner dans 
ces conditions, at-il ajouté, que le 
secret de l'instruction soit bafouë à 
longueur de journée, sans qu'il en 
résulte la moindre sanction pour 
ceux qui devraient en être les gare 


diens et sont souvent auleurs ou 
complices de ces violations. » 

M. Dumas, qui s'exprimait avant 
fa confirmation par M. Emma- 
nuelli de la réception de sa lettre 
de convocation devant le juge, a 
estimé que «{rop nombreux son! 
les juges que l'on voit évoluer dans 
les allbes et les couloirs des partis 
politiques, très souvent dans les par- 
tis d'extrême droite», et qui «se 
mêlent aujourd'hui du débat politi- 
que et y interviennent en force ». 
Redoutant un «débordement de 
pouvoir» et un «véritable complot 
mené contre la République» par 
quelques juges, l'ancien avocat s'in- 
terroge : « Est-il normal que cer- 
tains d'entre eux ei non des main- 
dres s'affichent dans le mouvement 
de Philippe de Villiers ?s 


Le député UDF de la Vendée, 
fondateur du Combat pour les 
valeurs, a vivement réagi à ces pro- 
pos qui portent, selon Jui, «une 
atteinte sans précédent dans l'his- 
toire de la République à l'indépen- 
dance de la justice». « C'est la pre- 
mière fois qu'un responsable 
politique de ce niveau, ministre 
d'Etaï, salit à ce point l'honneur de 
l'institution judiciaire », a affirmé 
jeudi soir M. de Villiers, en ajou- 
tant: « Derrière les propos de' 
Roland Dumas, les socialistes jet. 
tent le masque. Ils cherchent désor.| 
mais publiquement à faire obstacle’ 
au bon déroulement de la justice 
par des pressions odieuses sur les 


magistrats, » 


aidé et assisté les sociétés Urba et Gracco, et 
bénéficié pour le compte du parti des fonds col- 
lectés ». Estimant qu'ei ne s’agit de rien d'autre 
que d'inculper le parti socialiste», M. Emmanueili 
à réagi en s’étonnant d'être convoqué « dans les 
derniers jours de la campagne pour le référendum 
de ratification du traité de Maastricht» fixé au 
20 septembre. Connue ds la chancellerie et du 
gouvernement dans la semaine qui a précédé le 
congrès du PS à Bordeaux, La décision d'inculper 




















des mois à l'incuipation da celui qui 
coiffait les activités d'Urba en tent 
que trésorier du parti socialiste, 
M. Henri Emmanuel. 

Aujourd'hui, le rapporteur de la 
commission d'enquête de l'Assem- 
blée nationale sur le financement 
des partis, M. Jean Le Garrec, 


des moyens parellèless. || a lui 
aussi raison. Soucieux d'équité pol- 
tique et d'équilibre partisan, tous 
deux en concluent que M, Van 
Ruymbeke devrait s'arrêter là : 


magistrat 
faits, son devoir est d'enquêter 
sur ces faits avant de renvoyer 
éventuellement les prévenus devant 
un tribunal afin qu'is soient jugés. 
Que les autres partis aient utilisé 
fmancements 


none ninl du 
juge : Ï ne se soucie pas d' 
poëtique mais de vérité judiciaire. 
L'incuipation de M. Emmanueli 
mérite mieux qu'une mauvaise que- 
Se nb nee 
par des juges : puisque l'injustice 
dont le PS est victime est politique, 
sa réponse doit se situer sur ce 
seuf terrain-à. 





ANNE CHEMIN 


actuel de M. Emmanuel, juger 
M. Monate, qui a toujours reconnu 
travailler pour le financernent national 
de son parti, c'était déjà juger le PS. 

L'inculpation annoncée de l'ancien 
trésorier du PS n'est que la traduc- 
tion d'un enchaînement de S3- 
biités où le politique contrôlait le 
financier. S'en étonner ne — 
darité entre socilstes, qu'ils soient 
dirigeants ou mutants ? 





M. Emmanueñi devait, à l'origine, lui être notifiée 
dès la fin de la session parlementaire intervenue 
mercredi 8 juillet à minuit. Mais les magistrats 
rennais, devant la contre-attaque des dirigeants 
socialistes qui les mettaient directement en cause 
en affirmant notamment qu'ils étaient à l'origine 
d'une «fuite» émanant en réalité de confidences 
recueillies auprès du PS, avaient décidé d'attendre 
la fin du congrès socialiste et du «ponts du 
14 juilist pour adresser la convocation annoncée. 





» 


Dans un communiqué 


Le président de l'Assemblée nationale 
estime que les magistrats veulent 
«inculper le Parti socialiste » 


Le service de presse de la prési- 
dence de l'Assemblée nationale a 
rendu publie jeudi 16 juillet en fin de 
matinée, le communiqué suivant : 

« M. Henri Enmanuelli à reçu de 
la chambre d'accusation de La Cour 
d'appel de Rennes une convocation, 
pour se voir, entre le 8 et le 14 sep- 
itembre 1992, wnuifier en sa seule 
‘qualité de trésorier du Parti socialiste 
€.) la double inculpation de compli. 
cité et de recel de trafic d'influence 

ur avoir à la fois aidé et assisté 
les] sociérés Urbe e1 Graco [dans le 
ne Dose dns LPS 
1Cié, pour pari, 

(...) collectés [par ces sociétés] ». 

» Cette lettre appelle de sa part les 
observations suivantes : 

» Aujourd'hui, 16 juillet 1992, à 
10 heures 45, je viens donc de rece- 
ivoir cette lettre que la presse écrite 
‘ou audiovisuelle, qu'elle soit natio- 
‘nale ou internationale, commente 
depuis déjà une semaine. Cette for- 
mule inédite dans la procédure, la 
pré-inculpation par voie de presse, 
trouve ainsi, si ce n'est une conclu- 
ion, du moins une «couverture » 
légale. 


» J'observe que la chronologie 
n'est pas sans importance : Ce COUr- 
rier a été divulgué par une fuite dans 
la presse le 9 juillet 1992, il est écrit 
le 10 juitiet il m'a été adressé le 
15 juillet. 

» Ce calendrier n'est pas le seul 
qui soit étonnant. L'enchainement 

es différentes péripéties qui ont 
émaillé ce dossier n'esi pas moins 
étrange : perquisition du siège du 
Parti socialiste le jour mème de la 
tion de pouvoir de M. Pierre 
auroy à M. Laurent Fabius, divul- 
gation de l'annonce de mon inculpa- 
tion la veille du congrès du PS, à 
Bordeaux, convocation dans les der- 
niers jours de la campagne pour le 
référendum de ratification du craité 

Maastricht. 


» Cette chronologie postale, ce 
calendrier procédural, ainsi que les 
termes mêmes de l'inculpation qui 
m'est annoncée cette lettre {ner 
votre seule qualité de trésorier du 
Panti socialiste (...), pour le compte du 
partis} montrent à l'évidence que. 
dans certe affaire, il ne s'agit de rien 
saute que d'inculper le Parti socia- 
iste. » 


Pour avoir envoyé leur fils dans l’école d'une secte en Inde 


Les parents du petit Yoann ont été condamnés 
à trois mois de prison avec sursis 


Le tribunal correctionnel de 
Rennes a condamné, jeudi 16 juil- 
let, les parents d’un enfant, 
Yoann, âgé de six ans at demi au 
moment des faits, à trois mois de 
prison avec sursis. lis ont 6té 
reconnus coupables, par un 
amanque de direction parentale», 
d'avoir pris le risque de «compro- 
mettre gravement la santé et la 
sécurité de l'enfent». 


de notre correspondant 


Adeptes du mouvement Sahaja 
pad choisit ia vénération de Shri 
jh, «la mère divine», face à la 
décadence du monde occidental, Les 
époux Durand avaient appris, 
ui ro ele ee Sahaja . : 
d'une école yoga pour 
les jeunes Occidentaux. Un Ps et 
demi plus tard, ils y envoyaient leur 
fils, alors âgé de six ans et demi 
malgré 





l'opposition des grands-pa- 
rents maternels qui avaient élevé 
l'enfant t plus de deux ans. 


Les nquiets leur 
petiéfis qui leur écrivait êhe « Docou 
mar rent _ me insistance 
— saisir la justice, puis la presse, ce 
qui aboutissait, le 26 mai 1991, au 
retour de Yoann en France. 

« Ce n'est pas le procès d'une secte, 
vis d'un enfant », avait déclaré, lors 
de l'audience du 10 juin, le substitut 
du procureur de la République, 
M. Arnaud Le Brishqual, qui avait 


“| requis une peine de principe d'empri- 


sonnement avec sursis. Dans son 
jugement, le président Francis 


u'eune sé) ion 
de longue durée à ectant in jeune 
enfant est susceptible de par- 


Jois très gravement le 
psychique, wire la santé physique de 
2», 


Manque «du plus 
élémentaire discernement » 
Sur les conditions de l'envoi de 

l'enfant en Inde, la décision des juges 
rennais remarque un manque de 
vérifications et de contrôle préalable 
pour considérer que les parents 
«n'ont ainsi fait preuve d'aucune 
positive de nature à démon- 
trer quil alent à 2 sie exercé le 
pouvoir le, d'organisation et 
d'orientation qui leur incombait léga- 
lement». Et d'ajouter que, « man- 
quant du plus élémentaire discerne- 
ments, les époux Durand, 
convaincus «des bienfaits de l'asso- 
ciation Schaja yoga ont, de fait, 
abandonné une large mesure à 
cette dernière leurs prérogatives parer- 
tales». 
Pour le tribunal, la « constitution 
ique ef mentale nécessairement 
construite par l'enfant comme une 
réponse à la séparation apparait 
incontestablement dommageuble, 


la mesure où, es 
ce dernier présente ls 
dispositions accrues à souffrir de irou- 


bles du comportement ou de la per- 
sonnalités». Retenant «l'existence 
d'un lien de causelité directe entre le 
délit commis er le préjudice moral» 


. 


vation contre leur gré de toute rela- 
tion affective avec leur petit-fils w, le 
tribunal a condamné les époux 
Durand à leur verser le franc symbo- 
lique de dommages et intérêts. 

Depuis son retour en France, le 
petit Yoann suit une scolarité nor- 
male et fait l'objet, tout comme sa 
sœur, née deux mois après son 
départ pour Dharmsala, d'une 
mesure d'assistance éducative décidée 
par le juge des enfants de Rennes 
dans des jugements du 11 juin et du 
23 septembre 1991. 


CHRISTIAN TUAL 


o Uu couple de témoins de Jého- 


vab ne pourra adopter d'enfant. — 
Le tribunal administratif de 
Rennes a rejeté une requête présen- 
tée par un couple de Rennais, 
témoins de Jéhovah, qui contestait 


le refus opposé par le président du *. 


conseil général d'Ille-et-Vilaine à 
leur demande d'agrément en vue 
de l'adoption d'un enfant, pupille 
de l'Etat. Notant que les requérants 
sont opposés à l'usage de la trans- 
fusion sanguine, le tribunal a 
considéré que le président du 
conseil général n'avait pas fait une 
application inexacte des disposi- 
tions législatives et réglementaires 
«en estimant que les intéressés ne 
présentaient pas des garanties suffi- 
santes en ce qui concerne les condi- 
tions d'accueil qu'ils étaient suscep. 
tibles d'offrir à des enfants sur Les 
plans familial, éducatif e psycholo. 


- des grands-parents «du jair de la pri- | gique». — (Corresp) 
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OU —— 
L'affaire du sang contaminé devant le tribunal de Paris 


M. Michel Lucas explique 
la genèse du rapport 
des quatre inspecteurs de l'IGAS 


A la suite de la révélation de 
l'existence d'un rapport, rédigé 
par quatre inspecteurs de 
l'IGAS, mettant en cause la res- 
ponsabilité des pouvoirs publics 
dans l'affaire de la contamina- 
tion des hémophiles par le virus 
du sida (le Monde du 17 juillet}, 
l'embarras était grand, jeudi 
16 juillet, tant au ministère de 
la santé qu'à celui des affaires 
sociales. 


Tous nos interlocuteurs ont 
déclaré ne pas avoir connaissance 
de ce rapport. ni en avoir entendu 
parier. Et mème si l'on avouait ne 
pas comprendre comment des ins- 
pecteurs du mème corps avaient pu 
aboutir à des conclusions aussi dif- 
férentes, chacun reconnaissait être 
incapable d'expliquer la genèse de 
ces différents documents. Pour sa 
part, l'inspecteur général des 
affaires sociales, M. Michel Lucas, 
nous à expliqué qu'après s'être vu 
confier, le 10 juin 1991. par 
MM. Jean-Louis Bianco et Bruno 
Duricux le soin d'établir «de 
manière précise ef exhaustive" une 
chronologie de cette affaire. il avait 
demandé à quatre de ses inspec- 
teurs - les docteurs Jean-Pierre 
Talon et Michel Vernerey, 
Mx Catherine Gras et M. Alain 
Piquet — de « rassembler les docu- 
mers qui pouvaient lui être nèves- 
saires ». « C'etait d'autant glus logi- 
que. ajoute M. Lucas. qu'ils éraient 
déjà sur place, travaillant à l'élabe- 
ration d'un rappor: sur l'organisa- 
tion de la trersfusion sanguine et la 
tærificarion des produits sanguins 

i «Je ne leur avais pes 
densandé d'établir un rapport, pour- 
suit M. Lucas, Je pense gite, pensant 
m'aider, ils ont décidé d'accompa- 
gner les documents qu'ils avaient 
trouvés d'un ensembie de commen- 
taires. Quand je m'en suis aperçu, je 
n'ai voulu ri les devourager ni les 
vexer. Eï c'est ainsi qu'ils n'ont 
remis ve décunent aux alentours du 
J4 juiller 1991» 


M. Lucas n'est pas troublé par la 
différence de contenu entre les deux 
rapports : «Pour deux rdisans : 
d'une part, je leur avais fait lire 
mon rapport avant de le rendre 
publie afin de m'assurer auprès 
d'eux que je n'avais rien omis d'im- 
portant. Les documents qui figurent 
dans leur document et de 
mien, nous avions décidé ensemble, 
après discussion, de ne pas en {aire 
etai. Pour être lu, il Juut savoir ètre 
court, Et j'ai réussi à faire tenir en 
un volume ce qu'il m'avaient remis 
en deux. Quant au fond, même si je 
‘reconnais que leur formulation est à 
da Jois plus directe et plus brutale, je 
e les deux textes laissent 











pense 


apparaitre les mêmes choses. » 
M. Lucas affirme qu'aucun mem- 





DÉFENSE 
À partir de la rentrée 


Des appelés seront affectés 
dans des écoles 

et des quartiers difficiles 

A partir de septembre, 
4 000 appelés du contingent pour- 
ront effectuer leur service national 
“dans les villes et les établissements 
scolaires. Ce chiffre correspond à 
l'objectif fixé dans le plan de 
« rénovation et de sécurité 
urbaine» présenté au conseil des 
ministres du 13 mai. Il a été repris 
par le protocole d'accord signé 
Jeudi 16 juillet par MM. Pièrre 
Joxe, Jack Lang et Paul Quilès, 
ainsi que par MM. François Loncle 
et Jacques Mellick, secrétaires 
d'Etat à la ville et à la défense. 


. Sur les 4 000 appelés, 2 000 
seront affectés dans les villes. Ils 
seront mis à la disposition d'asso- 
ciations, de commissariats ou de 
collectivités locales et rempliront 
des tâches d'animation, d’adminis- 
tration publique, de communica- 
tion, d'aménagement, d'urbanisme, 
-d'aide sociale ou encore de préven- 
tion de la délinquance. L'autre 
moitié des recrues concernées par 
le protocole servira dans les éta- 
blissements scolaires, en particulier 
à l'intérieur des zones d'éducation 
Prioritaire. Selon M. Lang, il 
s'agira d'effectifs supplémentaires 
de surveillance et de suivi des 
élèves et non d'emplois de substi- 
tution. Le chiffre global de 
4000 appelés comprend 1 000 
policiers auxiliaires supplémen- 
taïres et 1000 objecteurs de 
conscience. Seuls 2 000 militaires 
fon con ec seront choisis en 

eurs a i 
les nombreux vacagtitudes parmi 





bre du cabinet de M. Bianco ou de 
M. Durieux n'a eu connaissance du 
rapport des quatre inspecteurs. 
Interrogé sur le fait de savoir si la 
fuite ne traduit pas. de la part de 
certains membres de l'IGAS, un 
désaccord sur le contenu de son 
rapport, M. Lucas affirme n'avoir 
pas eu de divergences avec ses qua- 
tres inspecteurs. « C'est eux-mêmes 
qui n'ont pas souhailé mener à bien 
celte mission. ils ne Foubailaient 
pas, en menant une enquête de type 
inguisitorial, altérer les relations de 
confiance qu'ils avaient su établir 
avec, en , les 

du CNTS. En outre, ils estimaient 
qu'il était de mon ressort d'interro- 
ger des anciens ministres ou des 
directeurs d'administration cen- 
trale.» «Cela dit, reconnaît 
M. Lucas, il serait faux ire que 
toute cette affaire ne me pose pas un 
gros problème. Ne serait-ce qu'à 


cause de la question de l'origine de . 


la fuite. n 

Le patron de l'IGAS admet donc 
aujourd'hui que ses quatre inspec- 
teurs ne se sont pas bornés à lui 
remettre des docuraents, mais qu'ils 
ont aussi rédigé un rapport. En 
introduction, ils indiquent, après 
avoir rappelé la demande de 
MM. Bianco et Durieux, que, six 
ans après les faits, tous fes docu- 
ments, textes et correspondances 
ayant trait à l'affaire n'ont pas été 
retrouvés, mais qu'une majorité 
d'entre eux ont néanmoins été 
rerais « {ant par les services ministé- 
riels que par les établissements de 
transfusion sanguine ». D'autres per- 
sonnes que les responsables du 
CNTS étaient donc nécessairement 
au courant de l'enquête des quatres 
inspecteurs, Y compris dans «les 
services ministériels». 


M. Girard : 
«aucune rétention » 


Autre personnalité mise en cause 
lors de l'audience du 15 juillet. le 
professeur Jean-François Girard, 
directeur général de la santé, à teau 
à répliquer aux déclarations du 
colonel Jean-Louis Recordon. Ce 
dernier avait déclaré au tribunal 
que le professeur Girard, après 
avoir, dans un premier temps, jugé 
«non opportun * de le rencontrer, 
avait pris l'engagement sous ser- 
ment de rechercher toutes les notes 
et correspondances qui pouvaient 
intéresser l’instruction. Or, d'après 
le colonel Recordon, le professeur 
Girard ne lui a «rien remis v. 

“ Lorsque. le 30 octobre 1991, j'ai 
rencontré le colonel Recordon, nous 
a déclaré le professeur Girard, je lui 
ai Jai perde mon étonnement de 
res ‘avoir rencontré plus 1ô1 Dès 
1989-1990, je lui avais indiqué que 
J'étais à sa disposition. I m'avait 
alors fait savoir que, n'exerçant pas 
de résponsabilités à l'époque des 
faits, il ne lui était pas utile de me 
voir. » 

«AT est exact, ajoute le professeur 
Girard, que je me suis engage à lui 
donner à la fois les documents éclai- 
rant la genèse des arrêtés du 23 juil. 
let 1985, ainsi que les documents et 
correspondances échangés entre le 
professeur Roux et les cabinets 
ministériels. J'ai demandé que les 
archives saient ouvertes au colonel 

cordon er j'ai S deux de mes 
plus proches callahorateurs - 

MM. Dessaint er Caire qui 
n'étaient pas à la DGS en 
1984-1985 — de l'aider dans ses 
recherches. Il a donc pu dre tous 
les mis qui lui étaient utiles 
pour peu qu'ils figurent dans nos 
archives. » 

« Par la suite, indique encore 
M. Girard, le colonel Recordon est 
revenu à trois reprises à la DGS, les 
3, 7 et 15 novembre. Je possède la 
liste des documents qu'il a alors sai- 
sis. I À en a effectivement qui éclai- 
rent bien la genèse des arrêtés 
de juillet 1985 et d'autres qui sont 
des échanges entre le professeur 
Roux et les cabinets. Au total, ce 
sont 34 documents qui ont été 
emportés par le colonel Recordon. 
Tous éraient dactylographiès, le 
colonel Recordon n'ayant pas sou- 
haité prendre les notes manuscrites 
qui se trouvaient également dans 
nos archives. » 

Selon le professeur Girard, il n'y 
a donc eu de sa part «aucune rêten- 
tion de quelque nature que ce soir. Il 
n'y à pas un , pas un Seul, 
dont j'ai pu avoir connaissance el 
que je n'ai communiqué ». En 
outre, rappelle le directeur général 
de la santé, «c'est moi qui avais 
adressé au jee d'instruction, 
Mvw Foulon, la lettre adressée le 
5 septembre 1988 par le docteur 
Yvette Sultan à la direction générale 
de la santé» [le Monde du 
26 février et du 11 mars). Cette 
lettre révélait en particulier que des 
produits coagulants non chauffés 
avaient été prescrits à des hémo- 
philes après le [x octobre 1985. 


FRANCK NOUCHI 


à 


SOCIÉTÉ 





Jeudi 16 juillet lors du procès 
des de la transfu- 
sion sanguine devant la 
16: chambre correctionnells du 
tribunal de Paris. Cités par la 
défense du docteur Michel 
Garretts, leurs témoignages 
ont parfois été très critiques à 
son endroit. 

M. Jacques Auffié a déboulé 
Sas rugiyman. M. Bu, 

l'un . M. , 
seur au Collège de France, ensei- 
nent aux Etats-Unis, disciple de 
Jean Bernard, est un Occitan 
boulonnant. M. Ruffié, bon pisd 
bon œil, a refusé énergiquement 
la chaise que lui proposait le pré- 
sident. M. fiuffié, disons-le, a 
cassé la baraque. 

Car on eut droit à un véritable 
festival. Dans le Istre de le 
confidence : «En février 1986, 
monsieur le président, on savait. 
Le docteur Job, ayant appris que 
je devais me faire opérer m'a 
dit : venez chez moi, à Broussais. 
Vous n'attraperez Le sida». 
Dans le registre du rouspéteur 
lucide : « Vous É le ler- 
teur de l'administration française, 
le ministère de la santé n'y 
échappe pasi» Dans le registre 
du cartésien : «On nous explique 
que le sang collacté bénévole- 
ment est le plus cher du monde. 
Je ne comprends pas» 

Le professeur Ruffié, ennemi 
naturel des préclosités, était venu 
Pour administrer un ciystère col- 
lectif et dissiper quelques fausses 
idées sur la transfusion san- 
guine : «fl ne faut pas tout 
mélanger dans la vie. Dens le 
domaine de la transfusion, on a 





trop confondu la phy- 
sique et la métaphysique, la 
technique et la morale.» 


Les doutes 
da professeur Jean Bernard 


Mais l'éminent professeur, 
Stratège incontrôlable, était sur- 
tout venu pour délivrer deux 
messages comme on 56 
décharge d'un fardeau, Et 
d'abord à propos de ca procès : 
«J'ai l'impression qu'on fait le 
procès de la médeche 


: 1 Tout de 
méme, la transfusion sanguine a 
sauvé plus de qu'elle 





Les 171 rescapés du Tour 
(dernier abandon, celui du 
Suisse Alex Zuelle) ont bénéfié, 
jeudi à Dole, d'une journée de 
repos. L'occasion de se refaire 
une santé et un moral avec, 
éventuellement, comme pour 
l'italien Bugno, l'aide d’un psy- 
chologue. Quant au Tour lui- 
même, c'est une psychanalyste 
qui s’est penchée sur jui. 
DOLE 
: de notre envoyé spécial 


l 
i «La Duras de la Grande Bou- 
cles, ainsi l'a qualifiée un critique 
ï ique à l'«intellectualité et au 
anguleux» de cet écrivain- 
psychanalyste, Josée Lapeyrère, 
enr au CE ue omment 
faire le Tour. le, qui à 
écrit plusieurs livres (surtout el 
ipoésie), trouve la comparaison 
plutët flatteuse et constate que son 
ouvrage, bien reçu par les Es de 
ia course, semble surtout ire 
aux «écrivains» du Tour, gardiens 
du temple. 


| Médecin, elle a décidé d'auscul- 
ter le Tour. Psychanalyste, de le 
‘coucher sur son divan et de l'écou- 
ter. Ce qui la fascine dans cette 
course, c’est qu'elle est «fe modèle 
achevé et lonnant d'une 
tion intellectuelle à laquelle nous 
nous livrons {ous en permanence et 
qui consiste, d'une certaine façon, à 
« le iours des choses, c'est-à- 
fire à mettre en ordre et à articuler 
des éléments d'abord juxtaposés et 


h; 





menti 





À 


quelques mots, 


ment des « = 
bles ». 

ane sie dm D 
re 

Jean-Louis Mazières. — 

Gen eric Mess = 


immédiates au docteur Gar- 
retta /», s’exclama le . 


À 


Päle, la voix tremblante et 
accusatrice, le docteur Garratts 
se leva alors, une feuille de 
papier à la main : « Monsieur le 
président, j'ai là une lettre du 
29 septembre 1985 du profes- 
seur Ruffé où à m'écrit beaucoup 





et la fable 


de choses. Il me demande de ne 
as {a rendre publique avant sa 
OT Elle infirme ses déclara- 
tons. Je ne sais pas si je vais la 
lire ou non. Mais jamais il ne 
m'a parlé des concentrés desti- 
nés aux hémophiles. Je Suis terri- 
fié par sa mauvaise mémorisa- 
tion. 1 faut absolument qu'il 
vérifie ce qu'il dit dans sa 
mémoire, s' vous plan.» 


Un artisan 
modeste 


Nullement démonté, le profes- 
seur renvoya la balle au fond du 
court : «Je maintiens Ce que j'ai 
dit. Je voulais une enquête glo- 
baie. Je n'étais pes focalisé sau- 
lement sur le sida mais aussi sur 
la production. Je n'accuss pes 
Garretta d'avoir voulu tuer les 
gens. Mais deux routes étaient 
possibles : l'une vers l'enquête, 
l'autre vers le cimetière dont lss 
tombes ne sont pas encors 
toutes creusées. Peut-être n'a-t-il 
pas pris la bonne direction.» À 
ca moment, la défense du doc- 
teur Garratte, qui avait fait citer le 
professeur Ruffié, dut compren- 

Et je professeur Maurice Gou- 
demand, responsable du Centre 
de transfusion sanguine de Like, 
n'arrangea rien. Sans doute ss 
déposition fut-elle même plus ter- 
rible, comme rehaussés par sa 
sérénité. Avec des allures d'arti- 
san modeste, la professeur Gou- 
demand, directeur du deuxième 
centre de fractiannement français 
après le CNTS, raconta en effet 
comment il prit l'initiative, dès le 
mois de février 1985, de réduire 
la production des concentrés 
sanguins non chauffés pour fins- 
lement arrêter définitivement leur 
fabrication en avril, soit trois 
mois avant le CNTS. 

Mais le récit du professeur tou- 
cha à la fable lorsqu'il raconta les 
recherches de son centre, à partir 
de l'été 1984. Convaincu par 
l'exemple de firmes étrangères 
qu'il fallait inactiver le virus du 
sida en recourant au «Chauf- 
fage», Lille finit par découvrir, 
avec les moyens du bord et une 
bonne dose de flair, una 

ll fallait, 


Le CNTS, pendant ce temps, 


déclinait une proposition de 
coopération du Professeur Gou- 
demand en août 1984, préférant 
négocier avec la firme autri- 
chienne {mmuno. Le CNTS per- 
dait beaucoup de temps et pas 
mal d'argent. Le CNTS savait l'œil 
rivé sur ses comptes st ses 
stocks de concentrés 
contaminés. 


CYCLISME 
Le Tour sur un divan 


donnés en vrac». Une opération 
qui permet de «construire une 
Phrase, de mener une action à son 
terme, via un parcours incertain». 
Tout comme ia course, avec ses 
étapes et son « jeu dramatisé d'al. 
liances et de retournements, où 
s'expriment, tour à tour, l'endu- 
rance, l'intelligence, la ruse, le cou- 
rage et leurs contraires ». 

Chassez le naturel, il revient au 
galop. elle parle de son 


livre, Ji Lapeyrère a vite fait de 
vous entraîner sur son terrain de 


« Une échappée 
c'est un désir qui passe» 


S'en tenir à ce seul aspect du 
livre, c'est, évidemment, le 
. « Duraille!», tranchait 

notre galant critique. Mais c’est 
aussi passer à côté d’une approche 
originale et chaleureuse d'une 
course au sujet de laquelle on a 


déjà tant écrit. Car son divan, 
Josée F: 


a avec 
elle tout au long la course, 
qu'elle a suivie en 1989, rencon- 
trant à cette occasion les acteurs de 
cette tragédie en plusieurs actes 
(coureurs, directeurs sportifs, 
mécaniciens, journalistes) et leur 

t ce qu'était une course. 
Pour en conclure que «courir c'est, 
Jinalement, écrire une , en 
essayant de la lourner le mieux 
possible». « Dans la mémoire du 


, 


Tour, relève-t-elle, les grands 
moments dont on se souvient, ce 
sont les coureurs ont fait, ce 
joi une phrase remarquable qui 
traverse le lemps.» 


Intellectuelle jusqu'au bout des 
ongles, elle s'in! peu à l'effort 
telle course, fas- 


questions 

et qu’elle ne pose pas. La course 
existe, un point c'est tout, et elle La 
démonte comme on démonte une 
Ce qui l'intéresse, ce n'est 

pas le sens de la course, mais sa 
structure et son déroulement : 
« L'intelligence de la course, c'est 
d'abord ça, la course : savoir l'inter- 
préter, savoir attaquer. (...) Les cou- 
reurs ont le sens du moment, du 
de temps, de 

le trouer (ils disens « faire le trou»), 
étant entendu que, entre un coureur 
très fort mais intelligent et un 
autre moins rt me hu intelli- 
gent, c'est le second qui l'empor- 
era, celui qui saura trouver l'ouver- 
ture, le passage, l'intersiice où se 


Lie bon momnen. (..) Une 
, c'est un désir qui passe, 
qui it la censure du peloton. » 
Sans oublier cette guerre du 
temps trés particulière : « Dans le 
Tour. à y a pas : record. Tout 
est if au temps du premier, 

lui, est au zéro. Chaque jour, + 
que coureur se silue par rapport 
aux autres, un classement 
général fluctuani. II ne s'agir pas 
tellement de gagner du temps mais 












Pendant ce temps, Lile faisait 
son possible pour limiter a 
contamination des hémophiles : 
«Nous veilions depuis longtemps 
à ce que las hémophiles n'aient 

trop de concentrés d'avance, 


pelé les produits conteminés. 
Environ mille à onze cents fs- 
cons nous ont été retournés. 


Nous les avons remplacés. Cola a 


On sait malheureusement que 
le CNTS, couvert per les pouvoirs 
publics, dans une pol- 
tique disemétralemant opposée 
jusqu'en octobre 1985. On apprit 
aussi qu'it pouvait arriver au 
CNTS de vendre d'anciens 





elerter ses pairs et l'institution 
des dangers de l'épidémie de 
sida. ! ne revient toujours pes de 
l'incrédulité épaisse à laquelle il 
se heurta. « À l'époque, expliqua- 
t-il, les considérations morales ou 
les considérations d'opinion 
publique prévalaient, et conti- 
nuent du reste, sur les objectifs 
de santé. La seule orailia atten- 
tive que nous ayons eue, dès 


1982, ce fut du profes- 
seur Roux, ' Dueton dénéee 
de la santé.» 


IE pur mesurer le manque d'in 
formation, l'inconscience et ja 
méfiance de tous, y compris des 

particulière 


marquaient une étape singubère- 
ment importante dans leur «libé- 
ration» par rapport à d'anciennes 
Ban et Miles à d'acte 
et ès . 

*Au cours du premier Semes- 
ec à Fée 00 Dao 
avec un 
philes pour l'alerter des dmgers 
COUrUS, 58 le professeur 
Rozenbeum. Ï ne m'a pas cru. 
Poe qi pes 
Éuient à interrompre & fourni 
ture des concentrés pour des rai- 
sons financières.» 

Alors le professeur conclut : 
s Nous nous étions déjà haurtés 
aux agressions des groupes 
homosexuels, puis 


fre 


















de ne pas en perdre. » L'intellec- 


tuelle n’en est pas moins chaleu-: 


reuse, presque sensuelle dans sa 
descripuion de la course et des cou- 
teurs : «J'écris roujours un peu 
comme ç2, avec une atten- 
tion pour le détail et la formula- 
tion, une altention quasi emou- 
reuse. Îl faut reconnaître cetle 
course soutient très bien la libido 
des gens, leur plaisir, leur intérêt. 
C'est pas triste, la course, et il se 
épopée une impres- 

sion de grande vitalité, C'est pui 
sonne 2 ane Comme le 
le Tour n'attend personne : 

Ï fau s'accrocher, sinon il avance 
aveuglément et vous ne à 
la vie sédentaire. Les coureurs 
disent d'ailleurs «revenir à 
l'avant s, revenir là où ils étaient 
tous, avant le départ. Mais l'avant 
avance ioujours et On ne peut 
jamais l'afteindre. D'où une tension 
entre désir 5e re vers ce 
temps d'avant la perte de temps et 
l'impossibilité d'y parvenir. ä 


Mais 
celui qui revient le plus à l'avant, 
c'es celui qui est le premier. Celui 
qui est le dans ce désir très fou 


de revenir à l'avant.» Le Tour 08 
le vain retour au paradis perdu. 
Finalement, un fort bel « 
de la course». Tel est d'ailleurs 
sous-titre du livre. 
PATRICK FRANCÈS 


8 
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(Lire aussi dans le Monde sans 
visa, page 26, « Un dans 
Tours, par Philippe Bogio) 
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CT CURE 


L'Été festival/Avignon 





Toutes les représentations du «in» 
ont été annulées 


Bien que les consultations orga- 
nisces dans l'après-midi du 
15 juillet par la CGT et la coordi- 
nation des intermittents du spécta- 
_cle n'aient pas dégagé de majorité 
en faveur d'une grève (le Monde 
du 17 juillet), la totalité des spec- 
tacies du Festival «in» du jeudi 
16 juillet a été annulée. sur déci- 
siun d'Alain Crombecque, son 
directeur. 

La direction du Festival a 
publié en fin de journée un com- 
muniqué annonçant sa décision et 
précisant : “ Le Festival reprendra 
son cours avrmal des demain, dans 

Jimas qu'il souhaite apaisé. Le 
regrette trés vivement les 
“Hents appurtés aux sept 
nulle spectsieurs allendus ve ser.» 
Elle annonçait que Les billets 
seraient remboursés ou échangés 
dès le lendemain. 


Toute la journée du 16, les res- 
ponsables de la CGT. de FQ et 
des coordinations ont multiplié les 
contacts, réunions. initiatives - 
dont la plus spectaculaire fut l'en- 
fermement d'Alain Crombecque 
dans son bureau en mifieu de 
journée — afin de populariser leur 
action. 


En fin de journée, force était de 
constater que les risques de per- 
turbation étaieni trop importants 
pour assurer les représentations : 
ici, le spectacle aurait lieu pleins 
les techniciens lumière étant 
e: là sans le son: ailleurs. 
il du public ne pourrait pas 
être garanti dans de bonnes condi- 
tions et. plus loin. un sitin aurait 
pu empêcher l'accès à La salle... 
Mais, dans la journés comme dans 
la soirée, de nombreux spectacles 
du «otf» ont eu lieu normale- 
ment 










“feux 





Michel Gautherin, secrétaire 
général de {a Fédération du spec- 
tacle CGT. 2 remerciè Alain 
Crombecque, indiquant que. 
comme lui. «il souhaitait que 
désurmais le climat s'apaise à Avi 
gnany et qu'il «ferait fout pour 
faire partager ce paint de vue aux 
camarades intermittents n. 


M. Gautherin s'est par ailleurs 
engage à proposer à Ceux qui OCCu- 
pent l'Odéon, à Paris, depuis le 
te juillet. avec le soutien de son 
syndicat, de faire un geste. et de 
trouver une solution pour le 
démontage des décors de la Zar- 
suela, dont les dernières représen- 
tations ont été empéchées. alors 
que le spectacie doit être donné à 
Sévitle, 


L'annulation des représentations 
du «inv» aura représenté non seu- 


lcment une gêne rour les specta- | 


teurs, mais, pour le Festival, un 


manque à gagner de l'ordre de ! 


700 000 francs. La nouvelle ayant 
été annoncée tardivement. de très 
nombreux spectateurs Se SOnt pré- 
séntés aux portes des théâtres res- 
tées closes. 


Vers 21 h 30, au pied du Palais : 


des papes. des responsables du 
Festival ont été vivement pris à 
parti. Pendant ce temps. se tenait 
une réunion sur le parvis, autour 
du chanteur Francis Lalanne et 


d'intermiltents qui paraissaient ne : 


pas vouloir s'en tenir là et conti- 
nuer leur action. La direction du 
Foslival devait annoncer vendredi 
l'organisation, partout où cela 
serait possible. de représentations 
supplémentaires afin de satisfaire 
Fattenre du public. 


OLIVIER SCHMITT 





Une lettre de M. Jean Kaspar 


Pour la première fois depuis 
le début du conilit des intermit- 
tents du spectacle, le secrétaire 
général d'une organisation syn- 
dicale s'exprime publiquement. 
M. Jean Kaspar nous a fait par- 
venir à Avignon une lettre dans 
laquelle il dénonce l'attitude des 
syndicats engagés dans l'occu- 
pation de l'Odéon et l'agitation 
dans la Cité des papes et leur 
refus d'entamer des discussions 
sérieuses avec le patronat. 


« {...) Les intermittents du spec- 
tacle, vedettes mises à part, vivent 
des conditions d'activité particuliè- 
tement précaires : quelques cachets 
groupés souvent en fin de semaine, 
pendant certaines périodes de l'an- 
née, puis de longs moments d'at- 
tente, Pour tenir compte de cette 
situation particulière, les parte- 
maires sociaux de l'assurance- 
chômage ont adopté au début des 
années 80 des règles spécifiques 
d'indemnisation : 507 heures d'ac- 
tivité dans l'année (ou 43 cachets 
d'une valeur de douze heures cha- 
cun) ouvrent droit au chômage 

ndant onze mois! Autrement dit, 
«0 suffit de travailler l'équivalent de 
trois mois chaque année pour être 
indemnisé le reste du temps et cela 
sans limite... 


» En revanche, il faut 
reconnaître que le montant de l'at- 
location versée est plus faible, et 
qu'il n'existe pas de «garantie d'un 
montant minimal» comme pour 
les autres chômeurs. Par comparai- 
‘son, il faut savoir qu'un jeune 
d'une autre profession galérant de 
contrat précaire en contrat pré- 
caire, et qui ne peut justifier que 
de trois mois de travail dans l'an- 
née, sera, lui, indemnisé seulement 
pendant trois mois, Peut-on main- 
tenir pour les gens du spectacle des 
avantages qui s'écartent à ce point 
des garanties accordées aux autres 
chômeurs ? Jusqu'où peut-on consi- 
dérer que l'intervention de la soli- 
darité interprofessionnelle garde 
toute sa légitimité et ne remet pas 
en cause l'ensemble du système? 


Un système 

en cessation de païement 

» Ces questions sont d'autant 
plus d'actualité que se négocie en 
cœ moment, dans des conditions 
particulièrement difficiles, l'avenir 
de l'assurance-chômage. Si on ne 
fait rien, l'ASSEDIC ne pourra 
plus payer dès le mois d'octobre. 
Le déficit représente l'équivalent 
annuel des prestations versées à un 
chômeur sur quatre. Chaque partie 
prenante devra contribuer à l'effart 
de redressement du me. Car ON 
ne peut tolérer de laisser ce sys- 
.tème “ dtat de cessation de paie- 
ment! 


» En premier lieu. les entre- | 


prises : il est inconcevable qu'elles 
continuent à licencier massivement 
et qu'elles refusent dans le mème 
temps de contribuer en proportion 
au financement du déficit ainsi 
créé. La CFDT fera aussi appel à 
la solidarité des salariés avec les 


le temps de la cotisation. L'Etat ne 
peut se dérober, alors que sa part 
au financement du chômage est 
passée de 33 % à 25 % depuis le 
début des années 80. Nous lui 
demandons donc une participation 
accrue au financement des prère- 
traites et de la formation. La 
CFDT demandera aussi un effort 
aux chômeurs, sans pénaliser les 
plus précaires. Leur durée globale 
d'indemaisation sera préservée. En 
revanche, le taux normal de l'allo- 
cation pourra subir après une cer- 
js durée une légère dégressivité 
du 


» Les chômeurs intermittents du 
spectacle peuvent-ils rester à l'écart 
de l'effort commun? Franchement 
non! Les partisans de «ne rien 
changer» jouent avec le feu (...) Si 
aucun accord n'intervient d'ici à la 
fin septembre, il n'y aura plus de 
conditions spécifiques d'indernnisa- 
tion pour les intermittents. ce 
cas, ils basculeraient dans le régime 
de droit commun (...) C'est la rai- 
son qui a conduit la CFDT avec la 
CFTC et la CGC à proposer des 
aménagements dont les grandes 
lignes sont en cohérence avec le 
projet de réforme du régime géné- 
ral : les conditions d'entrée dans le 
régime et les durées maximales 
d'indemnisation restent ce qu'elles 
sont aujourd'hui : Cela est égale- 
ment le cas des propositions patro- 
nales. Il est malhonnête de faire 
croire aux artistes que beaucoup 
d'entre eux ne seraient plus indem- 
nisés avec les nouvelles règles... 


» 507 heures d'affiliation dans 
l'année (ou 43 cachets) permet- 
traient d'être indemnisé six mois 
au taux normal (au lieu de onze 
actuellement) et le reste du terups à 
un taux légèrement di if, avan 
tage important pour les interrnit- 
tents par comparaison avec les 
autres chômeurs. Enfin, la CFDT 
revendique un montant d'alloca- 
tion minimal ti à hauteur de 
ce qui existe dans le régime géné. 
ral, ce qui sméliorerait le niveau 
d'indemnisation des intermittents 
les plus précaires (...) 

» La CFDT entend agir pour 
que le patronat reprenne sur ces 
bases la négocation dans les plus 
brefs délais. La majorité des inter- 
mittents comprendront qu'ils n'ont 
rien à gagner à suivre les apprentis 
sorciers, les champions de l'immo- 
bilisme qui parient de solidarité en 
refusant de créer les nouvelles 
règles qui danneront à ce mot tout 
son sens. » 
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Les heures de nos vies 


Le Clério, écrivain, et Marthouret, acteur, provoquent le soleil des ombres 


LE LIVRE DES FUITES 
aux Pénients blancs 





«Là où il y avait encore un 
espace blanc, où on voyait le vide 
pur, vite j'écris, chien énragé. » I 

il ne peut qu'écrire. 





. Un livre, trois livres, et voilà qu'au 


; dixième c'est, comme l'on dit 


aujourd'hui, «trop galère». 
Il s'appelle Jcan-Marie-Gustave 


: Le Clézio. Traduit et [u dans les 


parties du monde (existent-elles 


l'encore, ies parties du monde ?). Sa 


: crise de galère n'est pas une comé- 





die. C'est vrai, il veut s'échapper. 
« Ne plus avoir à dire à personne : 
très bien, merci, et vous?v Fuir. Et 
c'est /e Livre des fuites (il lui a bien 
fallu, une fois de plus, maculer le 
blanc du papier, comment faire 
autrement ?) Fuir, dès sa petite 
enfance, il la fait, comme nous 
tous, 


Avec dans les mains un bout de 


! p 1 il 
chômeurs à travers une hausse : sureau. un drôle de caillou, où 


incontournable mais limitée dans | 


même rien, des imaginations, les 
sur le bord d'un toit, sur la 
pente d'un pe Comme nous tous. 
Échapper: uis Le Clézio dit que 
Jules Verne est arrivé {Vingt mille 
lieues), et tes images des livres, les 
photos des revues. Plus id : le 
cinéma. Godard, le Petit . 
Pour un garçon, tous les garçons, 
une autre fuite: fa femme. 
Hypnose, parce que la femme, elle 


est le plus ailleurs et le moins ail 
leurs des ailleurs. vous suivez. 
Mais très sombre. Le Clézio, sur 
cette fuite-Là. « 7} n as de dou- 
ceur, il n'y a que le plaisir. Yeux 
qui dévorent, déjà, la proie facile 
Üfferte. » Dans le Livre des fuites. il 
voit une femme et un homme, nus 
sur un lit. Ecriture méchante, mats 
d'acier pour décrire des chocs. 
« Fout devint mécanique.» 

Puis les deux corps qui retom- 
bent : a Li, sur fe lit blanc, l'enne- 
mie a lé rejointe, a ètè yaincue…. 
Son corps a été martelé... Son auto- 
nomie, et celle de toutes les 
femmes, a té détruite pendant 
quelques secondes. Er ce sera 
comme s'il n'y avait rien eu.x 
L'homme meurtrier, l'homme qui 
veut se venger de soi, viol de la 
femme, crachat sur la femme, tou- 
jours. Le Clézio aimerait bien 
Savoir qui a inventé celte ombre, 
«l'amour». Les poèmes el romans 


d'amour. 
La bouche 
de carton 
Le Livre des fuites, livre de toute 
beauté, livre vrai, toutes 


les heures de nos vies, même si Le 
Clézio ne le veut pas, et livre aussi 
fort, ou peut-être plus fort, sur le 
théâtre, parce que s'il est un 
homme, une femme, chassé(e) par 
son ombre, par tant d'ombres, et 


qui à tout jamais a choisi la fuite, 
un spectre de fuite, c'est l'acteur, 
l'actrice. Chaque soir de la vie 
s'échapper. L'absence, le gouffre, 
même pas des ombres : des au- 
delà. Lady Macbeth, Arkadina, 
Athalie. La panique du gouffre, là 
démence de vivre ces morts, 
aucune side à attendre des fidèles 
dans la nef, et la retombée sur la 
terre, a j'ai cru ne rien pouvoir dire. 
c'était la gorge sèche, laisse=-moi, 
non merci ne me dites rien.» La 
gorge sèche : les acteurs disent : 
«la bouche de carton». Rappel du 
feu dans le désert. 


L'acteur François Marthouret 
joue (met en scène) le Livre des 
fuites, Le voir jouer est inoubliable. 
Parce qu'il est comme Le Clézio 

ui franchement voudrait ne pas 
rire, et qui l'écrit. François Mar- 
thouret joue et ne joue pas, ment 
et ne ment pas. Le sauve-qui-peut. 

Qu'il grimpe sur sa table à écrire 
comrae l'enfant terrible, qu'il aille 
cogner sa tête au mur, ou qu'il se 
rève tirant sur le sable du désert 
comme sur le drap d'une ie, il 
est le naufragé qui reluse du 
secours, il porte plus loin sa tête 
grise, sa mer grise, il est l'acteur 
tout entier dans son espérance et 
sa dérision, et cette magie miracu- 
leuse qu'il forme de taut son être, 
il g'en triche pas les angles, c'est 
tous les semblants dans le mème 


sac, l'âme et les choses, ou, comme 
dit aussi Le Clézio, car il faut bien 
faire le clown: « Renoncer aux 
mots qui font plaisir, et changer la 
marque du stylo à bille.» 

Impossible de quitter ce si grand 
fivre, cette si grande heure de 
théâtre, sans ajouter une chose. 
Parmi les mots avec quoi les écri- 
vains se font plaisir, il y en a un 
qui revient sans cesse, le mot 
«mort». Vraiment le mot qui sert 
à tout lorsque l'on n'a plus rien à 
dire. C'est un beau mérite de J. 
M. G. Le Clèzio que de n'avoir pas 
eu recours à ce mot, bien trop 
grand pour quiconque mais juste- 
ment pas pour lui, au cours des 
pages d'un livre qui 2 l'échappée, 
l'obsession de fuite, pour propos. 
L'homme de Le Clézio ne chou- 
choute pas son ombre. Il marche 
dessus. C'est le soleil qui tient le 
créneau, comme l’on dit. Et dans 
quels termes! «A] y eu surtout le 
soleil. Le phare incandescent tou- 
jours braqué sur la terre Ai 
sus des villes, sur les cimes des 
arbres, sur les nugues des hommes, 
il y avait toujours ce rond blanc 
indestructible. Et si on fermait les 
yeux, on le voyait toujours là, à sa 
place, tache aveugle posée sur la 
rèline, nageant un bain de 
sang, » 

MICHEL COURNOT 


> Jusqu'au 26 juillet à 21 h 30. 





NIMES 


Fanfare et pétarades 


De Franca Rame à Molière, Jean-Louis Hourdin revient 
aux enfances prometteuses du théâtre 


FARCES 
ou Cire des Jésures 





Pour tout décor, une toile ten- 
due entre deux mäts, sous une 
guirlande de lampions dessinant 
les arêtes d’un chapiteau fictif : 
Jean-Louis Hourdin promène ses 
Farces en équipage allégé de 
bateleur. Ce qui ne veut pas dire 
sans éclats ni fl puisqu'une 
fanfare et des artificiers, les 
Pétardiers. sont du voyage. 


{is ont accordé leurs flonflons 
et leurs feux de Bengale dans [es 
jardins de l'Hermitage, à Lau- 
sanne, avant une tournée proven- 
çale qui passe par l'Eté de Nîmes 
et le Festival de Martigues. 


Avec ces Farces, Hourdin a 
voulu revenir aux enfances pro- 
meiteuses du théâtre. 1] projetait 
tout un parcours de Molière à 
Dario Fo, en passant par Tabarin 
et Bruscambiile, Karl Valentin et 
Guy Bedos. En fait, une fois 
plongé dans le répertoire de 
Molière, il a eu du mal à s’en 
arracher. D'où un programme 
associant Je Médecin volant et le 
Mariage forcé et complété, en 















guise de coda contemporaine, par 
un monologue de Franca Rame 
qui sauve le spectacle. 


Une farce? On pourrait voir 
une tragédie dans cette triste his- 
toire de femme frustrée, humi- 
liée, enfermée par un mari 
jaloux, réduite à raconter ses 
malheurs, par la fenêtre, à sa voi- 
sine d’en face. Mais Franca 
Rame a doté son personnage 
d'une vitalité frénétique, jusqu'à 
l'explosion burlesque finale qui 
lui permet d'en finir, une fois 
pour toutes. avec ceux qui 
empêchent de vivre. 


Une vie 
aliénée 
Les cinq actrices de la troupe — 
Christine Brotons, Isabelle Cau- 
bère, Suzanne Forsell, Nathalie 
Jouin et Sylviane Simonet, — pro- 
posent cinq interprétations toni- 
ques du manage tandis que 
les musiciens exécutent la parti- 
tion discordante d'une vie alié- 
née. 
Les Molière sont beaucau 
moins convaincants. Surtout /e 
Mariage forcé, qui ne saurait 





s'accommoder du grossissement 
que lui inflige la mise en scène. 
Toute la mélancolie de cette 
comédie psychologique, où 
Molière évoque les déboires d’un 
frère d'Arnolphe et de George 
Dandin, est escamotée par les 
masques, les arlequinades bouf- 
fonnes. Et {a seule vraie farce du 
triptyque, {e Médecin volant, 
manque de vivacité pour que Le 
scatologie, qui devient le motif 
centrai de l'œuvre, soit supporta- 
ble. 

Le seul intérêt de ces deux 
variations farcesques est plasti- 
que : l'étrangeté des masques et 
maquillages de Werner Strub 
engendre une certaine poésie, par 
instants, En particulier, dans les 
beaux ralentis de planeur du 
médecin volant. 


BERNADETTE BOST 


> Jusqu'au 18 juillet, à 
22 heuras, au Cloître des 
Jésuites, Nîmes. Et le 21 juillet, 
à 21 h 30, au Ranch, à Marti- 
gues. 
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| WEEK-END D'UN CHINEUR 


ILE-DE-FRANCE 
Senedi 18 juillet 
Corbeil, 14 h : mobilier, tableaux. 


La Varenne Salnt-Hisre, 4h 3: 
mobilier, objets d'art; Nogent: 
trou, 14h: mobiles, argenteries Pre 
vius, L4 h : livres; Ve {chevau- 
légers), 10 h et 14 h 15: livres; 
14 h 15: tableaux contemporains. 

PLUS LOIN 

Samedi 18 juillet 

Bédarieux, 14 h 30: mobilier, 

bibelots: Boarges, 14 h: tableaux 
contemporains; Camnes, 14 h : mobi- 
lier, d'art, Carpentras, 15 h: 
roue tableaux ; Coutances, 

: linge, jouets; La Baule, 
20 b 30: aneniene, bijoux; La 

14 h: marine et science; 





tableaux; Domarnenez, 14 h 15: céra- 


piques, orfévrerie; Fleurey-sur-Ouche 
{Côte-d'Or}, 14 h 15: mobilier, 
tableaux; Gien, 14 h: tableaux 
modernes; Honfleur, 14 h 30: 
tableaux, mobilier: Le Havre, 
14 h 30: tableaux modernes; 
Limoges, 14 h: mobilier, tablear 
Nevers, 14 h : mobilier, obiets d' 
Poat-Audemer, 14 h 30: mobilier, 
gbiets dat; Saint-Dié, M! h: mobi 
ier, orfévrerie; Vitry-le-François, 
10 het 14 h : céramiques. 
, FOIRES ET SALONS 

Paris (square Marco-Polo, fe) 

Béziers, Portrieux, Bric- 






Batz-sur-Mer urnes . 
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Barcelone se situe en Catalogne, un pays 
en Espagne avec une culture, une langue et 


une identité propres. ee 
Un pays qui avec seulement six millions 


d'habitants a connu une croissance qui l’a 
transformé en l’un des moteurs de l'Europe. 
Un pays où de nombreuses entreprises 
étrangères —européennes, nord-américai- 
nes, japonaises...— ont investi et sont en 
train d'investir très fortement. 
Un pays qui a compris et a stimulé le 






* EN CATALOGNE BIEN SÛR. 


génie de Picasso, la force de Mir6, l'imagi- 
nation de Dalf, l'innovation de Täpies, l'art 
de Montserrat Caballé et de Josep Carreras, 
la maîtrise de Pau Casals, l'audace de 
Gaudi… 

Un pays qui est visité par 16 millions de 
personnes du monde entier chaque année, 
à la recherche d’un climat et d'installations 
touristiques, sportives et culturelles uniques. 

Un pays qui a su gagner les Jeux 
Olympiques pour sa capitale, Barcelone. 
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Maintenant vous savez où est Barcelone; 
en Catalogne, bien sûr. 





GENERALITAT DE CATALUNYA 


GOUVERNEMENT AUTONOME 
DE LA CATALOGNE 


Prunennan—s 


rente mm in me 


d'evts e =22 
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LAME DE FOND 
à Aix-en-Provence 





pen faudrait jamais lire : 
repai les programmes avant les 
représentations. Cela vous glisse 
dans la tête des idées, des images 
qui vont ensuite vous gêner si le 
spectacle ne coïncide pas avec 
elles. Ainsi, on avait reçu à 
l'avance la jolie petite brochure, 
imprimée en bieu marine, que 
Claude Brumachon fait distribuer 
aux spectateurs de sa nouvelle 
création, Lame de fond. 


On y voit, sur ser 
graphies, un canal eus sur 
des rochers au bard de Ia mer, et, 
sur ce canapé ou près de lui, un 

rçon et une fille enlacés, où une 
ille seule, ou deux couples. À côté 
des photos, il y a des phrases qui 
ne parlent pas directement des 
choses de l'amour, qui les suggè- 
rent simplement, sans y toucher, 
avec douceur, 


Vulgaire 
et indigent 

Sans croire, bien sûr, qu'on va 
retrouver sur scène les rochers, la 
mer, les vagues, on imagine que la 
pièce va évoquer avec poésie, avec 
légèreté, et parfois aussi, pourquoi 
pas, avec violence, ces mystères du 
désir amoureux, les tremblements, 
les peurs, les fuites qui l'accompa- 
gnent, l'élan des «fames de fond» 
de la passion. 


Le canapé capitonné de velours 


Suite de la première psge 


Qu'il s'agisse du fülkiore plus ou 
“moins imaginaire de son pays (le 
Sacre, les Neces}, du drame antique 
(Œïlipus Rex} ou des formes narra- 
tives populaires (l'Histoire du sol- 
dut}, Stravinsky n'avait jamais cessé 
de traiter les traditions comme des 
ubiets trouvés, propices à toutes 
sortes de manipulations au second 
ou au troisième degré. Dans la 
lignée du suméalisme français, c'est 
la dose d'ironie mise dans l'a 


priation du passé qui une fois 
encore fera le modernisme du 
Rakes Progress. 


On aurait pu penser qu'Alfredo 
Arias, metteur en scène argentin 
venu du Groupe TSE, se sentirait 
aux antipodes de ect univers retors 
et intellcctualisé, Il ne fallait pas 
s'attendre en cffet à cette Alice au 
pays des merveilles au masculin, 
Succession de fantasmes dévitalisés, 
mécanisés et enfantins, que fut la 
célébrissime production (venue au 
Théâtre des Champs-Elysées) de 
John Cox sur les décors de David 
Hockney. L'humour à froid n'est 
pas dans la manière d'Arias, Mais 
l'ironie qui fait grincer les dents. 
Dans un souffle, pourtant, de comt- 
passion irrésistible pour les souf- 

rances de l'humanité, pour l'absur- 
dité du destin de chacun. 


L'histoire du libertin n'a donc 
pas éncore commencé qu'on le 
découvre aliéné sur la scène du 
Théâtre de l'Archevèché, réduit à 
rien sur un pauvre matelas rayé, 
perdu à tout jamais dans une folie 
tnoffensive, le cerveau et les gestes 
ramollis. Ce qui l'a mené à sa fin 
(la scène de l'hôpital psychiatrique 
est en principe le dernier tableau de 
l'opéra) se déroulera dans un flash- 
back de cinéma, procédé qui vide la 
réalité de sa consistance rassurante 
et donne toute licence à l'imagina- 
tion du metteur en scène pour s’ap- 
proprier le livret. Aidé d'écrans 
vidéo {fe héros regarde des films de 
karaté!), de costumes pailletés, de 
figurants dansant le twist, Arias 
recompose le passé, y glisse de 
secrètes nostalgies. À l'exemple de 
Stravinsky, dans son exacte lignée, 
il joue à son tour au de l'objet 
trouvé et plante son décor (signé en 
toute complicité par Roberto Platé) 
au bon milieu de [a jeunesse dorée 
et le no future années 50-60. 

Le _Rake's, c'est, apparemment, 
Stravinsky au paradis du dix-hui- 
tième siècle. Il fait semblant de 
citer Mozart, Pergolèse, mais tant 
d'autres aussi, Hacndel, Wagner 
peut-être. L'important est qu’if 
casse instantanément l’idole en 
imposant sur fe modèle ses disso- 
nances, ses harmonies, son rythme 
personnels (martèlement de notes 
:répétées en sourdine, déraillements 
dans le jazz et le rgtine style 
vocal à l'italienne ou à l'allemande 
plaqué sur un accompagnement ins- 
trumental anachronique). Le dix- 
huitième siècle d'Ariss, son paradis 
à lui, c'est l'après-guerre, son irres- 
ponsabilité, sa folie Fou, irrespon- 


: & 


bleu est bien Là, sur la scène assez 
peu intimiste du gymnase du Val 
de l'Arc, à Aix-en-Provence, où le 
spectacle a été présenté le 15 juil- 
fer. Mais il est aux antipodes de ce 
qu'on espérait. Ii n'évoque rien, il 
assène. On y voit quatre personnes 
{deux garçons et deux filles) dont 
le comportement relève davantage 
de la thérapie de groupe que des 
choses de l'amour. 

Ils se donnent un mal de chien, 
courent, sautent à pieds joints sur 
le canapé, se roulent par terre, 
s'affalent en tas les uns sur les 
autres, s'étreignent sans que l'on 
sente passer entre eux le moindre 
courant. Le seul mot qui s'impose 
d'un bout à l'autre du spectacle est 
hélas, celui de vulgarité. Et celui 
d’indigence, on l'aura deviné, s’il 
faut qualifier fa chorégraphie. 


Rigoureusement inexpressifs — 
est-ce voulu? — mais déployant 
pendant cinquante minutes qui 
Semblent des heures une énergie 
considérable, les quatre interprètes 
sont Benjamin Lamarche, danseur- 
fétiche de Ciaude Brumachon, 
Hervé Maigret, Christine Maltête 
et Véronique Redoux. Benjamin 
Lamarche est beau, il a plein de 
petits muscles qui courent sous la 
peau, cela ne suffit pas à sauver le 
spectacle. 


SYLVIE DE NUSSAC 


»> Le spectacle sera repris à 

Nantes du 16 au 19 décembre, 

guis à Paris au Théâtre de la 
le. 


Le triomphe du libertin 


sable, sexuellement infatigable, pas 


dant sur les femmes ps ! 


t-il pas la femme à barbe 

par le profit, manipulé par n'im- 
porte qui, irrémédiablement senti- 
mental et vaguement écolo, le liber- 
tin de Stravinsky devient chez Arias 
un hippie vraisemblable. Dans ua 
pandémonium de femmes sanguino- 
lantes et d'hommes aux seins gon- 
flés, il finira comme il se doit 

un enfer psychiatrique. Cocaïno- 
mane? 


Au service absolu de ces visions 
délirantes, Kent Nagano au pupitre 
de son orchestre de l'Opéra de 
Lyon maintient la fosse dans une 
tenue impeccable. Lyrisme un peu 
trop aseptisé ? Le musicien russe n'a 
jamais cessé de plaider, on le sait, 
pour l'«objectivité». Distribution 
irréprochable? Le mot est faible. 
L'une des plus fines équipes qui 
puisse être aujourd’hui réunie au 
service d'une œuvre unique dans 
son style et donc rarement exécutée. 
Samuel Ramey (Nick Shadow) 
habite la scène de son ombre en 
mauvais garçon gominé, double 
noir du héros blanc comme dans les 
westerns, danseur de tango chalou- 
pant sa perversité calme, sans l'once 
d'use grimace méphistophélique. 

Dann Upshaw (Anne Trulove) et 
je Eades {le héros Tom 

K} sont frére et sœur dans la 
jeunesse, la beauté, la sensibilité 
rissonnante, la simplicité irrésisti- 
ble. Une mezzo chilienne, Victoria 
Vergara, remplaçait Tatiana Troya- 


nos dans le Baba la Turque. 
Ce ne fut même pas une déception. 
ANNE REY 


> Prochaines représentations du 
progress : les 20, 25, 28 |. 
et 30 juñlet, 21 h 15, Théâtre de |‘ 
evéché. Places entre 920 et |: 
d'une nuit d'été | 


Rake's 
FArch . 
270F. Le 


est redonné les 18, 22 et 27 
let, même heure, 


(16) 42-17-34-34 et 42-21-14-40. |. 





PHILATÉLIE 


La Poste a mis en vente géné- 
rale, le lundi 6 juillet, un timbre 
d'une valeur faciale de 4 francs, 
Lorient. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Lorient apparaît en 1666 comme 
port attitré du commerce de l'Inde, 
base de la Compagnie des Indes 
{fondée par Colbert en 1664), er 
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CULTURE 


COUR 
L'Été festival 


Le canapé bleu 


La dernière chorégraphie de Claude Bramachon 
ne soulève pas l'enthousiasme 


ARCHITECTURE 


PÉRONNE 


7 de notre envoyé spécisl 


Juillet 1916: «Des centaines de 
batteries lourdes tonnaient: des 
.obus sans nombre se croisaient, 
hurlant et miaulant, au-dessus de 
«nous. Tout élait enveloppé d'une 
fumée épaisse ed Lan 
funèl fusées de couleur. 
Sous Tefler de violentes douleurs 
dans la tête et les oreilles, nous ne 
pouvions nous entendre qu'en brai 
lant des mots sans suile. La faculté 
de penser logiquement et le sens de 
da pesanteur semblaient paralysés. 
On était en proie au sentiment de 
l'inéluctable et du nécessaire, 
comme devant la fureur des élé. 
ments. Un sous-officier de la troi- 
sième section devint fou furieux. » 

Comment rendre compte, 
aujourd'hui, de ces sensations enre- 
gites — côté allemand — par le 
ieutenant Ernst Jünger (1), sur ls 
front de la Somme, au moment où 
les alliés décienchent une offensive 
sans précédent? Des charniers 


“militaires aux camps de Concentra- 
tion, comment nter l'horreur 
aux générations suivantes? La 


souffrance est-elle une matière 
« muséale » ? 


La première guerre mondiale, 
conflit gui cumule à nos yeux 
l'atrocité et l'absurdité, doit-elle 
avoir son mémorial? Qui, a 
répondu le conseil général de la 
Somme qui a largement financé 
(les deux tiers d'un budget global 
de 95 millions de francs) le 
d'« historial » élaboré par Gérard 
Rougeron. 

Un projet qui veut renouveler 
les lois du genre. Aussi, pour souli- 


Plen masse, version simplifiée : 
‘un corps de bâtiment en points 
courbe, le long de l'eau, est 
séparé par une «failles d'un 
second bâtiment, ractangulaira 
celui-ci, lien subtil avec {a ville. 
L'institut du monde arabe, à 
Paris? Pas du tout : l'Historial de 
la Grande Guerre, à Péronne. Jean 
Nouvel, le plus connu des coau- 
teurs de l'institut {1}, et Henri 
Ciriani, auteur de l'Historial (2), 
nous pardonneront cette comps- 
raison sacrifège entre leurs deux 
travaux, eux qui sont les porte- 
drapeaux des deux tendances 
françaises perçues comme les 
plus opposées. 


D'un côté Nouvel. chantre des 
solutions radicales, de la transpa- 
rence et du bardage. De l'autre, 
Cirisni, réinventeur du mouvement 
Moderne, dont il! a repris les 
explorations après la parenthèse 
d'une guerre et d'une reconstruc- 
tion destructrice, doseur de 
lumière, poète et maître du béton. 
Quam à leurs discours sur l'archi- 
tecture et sa pratique, ils sont 
carrément antagonistes. 


Aussi, notre comparaison ini- 
tisla témoigne-t-elle, surtout, d'un 
de ces signes souvent invisibles 
qui marquent, à l'insu de ceux qui 
les tracant, les convergences 
d'une époque. Elle est enfin l'oc- 
casion da igner la sin- 
gularité d'un maître d'œuvre 
comme Ciriani. Car, là où le 
Monde arabe jous brillsmment, et 
d'ailleurs paradoxalement, le parti 
de l'extériorité jusque dans ses 
espaces internes, l'Historial est un 
véritable et génial monument à 
l'inériorité . «L'architecture ne 
peut symboliser ni représenter 
l'absurdité de la guerre. Pour 
représenter une œuvre de paix, 


Lorient 


port de l'Orient. Les denrées exoti- 
ques venant d'Asie font la fortune 
de la ville, qui prend d'abord le 
nom de l'Orient, puis celui de 
Lorient. Un arsenal y est créé en 
1770 (année de ia dissolution de la 
Compagnie perpétuelle des Indes 
orientales), un port militaire amé- 
nagé sous Napoléon Ir. En 1927, 
Lorient se dote d’un port de pèche 
industrielle à Keroman, que les 
Allemands occupent en partie en 
1940 afin d'en faire une base sous- 
marine. Les bombardements de 
l'aviation alliée détruisent la ville, 
qui doit être totalement recons- 
truite après La guerre. 

Le timbre, au format horizontal 
36 x 21,45 mm, dessiné et gravé 


À; 


La Grande Guerre au 
L'Historial de Péronne (Somme) 2 été 
L'architecture de ce musée d'un 


gner l'originalité du concept, les 


qe ee à done D un 
l'universit ü a un 
scénario sur du ier. Qui a été 
confié au groupe . 

de mettre en œuvre par- 
tition et de l: pour le grand 


public. Car l'ambition du conseil 
général est sans équivoque. il 
pa i Péronne, la petit ie 
iser Le 
est implantée d'Elistonal, rial, et de 
drainer un flux one pou 
veau vers une nm agricol 
industrielle. 


Une triple 
lecture 
Comme son nom l'indique, 
l'Historial est un récit historique. Il 


se développe sur | 800 m2 à tre- 
vers cinq sections. Le découpage 
est simple : l'immédiat avant- 


guerre, les années 
fu conflit, la bataille de la Somme, 


êg: 
e6l 


HE 
til 


8 


par Jacques Gauthier, est impri 
en taille-douce en feuilles done 
quante. 
P. J. 
> Souvenirs philatéliques (15 F 
PIS port v ARsOGis den PRIT. 
gue armoricaine, 21, rue des 
, 56260 Larmor-Pilage. 





nouveau type est signée 


d'août 1914 où des millions d'indi- 
vidus vont basculer dans l'horreur 
ces Le reliques conver 
ts = 

gent vers les sr te eaux-fortes 
d'Otto Dix, Der Krieg. Un montage 
audiovisuel, basé sur les souvenirs 
d'un ancien combattant britauni- 
que, évoque - dans une salle de 
jection — l'offensive de fa 
Boume proprement dite. L'assaut 
sur le dispositif lancé le 
1= juillet 1916, se développera pen- 
dent cinq mois. Gain : une poche 
de 8 kilomètres sur 30; pertes : 
620 000 hommes pour les Franco- 
Britanniques et 450 000 pour les 
Allemands, dont un tiers de tués. 
Mais l'originalité de l'Historial 
de Péronne se lit essentiellement à 


travers les trois espaces qui 
évoquent les épi: du conflit. A 
l'intérieur de chacun d'entre eux, le 


front - «La guerre des soldats» — 
en occupe le centre éclairé zénitha- 
lement par la lumière du jour. Des 
fosses de marbre blanc découpées 
dans le plancher présentent des 

i d'étoffes : les uniformes des 
combattants, entourés de leur 
poauenge, de leurs armes et de 
leurs effets personnels. 

À la périphérie des salles, des 
vitrines illuminées de iumières arti- 
ficielles développent, sur trois 
niveaux. «La guerre des civils». 
On est dans le monde de l'arrière, 
en France, en Grande-Bretagne et 
en Allemagne. Là sont évoqués à 
travers des objets authentiques (pas 
de reproductions ni de fac-similés) 
des thèmes qui vont de La mobili- 
sation au rationnement, des j 
suscités par la guerre à la célébra- 
tion des héros du jour, de la vie 


queue d'aronde, et qui soudain se 
brise, des. pilotis en guise de 
pieds, une apparente opacité, 
l'élégante compacité du «roi des 
instruments ». Là s'arrête capen- 
dant l'image, vite relayée par 
réalité plus architectonique : 
béton, particulièrement 
couleur de pi 
pierre calcaire 
atteignaient au fon 
chéses de la Somme. 


«clous» qui briseront La noncha- 
lance des lumières et des pluies 
du Nord. 


L'entrée publique de l'Historial 
est à l'opposé. Venant da 
Péronne, il faut traverser la cour 
de l'ancien châtesu où se Et une 

du temps, de la 
donc adoucie, 


gle, clair de la‘ luminosité des 
espaces de ls modernité, et aveu- 
gle par lucidité, si l'on peut dire, 





© Les Plus Belles Histoires 
de timbres. - Le Monde Edi- 
tions lance une souscription 
Pour un livre cadeau — qui 
paraître en octobre — {es Plus 
Bslles Histoires de timbres. Ce 
livre de 188 pages et près de 
1 OG0 ülustrations en couleurs, 
au format 27 x 26 cm, s'efforce 
de montrer que le timbre est un 
outil de cammunication poñtique 
et culturells dans des périodes 
parfois tourmentées de notre 
Histoire. C'est aussi un pittores- 
que lvre d'images sur les sujats 
les plus variés : actualité prin- 








En filigrane 





quotidien 


inauguré le 16 juillet. 


fer 

Henri Ciriani 
dans les territoires occupés à l'in- 
tervention américaine. Ces chapi- 
tres qui se lisent en éle man- 
quent parfois à l'un des 
belligérants. Ainsi la mobilisation 
est-elle absente chez les Britanni- 
ques où la conscription n'existait 
pas en 1914. Des bornes font le 
lien entre le monde de l'arrière et 
celui des combattants. On y trouve 
des nouvelles du front à l'usage des 
civils : lithographies, dessins, ou 
documents filmés montés en bau- 
cle : soixante-dix heures de films 
sont diffusés par séquences, cha- 
cune d'entre elle étant considérée 
comme un «objet en soil. 

Si le circuit s'achève sans ennui 
(sur une étrange et voluptueuse 
allégorie martiale), c'est qu'il y a 
une bonne adéquation entre la 
réflexion origmale, les objets et la 
muséographie : preuve que le refus 
du spectaculaire et le didactisme 
peuvent payer. L'Historial de 
Péronne ouvre sans doute une voie 
nouvelle pour les musées dits de 
société, qui se cherchent aujour- 
d’hui. Dans ce domaine, la richesse 
des collections importe moins que 
le concept qui sous-tend leur pré- 
sentation. 

EMMANUEL DE ROUX 





(13 In Orages d'acier, Bourgois éd. 

»> Historial de la Grande Guerre, 
chäteau de Péronne 80201 : 
tél : 22-83-54-18. Le musée 
sera ouvert à la visite à partir 
du 1 aêut Du 20 au 23 juillet, 
un colloque international, ouvert 
au public, s’y tiendra sur le 
thème «La guerre et la 
mémoire de la guerre 2». 


des souffrances de la guerre. On 
nous permettra de tenir pour 
6, Fhabiieté 


, OU presqué, 

de l'architecte, qui, se greffant sur 
un programme Mus! ue 
dès le départ très l, 8 su 
organiser ca qu'il He «la 
figure d'une hélice quatra 
ailes» : au cemtre, un espace rafé 
à chacune des quatre autres salles 
forme en effet un axe - la salle 
des portraits - autour duquel 
s'enroule ls spirala d’une histoire 
cruelle. C'est, comme toujours, 
dans les détails que sa lit le 
savoir-faire de l'architecte, dans 
l'articulation des volumes, des 


enfin l'essentiel 
vraies 


ur que fes 
t s'y Gre. 


pauvres. Mais 
fs rançon d'un bon génie qui sait 
trop bien révéler et donner. On 
attend donc avec le plus grande 
impatience (fin 19947) l'achève- 
ment du Musée d'Arles. 


FRÉDÉRIC EDELMANN 


(1) Avec Gilbert Lezencs, Pierre 
Soria et Architecture Studio (1987). 


(2) Assisté de Jesa-Claude Laisné. 
> A bre Henri Ciriani, l'ouvrage 
édité an 1984, sous ca simple 
ftre, par Electa Moniteur, à 
l'occasion d'une exposition de 
FIFA, qui l'associait à Henri 
Gaudin et Christian de Port- 
zamperc. L'Architecture d'au- 
jar conesaare son 

ro 
veh de mer re au tra- 








cière, avec La princesse Diana; 
la mutinerie du Bounty: Paris : 
Sheriock Hoimes ; Citroën: j'as- 
crime: les Goncourt; 
Napoléon ke; de Gaulle : la Révo- 
lution russe... les Plus Belles 
Histoires de timbres, racontées 
per Dominique Buffier et Pierre 
Jullien, préface de Christian 
Marin, illustrations originales de 

Morenti. Prix de sous- 
cription 240 F, ensuite 295 F. 
Renseignememts, commandes : 
Le Monde Editions, 5, rue 
Antoine-Bourdeïle, 75016 Paris. 
Tél : {1} 40-65-29-38). 
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THÉATRE 


——_— 
AKTÉON-THÉATRE (43-38- 74-62). 


Courteline.… Guitryl : 19 h. Rel. dim.. 
fun. Le Journal Inüme de Sally Mars: 
20 h 30. . dim, lun. L'amour est 


ANTOINE - SIMONE-BERRIAU 
(42-08-77-71), La File sur la banquette 
ui 20 h 45 ; dim. 15 h 30. Ral. 


BOBINO (43- 27- -75-75), Télé-foies : 
21h; dim. 15 h. Rel. dim, soir, lun. 
BOUFFES PARISIENS (42-96-60-24). 
Sans mentir : 21 h ; sam, 18 h : dim. 
15 h 30, Rai, dim. soir, lun. 

CAFÉ DE LA GARE (42- -78-52-51). Thé 
à la menthe ou t'es citron : 20 h. Rel. 
dim., lun. Le Graphique de Boscop : 
22 h ; lun. 20 h 30. Festival d'expras- 
sion artistique : dim. 20 h. 

CASINO DE PARIS (49- Es 29). 
Tableaux de service : mer., jeu., sam., 
dim. fun., mer. 48 h ; sam. dim, lun., 
mar, 19 À 30. 

CINQ DIAMANTS {45-80-51-31), Le 
Jeu de l'amour et du hasard : ven., sam., 
mer. jeu. 20 h 30 ; dim. 17 na 30. 
COLLÈGE “NÉERLANDAIS 
(40-78-50-00). La Marcheur : ven., sam. 
20 h 30 ; dim. 16h. 

COMÉDIE DE PARIS (42-81-00-11). 
Vohaire's Folies : 21h ; sam. 19h. 
COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
Reseau Péraouchnok : 21 h, Rl. 


lun, 

COMÉDIE-FRANÇAISE (40-15-00-161. 
Comesse d'seabagns : Gore er” 

OMTESSa Dan- 
din : mar. 20 h 30. La Folle Journée ou 
le Mariage de Figaro : ven., lun., jeu. 
{dernière} 20 h 30. Le Malade 
imaginaire : sam. 20 h 30 : dm. 14h, 
COMÉDIE ITALIENNE 143- 21-22-22). 
L'Epouse prudente : ven., sam, mar.. 
mer., jeu. (dernière) 21 h. 
CRYPTE SAINTE-AGNÈS (EGLISE 
SAINT-EUSTACHE) {47-00-19-31). 
Les Larrons : dim. 15 h ; lun. 20 h ; mar. 
18 h 30. Le Livre d'heures : sam. 
18 h 30 ; lun. 18 h 30 : mar. 20 h 45. 
Le Roi Lear : mer. jeu. 20 h 45 : ven., 
sam. 18 h 15 ; dim. 1 
ESPACE MARAIS US 0491-55). Le 

Mariage de :18h: pan 17 h 30. 

Rel, dim, , fun. Feu la mère de 
madame : 20 h ; dim, 18 h. Rel. mer., 
dim., lun. La Mouette : 20 h ; dim. 
19 h 30, Rel. lun. 
LE FUNAMBULE JHÉATRERESTAU. 
RANT . Hortense à dit Ja 


m'en fous : ven., sam. ra 
à cmuog AD JB. Mae dim. Eric 


HUE 22h 
ÉRTOT lg 87 28. 23). Là Vérité 
sur maman : 21 h. Rel. dim., lun. 
HOTEL DE SULLY fsrz130. Coup 
de chance : 21 h 15. Rel. dim. 
HOTEL DES MONNAIES 
{46-33-39-55). Saint Christophe 
Colomb : ven., sam. 20 h 30 ; dim. {der- 
nière} 15 h. 
HUCHETTE (43- HTML La Cants- 
wice chauve : 19 h 30. Rel. dim. La 
: 20 h 30. Ral. anse 
LUCERNAIRE FORUM (4544-57-34). 
Théâtre noir. Le Petit Prince : , 18 h 46. 





MÉTAMORPHOSIS (42-61- ae 70) 
Marchand de me 21h; dim. 

Real. dim. soir, lun 

MICHEL (2-8 (42-65-36-02). Les Avisteurs : 

MICHODIÈRE t47-42-95-22). La Puce à 
l'oreille : 20 h 30 ; sam. 17h; dim. 
16 h. Foi. dim. sok, lun. 


PARIS EN VISITES 


SAMEDI 18 JUILLET 


«Cycle jardins : les Tuileries, 
aujourd'hui et Borèe-demain » 
ur 45, mare Tuileries, dans le jar- 


b «Le er den Basrio ox Le four 

aint-Antoine », e 
18 heures 8€ 17 Base 
tille, devant le restaurant les Grandes 
pers {Connaissance d'ici et d'ai- 
leurs). 


«Visite du Queer, jun à M 
le: ques de ja moi nr 
8 caves gothiq ras 


dans un caveau at concert au 
Fendéon a, 14 heures. Féésarvetion au 
200 Prix : 130 F [M.-C. Las- 


lerie Véro-Dodat au pas- 
sage Vers MA EE Pe20 le pr des 


vre (Paris TE uutos 

«Le Palsis Bourbon, siège de l'As- 
semblée pone . are d'identité. 
Ronde NS atonals, côté Assem- 
biée D. 


RE LE 
mando Mi I 





cu historique dans l'île de 

1 Ché ef lle Seim-Louis», 14 h 30, 

sur le Pont-Neuf, devant la statue 
Henri IV . 


{Connaissance de 


«Du àla ess 
dl La Viette, en per 
Saint-Louis», 14 h 30, angle du 
de Jemmapes ét de le rue du 
Pose dur emple (A nous deux, 


«Le Sénat et le palais du Luxem- 
bourg, e lement ouverts » 
{inscription recommandée au 





POCHE-MONTPARNASSE 
(45-48-92.97). Salle L Madame de La 
Carïère : 21h; dim. 16h. Rel. dim. 
Soir, lun. 
PRÉ-CATALAN, JARDIN SHAKES- 
PRARER (43-71- ro 29 degrés à 
sem. h, Mangeront- 
ils? : ven., sam. 19 h 30 ; dim. 17 h 30. 
RANELAGH (42-88-64-44). ER en 
de style : , 20 h 30 ; 7h. Rel. 
dim. soir, ‘lun. La Troi al Ligne : 
22 h : dim. 20 h 30. Rel, lun. 
RENAISSANCE {42-08-18-50). La Java 
des mémoires : 21h : sam. 17 h, Rel. 
dim. lun. 
ROSEAU-THÉATRE (42-71-30-20). La 
Femme déposée : , 19 h. Rel. lun. La 
mort viendra et elle aura tes yeux : 21 bh. 
Rel. lun. 
SPLENDID  SAINT-MARTIN 
pe 0821-93). Charité bien ordonnée : 
h 30. Riel. dim. lun. 
Hat DE DIX-HEURES 
(46-06-10-17). Prends garde à toi : 
20 h 30. fiel. dim. lun. Christian Briand 
dans Tout est show-baise : 22 h. Rel. 
dim., lun. 
THÉATRE DE LA MAIN-D'OR BELLE- 
DE-MAI (48-05-67-69). Une petita dou- 
leur : ven., sam., mar., mer., jeu. 21h; 
dim. 17h, 
THÉATRE DE NESLE (46-34-81-04). 
Le Bel indifférent : 19 h. Rel. dim. Douce 
Violence : 20 h 15. Rel. dim. 
THÉAYRE DU TAMBOUR ROYAL 
(48-06-72-34). Un jeune homme 
pressé ; On purge bébé : sam., mar., 
mer., jeu. 21 h : dim. 16h. 
THÉATRE MAUBEL-MICHEL GALA- 
D SE Gérard David : 
im. magogue : 
22 h 30. Rel. dim., lun. 
THÉATRE NATIONAL DE L'ODÉON 
t43-25-70-32). Le Mahabharata : mar., 
mer., jeu. (dernière) 20 h 30. 
TOURTOUR (48-87-82-48). L' Homme 


fun. Feu 1e mère de Madame : 20 h 30 
dim. 16 h. Rel. dim., lun, Délire à deux : 
22 h 15. Rel. dim., lun. 


RÉGION PARISIENNE 


MB PE SON - SEINE [THÉATRE) 
-46-75-80). Tueur sans : ven 
sam., mar., mer., jeu. 20h80 


CINÉMA 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAILLOT 
{47-04-24-24) 
VENDREDI 
Une histoire La LU polder français : 


Sait-on soil Vedim, 
18 h 3 Fait sols AIDE de ne 
Clément. nn h. 


SPECTACLES NOUVEAUX 


LE BEL INDIFFÉRENT. Théâtre de 
se (46-34-61-04) {dim.}, 19h 
COUP DE CHANCE. Hôtel de Sully 
144-61-21-50} (im), 21h16 (15). 
EH JOEI. Berry-Zèbre (49-57- 
51-56) (dim. soir, lun.), 20h30 ; 
dim. 15 h {15}. 

TUEUR SANS GAGES. Nauilly-sur- 
Seine (Théâtre) (47-45-75-80) 
{dim., lun.), 20h30 (16). 

LA LA LOVE YOU. Berry-Zèbre 
(43-57- sos, ven., sam, 20 h et 
Œm. 17h{17. 

29 DEGRÉS A L'OMBRE. Pré-Ca- 
talan, jardin Shakespeare (43-71- 
14-26), sam. et dim, 15 h (18). 
TABLEAUX DE SERVICE. Casino 
de Paris (49-95-99-99) (mar.), 
19h30 (18). 

UN JEUNE HOMME PRESSÉ ; 
ON PURGE BÉBÉ. Théâtre du Tam- 
hour royal (48-06-72-34} (dim. soir, 
dn.), 21h ; dim. 16 h (18). 

LE MAHABHARATA. Théatre 
national de l'Odéon {43-25-70-321, 
msr., Mer. et jeu. 20 h 30 (21). 














40-71-01-16), 14 h 40, 15, rue de 
Vaugirard (M. Banassat). 


«Le cimetièra révolutionnaire de 
Souvenirs de ls Terreur, 
cation de Chénier. des religieuses de 
Compiègne et de l'ordre du Sacré- 
Cœur de Jésus», 15 heures, sortie 
{l. Hauller). 


HO sh héas» de Claude 
Walter Guil- 

Lime». “ot heures, Musée de l'Oran- 
PRotoet places. Li la Concorde 


eL” ancien ani. maison 
d'éducation de la d'honneur», 


16 heures, 2, rue de on-d' 
neur, à à Soir Denis tres de tou- 
risme). 


DIMANCHE 19 JUILLET 


«L'hôtel de la Palve, spécialement 
ouverts, 9 h 80, 25, avenue des 
Cham fEurop explo). 

«Sept des iles maisons de 
Pariss, 10 h 30, métro Huet de Vile 
2, rue des Archives (Paris autrefois). 


«Cycle d'est en ouest, l'expansion 
de Paris : de la Cité à la passerelle 
des Artss, 10 h 45, parvis de Notre- 
puma status de Charlemagne 


«La baskique de Saint-Denis. Archi- 
tecture et tombeaux royaux», 
14 h 30, entréa de la basilique (Office 
de pers 


«Un coin de campagne à Paris», 
14 h 30, “aies Saint-Garmain de 
Seint-Blaise (Sau- 


GCheronne, ô 
arte du Pare historique). 









PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24-) 


CENTRE GEORGES 
POMPIDOU 
SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
VENDREDI 

Le Cinéma polonais : Sex Mission (1984, 
v.o0. traduction simultanée), de Juliusz 
Machuiski, 14 h 30 : les Murs ({v.o. 
s.uf.), de Piotr Dumala ; les Codes 
(1966, v.o. 5.1.1), de Wojclech J. Has, 
17 h 30 ; l'Homme de marbre (1976, 
, d'Andrzej Wajda, 20 h 30. 


VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


v.0. S.Lf. 





2, Grande-Galerie, 
porte Saint-Eustache, 
Forum des Halles 
(40-26-34-30) 
VENDREDI 

Polars en Seine : Doubles et Sosies : 
Affaire classée {1932} de Charies Vanel, 
Carrefour (1938) de Kurt Bernhardt, 
14 h 30 ; Fais divers : Banda annonce : 
A bout de soufflo (1959) de Jean-Luc 
Godard, On n'enterre pas le dimanche 
(1959) de Michel Drach, 16 h 30 ; Faits 
divers : Eclair journal, l'Affaira Weid- 
mann {1957) de Jean Prat, 18 h 30 ; 
Parodie : Snark (1984) de Michel de 
Vidas, le Voyou (1970) de Ciaude 
Lelouch, 20 h 30. 


LES EXCLUSIVITÉS 


EWAS ON MARS (A. v.o. : 14 Juillet 
Pamasse, 6+ (43-26-58-00). 
OPENING NIGHT {A., v.o.) : Gaumont 
Les Halles, 1" (40-26-12-12) ; Les Trois 
Luxembourg, 6- (46-33-97-77) ; Les 
Trois Balzac, 8° 45-61-10-60) ; Escu- 
rial, 13° (47-07-28-04) : Gaumont Par- 
nassa, 144 (43-35-30-40). 
RETOUR A HOWARDS END (Brit. 
v.o.) : Gaumont Les Halles, 1° 
140-26-12-12) ; 3 Gaumont Opéra, 2° 
{47-42-60-33) : 14 Juillet Odéon, 6» 
(708-1218 ras “Game -Eye 
12-16) : icis namps- = 
sées, & TD TEZ : Le Bostille, de 
RS 0728 60 : : eniont Grand Ecran, 
13e {45-80-77-00) ; Gaumont Pamasse, 
14 (43-3 30 0 : Gaumont Alésia, 
14 76-14) ; ‘14 Juitlet Besugre- 
nelle, 15: {45-78-79-79). 
LA SENTINELLE {Fr.} : Gaumont pére, 
2e (47-42-60-33) : Pathé Hautefeuile, 6* 
(633-7938) : Gaumont Gobelins {ex 
Fauvette), 13: (47-07-55-88) ; Sept Par- 
nassiens, 14° (43-20-32-20).. - 
THE PLAYER (A, v.o.) : Four Porn 
1° (45-08-67-57) : UGC Odéon, 6- 
(42-25-10-30) : UGC Botonde, 6: 
(45-74-94-94) ; UGC Champs-Elysées, 
(45-62. : 14 Juillat Bastille, 11° 
(43-57-90-81) ; UGC Gobelins, 13° 
1-84-95) ; 14 Juillet Beaugrenelle, 
6 (45-76-79-79) ; v.f. : UGC Opéra, S» 
{45-74-95-40) ; Les Montparnos, 14: 
(43-27-52-37). 
LE VENT SOMBRE (A. v.o.} : UGC 
Danton, 6° (42-25-10-30). 


LES GRANDES REPRISES 


À DOUBLE TOUR [Fr.) : Action Chris- 
tine, G+ (43-29-11-30). 
LES AILES DU DÉSIR (Fr.-AH. v.o.} : 
Pathé Impérial, 2° (47-42-72-52) 
Saint-Michel, 5° {44-07-20-49) ; 
14 Juillet Bastille, 11« AS ET-00 81, 
LES AMANTS DE LA NUIT (A. v.o.) : 
14 Juillet Odéon, 6- (43-25-59-83). 
ANNIE HALL (A. v.o.} : Les Trois Bat- 
zac, 8 {45-81-10-60) : Escurial, 13° 
(47-07-28-04). 
APOCALYPSE ou {1 (A. v.o.} : 
Gaumont 4» (43-35-30-40). 


LES ARMES DE L'ESPRIT (Fr. : Uto- 
pia, 5 [43-26-84-65). 

LE BUNKER DE LA DERNIÈRE 
RAFALE (Fr.} : Saint-André-des-Arts l, 
6- (43-26-48-18). 

CARIOCA [A., v.0.} : Mac-Mahon, 17° 
{43-29-79-89). 





au ‘église Saïnt-Garmain des Prés et 
Sorel An où 14 h 30, devent le 
{Ans et castera). 
«Fastes et mystères de l'Opéra 
Garnier», 14 h 30, en haut des 
à l'extérieur (Connaissance 





«S res et profonds Cachots 
souterrains de neapee, Fe eus u 
de poche}, a 

(M. Banassat}. 


eL'Hôtel-Dieu et la médecins autre- 
fi » JR jours, QURE eo 

eu, ci arvis de -Dame 
{Pers autrafols e 

«Sous la coupole de l'Institut», 
J5 heures, 23, quai de Conti (D. Bou- 


ce vieux village de Saint-Germain- 
des-Prés», 15 heures, sortie métra 
Snssggrein des Prés (ésurrection 
passé) 

«La cathédrale russe de Paris», 
15 heures, 12, rue Daru (Paris et son 
histoire). 

«Le vieux quartier de la tour Saint- 
dacquess, 1p 15 hourés, métro Châtelet, 
place du Châtelet (Lutèce-visites). 

«Au musées. Les trésors du quoti- 
dien à Saint-Denis», 16 heures, 
22 bis, rue Gabriel-Péni, à Saint-Denis 
(Office de tourisme}. 


CONFÉRENCES 


DIMANCHE 19 JUILLET 


1, rus des Prouvaires, 15 heures : 
«Les grands du siècle », par B. 
Czarny; «Le symbolisme des 
emblèmes révolutionnaires z, par 
Netya 63 Natya 








Nous publions le vendredi (daté samedi) la liste des 


si résentés à Paris et en U 
Jon commontée Dyme dans soée onpplétnne a Are ge 
Spectacles » du K (daté jeudi). 
























CÉRÉMONIE SECRÈTE (Brie. v.o.) : 

am - Es Ji Tati, ë 

43: SÉS1EO pèce Jacques ati, 

LES CHEFS-D'UVRE DE WALT DIS- 

NEY {A.. v.f.} : Saint-Lambert, 15° 

(46-32-91-68). 

LE CRIME ÉTAIT PRESQUE PARFAIT 
. V0.) : Action Christine, 6° 

és: 29-11-30). 

LE DERNIER COMBAT (Fr. : Gaumont 


feuille, 6° (48-33-79-38) ; Gaumont 
Ambassade, 8e (43-59-19-08) : Gau- 
mont _ Gobelins {ex Fauverte), 13° 
(47-07-55-88) : Gaumont Alésia, 14 
(36-65-75-14) : Montparnasse, 14 
(43-20-12-06). 

LES DUELLISTES (Brit, v.o.} : Utopia, 
5 (43-26-84-65). 

LES ENCHAINÉS [A.. v.o.} : Passage 
du Nord-Ouest, caféciné, 9° 
(47-70-81-47). 

L'EQUIPÉE SAUVAGE (A., v.o. : Les 
Trois pate ra, 6° (46-33-97-77). 
LE GUÉPARD (tr. v.o. : Reflet Républi- 
que, 11 (48-05-51-33), 

HAIR Le Saint-Germain-des- 
Prés, de Beauregard, 6 
{42-22.87-23) : Les Trois Balzac, &« 
(45-81-10-60) ; La Bastille, 11- 
(43-07-48-60). 

HUSBANDS IA, v.0.) : Epée de Bois, Be 
143-37-57-47). 

de MR. BÉBÉ [A., v.o) : 
Action Ecoles, 5- {43-25-72-07), 
INDIA SONG (Fr.} : Epée de Bois, 5e 
143-37-57-47). 





JONATHAN LIVINGSTON LE GOË-. 
LAND (A., v.f.} : Passage du Nord- 
Quest, caféciné, 9e (47-70-81-47]. 
JU DOU ({Chin., v.o.} : Lucernaire, 6° 
(45-44-57-34). 
JUGEMENT A NUREMBERG (A. 
v.0.) : 14 jJuillat Odéon, 6° 
(43-25-59-83). 
LOVE STREAMS (A., v.o.) : Les Trois 
Luxembourg, 6 (46-33-97-77). 
MINNIE AND MOSKOWTTZ [A., v.o.) : 
Utopia, 5: (43-26-84-65). 
MOROCCO (A. v.o.} : Racine Odéon, 6° 
143-26-19-68) ; Elysées Lincoln, 8° 
{43-59-36-14). 
LA NUIT DES MORTS: NTS (} 
{A., vo.) : Sept Parnassiens, 14* 
Mar an . : Pathé Clichy, 18- 
22-47-94). 
ORANGE MÉCANIQUE {*) (Br 
v.0.) : Cinoches, 6° [46-33-10-82, 
Miramar, 14= (43-20-89-52). 
LA PARTY (A. v.o.) : Raflet Logos I, 5° 
(43-54-42-34). 
PETER PAN (A., 
ele 3 Feu ex, 
lontparnasss, 
Georga V, 8- 
GC Lyon Bastille, 
Gobeli 


(45-61-94-95) i 
{45-39-52-43} ; UGC Convention, 15° 
{45-74-93-40) ; Pathé Clichy, 18° 
(45-22-47-94) ; Le Gamberta, 20- 
146-36-10-98). 

LES PRODUCTEURS {A., v. Ciné 
Beaubourg, 3° (42-71-52-36) ; Action 
Rive Gauche, 5° (43-29-44-40). 

QUOI DE NEUF PUSSYCAT? (A. 
v.0.} : Accatone, 5 (46-33-86-66). 

LE ROI ET L'OISEAU Fr.) : Denfert, 14 
(43-21-41-01), 

ROSA LA ROSE (* (Fr.) : Epéa de Bois, 
Be (43-37-57-47). 

SEULS SONT LES INDOMPTÉS (A. 
v.o.) : Epée de Bois, 5: (43-37-57-47), 
TESS (Fr.-Brit, v.o.) : Miramar, 14 
(43-20-89-52). 

TO BE OR NOT TO BE (A, vo.) : 
Reflet Logos 11, 5* (43-54-42-34), 

UNE FEMME SOUS INFLUENCE (A. 
v.o.) : Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20). 

UNE VIERGE SUR CANAPE [A., vo. : 
Reflet Médicis ae salle Louis-Jouvet, 
5- (43-54-42-34) 


LES Ne SPÉCIALES 


A BIGGER SPLASH (Brit. v.o.) : Accs- 

tone, 5° (46-33-86-86) 17 h 30. 

A TOUTES VITESSES ( : Cinaxe, 19 

{42-09-34-00) 19 h. 

AGENT X 27 {A., v.o.} : Saint-Lambert, 

15° (45-32-91-68) 19h. 

AN ANGEL AT MY TABLE [NEO-ZE- 

LANDAIS, v.o.} : Studio des Ursuflnes, 

Be (43-26-19-09) 17 h 15. 

ANGEL HEART {*) {A.. v.o.) : 

Pavois, 15* (45-54-46-85} 18 h 15. 

L'AVYVENTURA {h., v.o.} : Saint-Lam- 

bent, 15° (45-32-91-68) 21 h. 

LES BRANCHES DE L'ARBRE {Frnd., 

v.o.) : images d'ailleurs, 5° 

(45-87-18-09) 17 h 55. 

BRAZIL [ri., v.o.) : Studio Gelande, 5- 

(43-54-72-71) 16 h. 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 

DE COSTARD {A., v.o.) : Studio des 

Ursulines, 5° (43-26-19-09) 22 h. 

CHÈRIE, J'AI RÉTRÉCI LES GOSSES) 
f.) : Saint-Lambert, 15° 

Ka2 st: 68) 16 h 30. 

588, RUE PARADIS Fr d; Grand 

Pavois, 15* (45-B4-46-85) 16 

DIVA {Fr} : Studio nds: 5" 

443-54-72-71) 20 h. 

LES DOORS {A., sel ! pod Pavois, 

15: (45-54-46-85) 22 

DOUZE HOMMES EN ÉoLtne {A.. 

h oi: Saint-Lambert, 15« 145-32-91-68) 


© JONATHAN LIVINGSTON LE GOË- 


LAND (A. v.f.) : Saint-Lamben, 154 
{45-32-91-68) 19h. 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A. 
pli Grand Pavois, 15° 145-54-46-65) 
LOLITA (Brit. v.o.) : Donfan, 14h 
143-21-41-01} 21 h 10. 

LES MILLE ET UNE NUITS {it., v.o.) : 
Accatone, 5 (46-33-86-66) 19 h 30. 


LE PAS SUSPENDU DE LA CIGOGNE 
{Fr.-Gr.-Suis.-h., v.0.) : L'Entrepôt, 14° 
(45-43-41-63) 22 h. 

TAXI DRIVER {‘*} (A. v.o.) : Grand 
Pavois, 15e (45-54-46-85) 18 h. 

THE ROCKY HORROR PICTURE 
SHOW {*} (A. v.o.} : Studio Galande, 5« 
t43-54-72-71} 22 h 30, O h 10. 
TINTIN ET LE TEMPLE DU SOLEIL 
{Fr.-Bel.) Saint-Lambert, 15° 
445-32-91-68) 17 h. 


LES FILMS NOUVEAUX 


BATMAN, LE éri. Film américain 





2 {47-42-60- 33}; 14 Juñlet Odéon, 
6° (43-25-59-83) ; Bretagne, 6- (36- 
65-70-37); Gaumont Ambassade, & 
{43-59-19-08) : UGC Normandie, 8° 
{45-63-16-16); 14 Juillet Bastille, 
11- (43-67-90-81) : Gaumont Grand 
Ecran, 13: (45-80-77-00) : 14 Juillet 
Beaugrenelle, 15° (45-75-79-79) : 
UGC Maillot, 17 [40-88-00-16) ; 
v.f. : Rex (le Grand Rex], 2° (42-36- 
83-93} ; UGC Montpamasse, 6° {45- 
74-94-94); George V, 8° (45-62- 
41-46) ; Paramount Opéra, 9: (47-42- 
56-31): Les Nation, 12° (43-43- 
04-67); UGC Lyon Bastille, 12+ (43- 


TOTO LE HÉROS (Bel.-Fr.-AH.) : Images 


d'eiteurs, 5° (45-87-18-09j 22 h 10. 
UNE LUEUR DANS LA NUIT {A. 


v.0.} : Grand Pavais, 15° (45-54-46-85) 


22h. 
LA VIE DE BOHÈME {Fr.-Su.) : Denfent, 


14 (43-27-41-01) 17 h. 
ZABRISKIE POINT {A., v.o.} : Saint- 


Lambert, 15- (45-32-91-68) 21 h. 


43-01-59}; Gaumont Parnasss, 14 
{43-35-30-40) ; Gaumont Alésia, 14 
136-65-76-14) ; UGC Convention, 15+ 
(45-74-93-40) ; Pathé Wepler, 18- 
(45-22-47-94j : Le Gambetta, 20+ 
(46-36-10-96). 
CADENCE. Film américain de Martin 
Sheen, v.o. : Ciné Beaubourg, 3: (42- 
71-52-36}; UGC Odéon, 6: (42-25- 
10-30}: Georga V, 8° (45-62-41-46); 
f. : Paramount Opéra, 9° (47-42- 
56-31}; UGC Lyon Bastille, 12° {43- 
43-01-59}: UGC Gobelins, 13° {45- 
61-94-95) ; Pathé Clichy, 18° 145-22- 
47-94), 
VIRGINIA. Film franco-yougoslave 
de Srdjan Karanouic, v.o. : Ciné Beau- 
bourg, 3° (42-71-52-36). 
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Le rail 
et la concurrence 


Les gouvernements britannique 
et allemand ont annoncé, les 

14 et 15 juillet, une réforme de 
leurs chemins de fer {la Monde 
du 15 st du 16 juillet}. Pour 
Londres qui vit encore à l'heure 
thatchérienne, il s'agit ni plus ni 
moins que de privatiser les rails 
du Royaume. Pour Bonn, moins 
dogmatique, l'opération vise à 
séparer la gestion des 
infrastructures de l'exploitation 
ces trains qui y roulent. 
Officiellement, il s'agit d'obtenir 
des sociétés exploitantes une 
meilleure gestion — donc la fin 
des subventions - at de fournir 
au voyageur un service de 
meilleure qualité que celui 
d'aujourd'hui. La Commission de 
Bruxelles n'est pas étrangère à 
cette évolution, alle qui aurait 
voulu que les Etats membres 
mettent fin au monopoles dont 
jouissent les chemins de fer des 
Douze. Le cansuil des ministres 
de la Communauté ne l'avait pas 
suivie dans ce libéralisme, mais 
avait seulemant obligé, en 1991. 
les Etats à laisser fonctionner les 
chemins ce fer de façon 
indépandante et à clarifier leurs 
comptes en séparant Îs gestion 
des rails de celle des trains. Le 
monopole ne sara battu en 
brèche que pour les relations 
internationalas et pour le 
transport combiné train-camion : 
les exploitants devront laisser 
passer des convois concurrents. 
Si l'Allemagne et la 
Grande-Bretagne sont allées plus 
loin, c'est que les chemins de 
fer de ces deux pays sont en 
crise : ces États n'ont plus les 
moyens de supporter lés déficits 
(la moïtié du chiffre d'affaires 
annuel pour la Reichsbahn |} et 
ils ne croient plus guère au rail. 
Le recours excessif à la 
concurrence présante des 
risques. Taut d'abard, ses 
partisans oublient que la voie 
ferrée subit les attaques de la 
route et que la fermeture des 
lignes les mains rentables 
conduirait la clientèle à déserter 
un réseau « peau de chagrin» et 
à se tourner vers la voiture et le 
camion, dangereux et polluants. 
La sécurité des trains, qui exige 
une organisation rigoureuss, 
pourrait pâtir de circulations 
ecompéiitives ». Enfin, 
l'aménagement du territoire 
risque de faire les frais de 
l'exploitation exclusive des 
lignes les plus bénéficiaires : 
l'empressement des compagnies 
aériennes comme Virgin Atfantic 
à exploïer des locomotives 
pourrait annoncer un train 
asservi à l'avion et, en tout cas, 
au profit à court terme. 

La SNCF n'a pas trop de souci à 
se faire dans l'immédiat : elle 
tisse son réseau de TGV avec 
constance grâce à l'appui du 
gouvernement, tout en faisant 
face à la croissance du trafic de 
banlieue. Elle doit pourtant 
accroître sa compétitivité pour 
démontrer que l'entreprise 
publique n'est pas la pire façon 
d'exploiter un chemin de fer, at 
aussi afin de se passer un jour 
des subventions dont on ne 
manquera pas de lui faire grief à 
Bruxelles pour cause de 
concurrence déloyale. 


ALAIN FAUJAS 





ou Russie : confirmation du départ du 
préskdeut de la Banque centrale, —- Le 
Parlement russe a accepté, jeudi 
16 juillet, la démission du président 
de la Banque centrale, M. Gueorgui 
Matioukhine. Le Parlement, dominé 
pac les canservateurs, s'était tout 
d'abord opposé à la démission que ce 
proche de M. Boris Elisine avait 
remise le Is juin (/e Monde du 
3 juin), alors qu'il était en désaccord 
avec fes députés sur la conduite de [a 
politique monétaire. Le motif officiel 
avancé aujourd'hui pour le départ de 
M. Matioukhine est « l'aggravasion de 
son étai de santé», Le président du 
Parlement, M. Rouslan Khasbulatov, 
a indiqué aux députés qu'un nou- 
veau président de [a Banque centrale 
serait prochainement nommé, en 
accord avec le président de la Russie, 
NL Eltsine. 






























Le relèvement du taux de l'es- 
compte allemand de 8% à 
8,75 %, décidé jeudi 16 juillet 
par ke conssil de la Bundesbank, 
a eu de faibles répercussions an 
Europe. Les principaux Etats ont 
maintenu inchangée leur politi- 
que monétaire. Seules excep- 
tions, l'Autriche (dont le taux 
d'escompte a été porté de 8 % à 
8,5 %) et F'italie, cette dernière 
ayant, face à la faiblesse de la 
lire, porté son taux de l’escompte 
de 13 % à 13,75 %. En France, le 
ministre de l’économie, 
M. Michel Sapin, a déclaré qu'il 
«n'y a pas de raison de modifier 
le politique monétaire française ». 
Le durcissement allemand n'est 
pourtant pas sans Conséquencss 
sur les économies européennes. 


Soutagés, les marchés financiers 
ont montré qu'ils l'étaient, 


quelques heures aprés {a réunion du 
conseil de la Bundesbank, jeudi 


16 juiller. Rarement rencontre avait 


été sautant attendue, ses résultats 


fait l'objet de tant de discussions et 





Toutes les banques centrales 
uulisent, dans la mise en œuvre de 
leur poltique monétaire, des taux 
directeurs, qui fixent le prix des 
avances consanties aux Stablisse- 
ments financiers. Ces taux d'intérêt 
influencent ceux du marché moné- 
taire {où les banques prôtent et 
empruntent entre elles des liquidi- 
tés à court terme}, et de B, le coût 
du crédit dans l'ensemble de l'éco- 
nomis, 

Les deux principaux taux direc- 
teurs de l'Allemagne sont celui de 
l'escompte at le taux lombard. En 
règle générale, ls conseil de la 
Bundesbank, lorsqu'il ajuste sa 





ÉCONOMIE 


Après la décision du conseil de la Bundesbank 
Le relbrement du taux de leseonpte alemand a peu de répercussions internationale 


d'arbitrages de la part des boursiers 
et des cambistes. 

Or, {a décision des gouverneurs 
de la Bundesbank, annoncée jeudi 
en début d'après-midi, n'a pas été 
tout à fait celle que l'on attendait. 
Un relèvement du taux de l'es- 
compte sans changement de celui 
du Lombard signifie que les taux 
du marché monétaire allemand ne 
devraient pas être sensiblement 
modifiés, et de là, ceux des pays 
étrangers devraient rester stables. 
Les marchés des changes ont fait 
preuve de calme. Un relèvement 
plus net des taux d'intérêt alle- 
mands aurait provoqué une nou- 
velle chute du dollar, déjà tombé 
ces derniers jours à ses plus bas 
niveaux depuis dix-huit mois 
contre les principales devises. La 
différence de rendement entre les 
investissements placés en dollars, 
victimes de la poursuite de l’assou- 
plissement du crédit aux Etats-Unis 
{le taux d'escompte est fixé à 3% 
seulement) et ceux en marks, qui 
bénéficient de taux d'intérét trés 
aitrayanis, pousse en effet les inves- 
tisseurs à délaisser les placements 
en monnaie américaine. Vendredi 
matin, la monnaie américaine 


Escompte et Lombard. 


politique monétaire, modifie [es 
deux taux. Mais il peut choisir, 
comme il l'a fait le 16 juilet, d'agir 
sur l’un seulement. 

Dans un document élaboré 
récemment {1), la Banque de 
France souligne trois différences. 
principales entre le taux d'es- 
compte et celui des avances lom- 
bard. 


— le premier marque ta limite 
inférieure du taux de l'argent sur le 
marché monétaire tandis que le 
second détermine [a limite supé- 
rieure. Cette dernière n'a donc pas 
été modifiée jaudi, et s'établit à 
9,75 %, tandis que la bome infé- 


Malgré des critiques au sein du Parti conservateur 


Satisfaction relative à Londres 


LONDRES 


de notre correspondent 


Les milieux gouvernementaux de 
Whitchall, comme ceux de la City, 
ont accueilli avec soulagement la 
décision de la Bundesbank d'aug- 
menter Je seul taux d'escompte, crai- 
gnant un relèvement des taux direc- 
teurs, Celui-ci aurait nécessairement 
entrainé un relèvement des taux 
d'intérèt britanniques afin de confir- 
mer la volonté de la Grande-Bre- 
tagne de maintenir la parité de la 
livre steding à l'intérieur du méca- 
nisme de change du e moné- 
taire européen (SME). Cette sarisfac- 
tion est cœpendant mitigée : d'abord, 
parce qu'on n'exclut pas que le taux 
lombard allemand puisse être 
tout augmenté après l'été, ensuite 

rce que la décision de Bonn signi- 
ie qu'il n'est pas question pour 
Londres de recourir — probablement 
avant de nombreux mois — à une 
baisse des taux (actuellement fixés à 
10 %), dont la Grande-Bretagne 
aurait grand besoin pour aider son 
économie à sortir de la récession. 


M. Major reste persuadé que l'ap- 
partenance au mécanisme de 
Change, qui lie La livre au 
mark, a permis une baisse de l'in- 
flation, el que celle-ci constitue la 
seule voie possible pour permettre 
un retaur durable de la croissance. 








Cette détermination lui vaut des cri- 
tiques de plus en plus virulentes de 
la part des «eurosceptiques» du 
Parti conservateur. Selon eux, l'éco- 
nomie est muselée par des taux 
d'intérêt trop élevés, dont la seule 
justification est de maintenir une 
parité artificiellement forte de la 
livre. Or, soulignent-ils, pour 
entraîner l'industrie et les consom- 
mateurs à dépenser davantage, l'ar- 
gent doit être rendu moins cher. 
L'un d'eux, M. William Cash, 
estime ainsi : «Les Allemands étran- 
glent notre économie, ils financent 
l'expansion de l'Europe de l'Est au 
détriment des propriétaires britanni- 
ques [dans la mesure où les taux 
hypothécaires sont liés aux taux 
d'intérêt}, des taux d'intérêt britanni- 
ques et des faillites britanniques. » 

Le gouvernement a cependant 
reçu des signes encourageants, jeudi 
16 juillet, avec la publication des 
chiffres du chômage : celui-ci n'a 
augmenté «que» de 7 000 en juin, 
œ qui donne un total de 2,72 mil 
lions demandeurs d'emploi. Ce chif- 
fre est le plus fort depuis cinq ans 
mais il montre une décélération sen- 
sible de la croissance du chômage : 
l'augmentation avait été de 20 400 
en mai et de 42 600 en avril. 

LAURENT ZECCHINI 


Selon une étude de l'INSEE 






s'échangeait à Paris à 4,98 francs, 
soit seulement trois Ce 
moins avan: DA 

a E ” 


Les marchés financiers ont été 
panticulièrement de voir 
que la décision allemande n'avait 
pas poussé les partenaires de l'Alle- 
magne à durcir le crédit. 
Mème les pays de l'immédiate 
«zone mark», Comme les Pays-Bas 
ou la ique, ont immédiatement 
fait savoir qu'ils ne modifieraient 
pas leur politique monétaire. 


Les contraintes 
de SME 


En France, les autorités moné- 
taires ont elles aussi affirmé qu'elles 
n'avaient pas l'intention de modi- 
fier les taux d'intérêt. Le dernier 
durcissement du crédit remonte à 
décembre 1991, lorsque, dans le sil 
lage de j'Alle , le taux des 
appels d'offres - le principal taux 
directeur - avait été porté de 
325 LE 3.60%. Une période diff 
cile pour M. Bérégovoy, 2lors 
encore ministre de l'économie et 
des finances, qui intervenait quel- 

F las 










rieura s'établit désormais à 
8,75 %. 

_- les sommes disponibles au 
taux de l'escompte (ls plus avan- 
tagaux} sont limitées en volume, 
tandis que les avances lombard ne 
la sont pas. 

— {e taux des avances lombard 
est en principe un mode de fnan- 


















ont épuisé leurs possibilités de 
financement au taux de l’as- 


compte. 


(Li Organisation et feu de 
ques ques cCnTral Ccuon 
ges à 















nique de France, 1992 










de la tentative de diminution unila- 
térale des taux d'intérét français. 


Hasard des dates, Ia réunion de 
la Bundesbank intervenait le jour 
où, à Paris, se tenait La réunion du 
Conseil national du crédit, au cours 
de laquelle le gouverneur de la Ban- 
que de France a dressé un bilan de 
la politique monétaire à mi-année. 
M. de Larosière a rappelé la néces- 
sité de ces le Sp oe, 
soulignant que depuis le ut de 
l'année : « l'objectif fondamental de 
stabilité monétaire interne a ëtè 

,…, la modération des prix 
français a permis de renforcer la 
compétitivité de l'économie fran- 
çaise…., la politique monéraire æ per- 
mis d'accompagner et de financer la 
croissance, certes modèrée, de 1991, 
et la reprise économique manifesiée 
au premier trimestre de 1992... 
Eur. l'objectif. essentiel, de la sta- 
bilté externe du franc a été main- 
tenu. » 


Le durcissement du crédit inter- 
veau en Allemagne à donc, pour 
l'instant au moins, peu de répercus- 
sions internationales, mais démon- 
tre une fois encore les contraintes 
de l'appartenance au me mot. 
taire européen (SME). En italie, La 





% Taux d'appel d'offres de la Banque de France 


Banque centrale, Soie d'inter- 
venir depuis de nombreuses séances 
sur les Le des changes afin de 
maintenir la lice à l'intérieur de la 
bande de fluctuations autorisée vis- 
avis du mark, a dû relever les taux, 
pour la seconde fois en un mais à 
peine. Ne pas le faire aurait provo- 
qué une importante crise des 

. En Angleterre, où la livre à 
fair preuve récemment de faiblesses, 
l'action allemande a iffustré l'im- 
possibilité pour la Banque centrale 
de desserrer le crédit. mesure pour- 
tant réciamée par une fraction du 
parti conservateur fre ci-contre) 
afin de stimuler la croissance éco- 
nomique très faible. 

Comme le soulignait également 
M. de Larosière, «au sein du SME, 
des baisses unilatérales de taux 
d'intérêt sont difficiles à envisager 
sans risques sour la tenue des mon- 
naies. En particulier, le passage en 
dessous du niveau des taux alle- 
mands ne peur être envisagé qu'avec 
la plus grande prudence». Lorsque 
l'Allemagne durcit le crédit, l'Éu- 
rope tout entière en subit donc les 
retombées. 


FRANÇOISE LAZARE 
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L'écart entre les taux d'intérêt sifemands et français est pau modifié. 


En France, le taux des d'offres, également appelé taux d'inter- 
vention, sst fixé à 5,60 déc 1991, des prises on 
pensions à 8-10 jours s'établit à 10,50 %. = : SE 





Entre les craintes d'inflation ef de récession 





Accueil généralement favorable en Allemagne 


FRANCFORT 


de notre correspondant 


La Bundesbank était « dans le 
pétrin». comme l'a résumé lapidai- 
6 porte-parole des sociaux- 

démocrates äu Parlement, 
M. Roth. La banque centrale alle- 
mande devait sortir de son immo- 
bilité devant les menaces d'infla- 
tion que traduisent les déra 

‘de la masse monétaire depuis la fin 
de l'an dernier, mais, en même 
‘temps, elle devait en faire suffi- 
samment peu pour ne pure à 
mal la conjoncture omique 
intérieure et s’attirer de violentes 
critiques étrai S" bien 
sortie du dilemme? A en croire les 
réactions, la réponse est plutôt 
positive malgré l'inquiétude de 
ceux qui craignent un excès de 
rigueur. 

M. Heimut Schlesinger, prési- 
dent de la ponetanns MEL 
envoyer un «Message rw, à-t- 
expliqué lors d'une conférence de 
presse, jeudi 16 juillet, à l'issue du 
conseil de la banque qui venait de 
décider de relever le taux de l'es- 
compte de 8 à 8 3/4 %. L'objectif 
principal est de rendre plus Chers 
; ts à court Lerme aux entre- 
prises et aux particuliers qui, par 
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Les PME plus fortes que les grandes entreprises face à la erise 


Depuis 1989, les PME ont mieux 
résisté à [a crise économique que 
les grandes entreprises, constate, en 
bousculant quelques idées reçues, 
unc étude de l'INSEE publiée mer- 
crédi 15 juillet Les petites et 
moyennes entreprises (de 10 à 
500 salariés} n'ont été affectées par 
le ralentissement économique qu'à 
partir de 1991, alors que «{e retour- 
nement conjonciurel est survenu dès 
le second semestre 1989 pour les 
grandes firmes industrielles »,. indi- 
que l'INSEE. En 1990, le chiffre 
d'affaires des PME a encore pro- 
gressé de 5,7 &, alors que celui des 
grandes entreprises n'a augmenté 
que de 1,3 % Surtout, une fois tou- 
chées par la crise, les PME sont 
parvenues à conserver une plus 
forte croissance de leur chiffre d'af- 
foires que les grandes firmes, En 
1991, l'activité des PME a encore 
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progressé de 1,3 %, tandis que celle 
des grandes entreprises stagnait. 
Handicapées à l'exportation par 
leur petite taille, les PME ausajent 
dû être les premières victimes de la 
forte contraction de la demande 
intérieure consécutive au ralentisse- 
ment économique. Mais leur pré- 
sence dans des secteurs relative. 
ment épa; a joué positivement : 
« L'essoufflement de la demande 
mondiale a touché les secteurs de la 
sidérurgie, de la métallurgie des 
aon-ferreux, dorminés par les grandes 
entreprises. Au contraire, la meil- 
leure résistance des secteurs des 
matériaux de consiruction, du 1ra- 
vail des métaux, du papier et des 
matières plastiques a contribué au 
maintien de la croissance des 
PME », noie l'INSEE. Les PME ont 
mème su tirer profit de celle 
période de ralentissement pour 
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gagner des parts de marché en 
France. 


Quelques régions se sont particu- 
lièrément distinguées pour le dyna- 
misme de leurs petites et moyennes 
entreprises. En tête, la Lorraine, où 
les PME ont connu de 1989 à 1991 
une croissance de leur chiffre d'af- 
faires de El,l % (contre 7.1 % en 
moyenne nationale pour les PME), 
suivie de prés par {ce Languedoc- 
Roussillon, la Bretagne, 1n Basse- 
Normandie, la Champagne-Ardenne 
et les Pays de la Loire. Dans leur 
ensemble, grâce à cette bonne résis- 
peser ss PME ou réa 
lièrement renforcé dans les 
années 80 leur poids dans le tissu 
industriel français ». En 1989, elles 
réalisaient 42 % du chiffre d'alaires 
et occupaient 52% des salariés de 
l'industrie manufacturière et agraa- 
limentaire. 
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un gonflement de plus de 11 5ù ces 
mois derniers, sont responsables du 
dérapage de La masse de monnaie 
en circulation dans le pays. Trop 
d'argent disponible fait grimper les 
prix et l'inflation, «sur un ryihme 
de 4 %», bien au-dessus de l'objec- 
tif de 2% de la Bundesbank. 


Sans doute des signes de détente 
existent-ils, a relevé M. Schlesin- 
ger : le DM est fort vis-à-vis des 
autres monnaies, en particulier du 
dollar, ce qui rend les importations 
moins chères, et les mesures budgé- 
taires récemment prises par le gou- 
vernement vont dans le bon sens. 
La banque, qui a longtemps 
dénoncé l'excessif déficit budgé- 
taire, rend un hommage à Bonn 
qui sera apprécié. Mais les signes 
négatifs sont plus nombreux : le 
dérapage de [a masse monétaire, 
les négociations sn ae ce 
printemps qui se sont so! 
des hausses jte trop élevées er 
le relèvement de la TVA au 1« jan- 
vier prochain qui va faire bondir 
l'indice des prix. La banque devait 
rétablir sa crédibilité. 


. Agir 
mais pas trop fort 


Agir mais pas trop fort. 

L. inger voulait aussi éviter 
«d'envoyer un message « récessifs. 
.La conjoncture allemande n'est pas 
vraiment inquiétante : [a croissance 
l'an prochain sera de 3 %, selon les 
prévisions gouvernementales don- 
nées par M. Môllemann, ministre 
de l’économie, présent comme 
observateur lors du conseil de la 
Bundesbank. Mais les investisse- 
ments piquent du nez (de 2 % à 
l'Ouest selon les économiste de 
l'IFO de Munich}. De ce point de 
vue, ce seal pes le moment de 
renchérir les its. 

Cela ne l’était pas surtout à 
cause des considérations exté- 
rieures. De Washington, de Lon- 
‘dres, de Paris s'étaient multipliés 
les « toussotements plus ou moins 
discrets », selon la jolie expression 
de la Frankfurter Allgemeine Zei- 
tung. De Bonn aussi, Bic que très 
officieusement, où l’on pouvait 
‘rappeler que le récent sommet des 
Sept en Allemagne avait conclu ses 

iscussions par un gement à 
faire baisser les taux dintérét… 

Relever sensiblement (trois 
quarts de point, c'est copieux) le 
Laux de l'escompie sans toucher au 
Lombard : la solution ne manque 
Ipas d’astuce. « Nous l'avons jait 
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parce que le taux de l'escompte a 
des conséquences surtout inlè- 
rieures. C'est une mesure ciblée sur 
l'inflation allemande», nous a 
expliqué le Dr Hans Tietmeyer, 
vice-président de la « Buba». 


Cette décision sera-t-elle suffi- 
sante? Les «marchés» diront dans 
les semaines qui viennent si le 
navire passe entre les deux écueils : 
l'excès récessif et le resserrement 
inutile. Les crédits distribués aux 
particuliers et aux entreprises vont 

touchés, mais l'objectif affiché 
par la Bundesbank de ramener {a 
croissance de la masse monétaire 
dans son couloir de 3,5 % à 5.5 % 
au dernier trimestre de cette année, 
« a peu de chances d'être atteint, 
selon Me Jutta Kayser, économiste 
de la Dresdner Bank. C'est trop 
tard, Afais on peut s'en approcher ». 

Il fallait en tout cas envoyer un 
«message» de rigueur. À en juger 
par les réactions en Allemagne, il 
est accueilli de façon généralement 
positive. Les organisations patro- 
nales approuvent. La chambre du 
commerce et de l'industrie parle de 
signal nécessaire pour rétablir la 
stabilité des prix. Une partie des 
banques salue également la déci- 
sion. «{{ fallait rétablir Ja crédibi- 
lité de l'institution », déciaret-on à 
la Deutsche Bank, où l’on «cam- 
prend» la décision de l'institut 
monétaire, 


Pourtant certains estiment que la 
Bundesbank se montre trop restric- 
tive. Leur thèse est que l'évotution 
de la masse monétaire est due aux 
crédits nécessaires à la reconstruc- 
tion de l'Est et qu'ils ne sont pas 
en eux-mêmes porteurs d'inflation. 
Ils ajoutent que le ralentissement 
actuel de la croissance est déjà suf- 
fisamment déflationniste. Est-ce 
l'avis de M. Waigel, ministre des 
finances? En tous cas, il s'est mon- 
tré réservé, selon la Frankfurter 
Allgemeine Zeitung, cspérant 
qu'aucune atteinte n'a été à 
la conjoncture. Les restrictions 
attendues des crédits distribués aux 
entreprises, en particulier aux 
petites, rendent inquiets les arti- 
sans. Les banques coopératives éga- 
lement. Les syndicats ouvriers le 
disent clairement : « Une nouvelle 
fois. les «a durs» ont démontré leur 
désiniérês pour les exigences de la 
Conjoncture et de l'emploïs, selon, 
M. Konitzer, patron de DAG, ie 
Syndicat des employés. 


ÉRIC LE BOUCHER 


m7. Te 


Bese e 





























e Le Monde e Samedi 18 juillet 1992 19 


7 ÉCONOMIE 


SOCIAL 


Chacun de son côté, France 
Télécom et La Poste viennent 
de mettre un point final à la 
définition de « nouvelles règles 
du jeu social». En optant pour 
une classification reposant sur 
la définition des fonctions occu- 
pées par le personnel et non 
plus sur les grades, les deux 
établissements publics amorcent 
une rupture en douceur avec les 
régles traditionnelles de la fonc- 
tion publique à laquelle ils conti- 
nuent pourtant d'appartenir. 

À La Poste (300 000 salariés) 
comme chez France Télécom 
(156 000 salariés), on ne parie plus 
de «gestion du personnel». L'heure 
est au «management des ressources 
humaines s. Au-delà de cette muta- 
tion sémantique, — qui verse par- 
fois dans le jargon moderniste — 
c'est effectivement un changement 
en profondeur auquel les deux éta- 
blissements ont mis la dernière 
main début juillet, 


A La Poste, l'ancienne grille 
composée de onze grades va céder 
la place à quinze niveaux de fonc- 
tion répartis en quatre classes où 
s'intégreront quelque trois cents 


De nouvelles grilles salariales 
La «révolution tranquille» de La Poste et de France Télécom 


métiers, Chez France Télécom, 
quinze niveaux apparaissent égale- 
ment. Dans les deux cas, une pre- 
mière opération de reclassement a 
permis au personnel de bénéficier 
d'un avantage salarial moyen de 
500 à 700 francs accordé entre jan- 
vier 1991 et juillet 1992, mais 
acquis définitivement. Un’ effort 
financier évalué à 3,2 milliards de 
francs pour La Poste et à 1,2 mil 
liard pour France Télécom. 


Concours 
décentralisés 


Après cette première phase, s'ou- 
vrira en septembre la «rec/assifica- 
ton », qui s'étalera jusqu'à 1994. h 
s'agira de proposer à chaque 
un correspondant à la ts 
tion qu’il exerce effectivement, 
chacun pouvant s’il le souhaite 
conserver son statut actuel. Négo- 
ciées avec les syndicats, ces nou- 
velles orientations — que les diri- 
geants des deux établissements 
qualifient en chœur de «révolution 

lle» — se traduisent par des 
modifications touchant au mode de 
recrutement, à l'avancement et à la 
mobilité. 


Pour les trois premières catégo- 
ries de la hiérarchie (en dessous du 
niveau bac), le recrutement sera 


organisé par concours décentralisés 
et ne dépendra plus d'une épreuve 
nationale. France Télécom procé- 
dera à des embauches correspon- 
dant à «des postes de travail claire- 
ment identifiés» et prévoit 
«plusieurs entretiens individuels ». 
Quant à la mobilité, elle pourra 
s'incrire dans un cadre régional, 
par grand bassin d'emploi. Mais 
c'est surtout dans le domaine de 
l'avancement qu'interviennent les 
changements les plus profonds. 


A La Poste, «un examen de l'ap- 
titude sanctionnera le passage dass 
le niveau supérieur et la promotion 
ne se fera à l'ancienneté mais 
en fonction de la compétence, de 
l'expérience et du potentiel». Des 
principes comparables seront intro- 
duits au sein de France Télécom, 
avec «une pondération variable des 
différents critères (expérience, 
appréciation de la hiérarchie, 
épreuves devant un jury) selon les 
catégories». Néanmoins, «des 
garde-fous seront introduits afin 
d'éviter toute décision arbitraire, 

agent ayant la possibilité de 
Jaire faire appel et de prendre connais. 

fu contenu de son dossier». 
Enfin, France Télécom vient de 
conclure avec la CFDT, FO, la 
CFE-CGC et la CFTC un accord 
d'intéressement - le premier dans 


la fonction publique - couvrant la 
période 1992-1994, alors que La 
Poste a entamé des négociations 
pour se doter d'un mécanisme 
comparable. 

«Cette profonde refonte des 
règles du jeu doit apporter plus de 
professionnalisme, de réactivité et 
de motivaiion au personnel», 
assure M. Bernard Jais, directeur 
des ressources humaines de France 
Télécom. Quant à M. Fernand 
Vieilledent, directeur général de La 
Poste, il entend «faire des res- 
sources humaines la première force 
de l'entreprise ». Si la démarche des 
deux entités, dotées d'un statut 
autonome depuis le 1" janvier 
1991, paraî effectivement nova- 
trice, celles-ci devront aussi veiller 
que «l'intendance suive» en remé- 
diant à certains dysfonctionne- 
ments, source de mécontentement. 
Ainsi, cette employée des Postes du 
onzième arrondissement parisien 
qui, après avoir passé avec succès 
un concours interne, attend depuis 
deux ans qu'on lui propose un 
emploi correspondant à sa nouvelle 
qualification... 


JEAN-MICHEL NORMAND 


La réforme portuaire 


Des dockers provoquent des 
incidents à Marseille et à Dunkerque 


Plusieurs accords sur Le volet social 
de La réforme du statut des dockers 
ont été signés dans la soirée du jeudi 
16 juillet dans plusieurs ports, mais 
la situation paraissait confuse 4 Dun- 
kerque et bloquée à Marseille, dont 
les 2 050 ouvriers portuaires ont 
entamé une grève. Affirmant leur 
«détermination à aller jusqu'au bouts 
dans leur lutte contre la réduction 
des effectifs dans le cadre de la men- 
sualisation de La profession, plusieurs 
centaines de dockers du premier port 
de France ont bloqué les accès aux 
quais. [ls ont arrêté le principe d'une 
manifestation, vendredi 17 juillet, 


entre la gare maritime et Ia préfec- 
ture. Les représentants CGT des 
dockers sont opposés 4 toute 
«réforme chiffrée» de leur profession, 
refusant notamment d'entériner les 
propositions patronales prévoyant le 
départ de 650 dockers. 

A Dunkerque, plusieurs dizaines 
de dockers (sur un millier) ont blo- 
qué pendant sept heures ke principal 
accès routier au port, paralysant le 
terminal Trans-Manche, Seule la 
Chambre syndicale des ouvriers du 
port mensualisés (CSOPM), a signé 
un accord social, 


Amélioration du statut des salariés 
M" Aubry propose un programme pluriannuel 


Me Martine Aubry, ministre du 
travail, a proposé jeudi 16 juillet 
de « mettre en place un programme 
d'actions sur plusieurs années » afin 
de réduire les écarts de statut 
social entre salariés. Alors que le 
président de la République, dans 
son intervention télévisée du 
14 juillet, a souhaité une relance de 





COMMUNICATION 


Enquête du Conseil de la concurrence et dépôt d'un projet de loi à l'automne 
Les courts-cireuits de la publicité 


La crise se conjugue avec les 
enquêtes en cours et la volonté 
publique de moralisation pour 
inciter à clarifier les circuits 
financiers de la publicité. Le 
Conseil de la concurrence a 
es _ juin, soixante-dix 
griefs à des ‘entreprises, notam- 
ment sur des ententes bilaté- 
rales entre supports et centrales 
d'achat d'espace. 

Moraliser la publicité, ou du 
moins ses circuits financiers : vaste 

mme, souvent invoqué, jamais 
Paie. Sans doute parce que tro 
d'intérêts croisés concouraient 
me l'opacité des jrachés de 
tion a déjà été largement décrite. En 
deu ol par Le grncts do DabiE 
ï É 
cité, fort il a nlquiètes de là coacurrence 
des centrales Nes d'achat d'espaces. Son 
rapport inventoriait des pratiques lar- 
Len biais telles que rabais, 
Jul repasses parie, 
avoirs, marchandises, tous 


moyens qui cadet ss factures 
émises plus la fiction que 
do ie né ee inerdlient à Qu est 
ps du sérail de cerner les circuits de 
nt publicitaire (le Monde du 24 
e décembre 1987). Ce rapport 
_ dont seule une version expurgée 
avait été publiée - n'avait eu aucun 
prolongement, le ns drone 
n'ayant pas entamé 
Mais le dossier resurgit aujour- 
d'hui et pourrait modifier ces pra- 
tiques, car 1992 La se je conjuguer 
plusieurs tentatives de 
fession qui, elle-même, se trans- 
orme, notamment la privati- 
sation accélérée des télévisions et la 
concentration autour de quelques 
grosses centrales de l'achat d'espaces 
Bibliciaires (voir encadré). 


Clarifier les fonctions 
et les transactions 


pe nr 
contre la corruption. Le 

Po qe 
s'est auto-saisi. Son enquête bouclée, 
ia notifié à tous les acteurs #65 


fondément touchés par cie, pour 
raient chercher ci Sfanehe L l'une 
e d'opacité qui les 1e 

se is avoir servis, Côté Côté politique, re 
plusieurs rapports récents traitent - 
la Las ui e M. Jean-Marie 
PS de Paris, sur ia 

pb à et | 


in pale ere La 
es À roma rôle des cen- 


trales d'achat d' pass, et SL snggtre 

simplement EL pos. E 

Secteur entier lé», pi 

par l' Trac peneon le Monde 
La an de prévention de 


1a corruption, pou PRG) pau 
«le la publicité passe 


pour racer des piques de finance 
ment Ulicies», à a fois parce que ses 
prestations de création sont souvent 
tmmatérielles, et pere que Poparté 


je sun de lache 


du 9 et du 10 EE ar fe 





commission indique que les D ue les phéno- 

_- d'entente ou d de pos 
tion dominante ne relèvent 

étude sur la corru, 


entretenue», Qui te 

reau de pratiques-de nn 
Aussi la commission demande- 
t-elle une cjarification des fonctions 
et des transactions. Elle estime 
incom tibles les fonctions d’ache- 
‘espaces et de conseil en média. 
la «confusion des genres 


sur l'opacité des tran- 
Su lui un relève- 


le 1986, et préconise 
une rémunération des agences sous 
forme d'honoraires, et non plus en 
pourcentage de l'achat d'espace. 

M. Michel Sapin, ministre des 
finances, vient d'annoncer dans la 
foulée qu'il comptait reprendre ces 

orientations dans le projet de 

qu'il déposera à ne Opé- 

ent a un glissement de la corruption à 
la concurrence, le ministre veut 
«légiférer de manière à clarifier ces 
mécanismes de tarification, dont la 
nocivité a été démonirées, ae de 


parer ai redoutable de mise 
Pi coue de D Len de bp 
que lui fait craindre la dépendance 


des journaux vis-à-vis de «quelques 


concurrence 
.nier (le onde du 7 


nes ce d'espaces pub Me 
res ment leu 
Monde du 17 

M. Sapin sd ainsi allusion aux 
travaux du Conseil de la ce Ron 
rence, Celui-ci s’est auto-saisi 


en 
vier 1990. Une enquête confiée Sub dE 
direction nationale des enquêtes de 
lui a été remise l'été der- 
juin L9n. 
rapporteurs 
vérifié cette enquête, a anditignné, et et 
ont notifié début juin 1992 aux 
entreprises mises en Cause une série 
de soixante-dix griefs de diverses 
natures. 


Soixante-dix griets 
contre les ententes 


La plupart concernent des ententes 
bilatérales entre des supports et des 
centrales d'achat d'espaces, mises en 
évidence par des doubles factura- 
tions; ces pratiques condamnables, 

t occultées aux clients 
finaux que sont les annonceurs, dis- 
tordent la concurrence, estime le 
Conseil: de plus, cette série d’en- 
tentes bilatérales aboutit à une 
entente tacite et généralisée sur le 
Cars. qui est le premier grief du 


paces, SP est visée pour abus de 
position dominante, parce qu'elle exi- 
gerait d'avoir systématiquement les 


rabaïs les plus élevés. Et le pacte de 


D que Carat aurait passé 
avec gain a filiale d'Havas, est 
épinglé par le Conseil. Quant aux 
eux centrales qui émanent de 
upements d'age TMP et 

PAS il leur est re de n'être 
des coalitions de circonstance, 
montées en vue de peser dans les 
négociations sans offrir de contrepar- 
tie réélle Enfin, le Conseil fait grief 
aux régies de Libération et du-Monde 
de s'être communiquées mutuelle- 


ment leurs tarifs, en vue de mieux 
résister à la pression des centrales 
d'achat. 


PA ies mises en cause ont un 

deux mois pour répondre à 
a ce Ensuite, les rappor- 
teurs rédigent leur conclusion, les 
parties ayant à nouveau deux mois 
pour répondre, avant que le Conseil 
statue en séance, et enfin prononce 
sa décision, après une mise en déli- 
béré. Il faudra donc encore quelques 
mois avant que d'éventuelles sanc- 
tions sortent de cette longue procé- 
dure, Mais avant même d'aboutir 
l'action du Conseil a rencontré un 





La chaîne publicitaire va de 
l'annonceur (l'entreprise qui a 
des produits à promouvoir) au 
support {le média qui a des 

espaces à vendre). Elle passe par 
l'agence de publicité (qui crée les 
campagnes d'annonces) et de 
plus en plus par una centrale 
d'achat d'espace. 

Les centrales se sont dévelop- 
pées dans les années 70, dans 
le foulée de M. Gilbert Gross et 
de son entreprise Carat, davenus 
la première d'Europe. En regrou- 
pant des annonceurs, en offrant 
aux médias une garantie de 
volume, souvent payé d'avance, 
en remplissant les espaces 
vides, en négociant férocement, 
elles ont obtenu des rabais de 
plus GE plus Importer sur les 

es de journaux ou spots 
Edo achetés pour leurs cilents. 
Elles ont donc pro progressivement 
dépossédé les agences de la 
fonction d'eachat média», sur 
laquelle resta pourtant basée la 
rémunération au pourcentage 
des agences. Elles ont habitué 
les ias = largement consen- 
tams, pour beaucoup — à pratt 
en compensation uns infla- 
tion tarifaire officielle qui a fini 
par susciter la méfiance des 
annonceurs. 


L'apacité du sytème repose 
sur la pratique des rabais, et des 
avoirs. Un médis, ou une régie, 
affiche un tarif officiel. Il émet 





Centrales d'achat et double facturation 


des factures, avec un rabais qui 
constitue la enégo» officielle (de 
10 % à plus de 50 % suivant les 
médias}, dont le cfient final, l'an- 
nonceur, a connaissance. En 
parallèle, le média émet des 
avoirs, qui sont autant de rabais 

plémentaires, qui rémunèrent 
les différents intermédiaires, 
sans que l'annonceur soit tou- 
jours au courant. Ca double cir- 
cuit de factures et d’avoirs a 
produit tout un vocabulaire d'ini- 
tiés (Il existe des commissions, 
des surcommissions, de 
aprécos, pour qui recommande 
un média à ses clients, de pro- 
gression, verséas immédiaté- 
ment ou en fin d'annés, etc.) et 
quelquas scandales personnels. 1 
repose sur des barëmes toujours 
sacrats, et souvent incohérents, 
car parfois fort éloignés de la 
logique économique. 

Les barèmes sont secrets, les 
avoirs occultes pour les annon- 
ceurs, qui sont donc souvent 
lésés. C'est notemment le 
reproche que fai le Conseil de la 
concurrence aux centrales qui 
prétendent agir comme manda- 
taires des annonceurs, et 
davralent dans ce cas rétro- 
céder l'intégralité des avantages 
perçus. Ou alors clarifier leur sta- 
tut juridique. 

Les barèmes sont Incohérents, 
parcé que, mesure que s'ost 


développée la concurrence entre 












cinq poids lourds de l'achat d'es- 
pace, qui représentent plus de 
60 % du marché, la négociation 
sur des bases économiques et 
des critères objactifs (volume, 
part de marché, etc.) a da plus 
en plus cédé la place au simple 
rapport de force. ou à l'habitude 
historique. 

Car Carat a fait des émules. 
Depuis 1987, et en particulier 
parca que la télévision, média 
central de la publicité de masse, 
s'ouvrait au privé et à la négo- 
ciation, les agences de publicité 
se sont regroupées et ont fondé 
leurs propres centrales, pour 
obtenir des tarifs sinon équiva- 
lents à ceux de Carat, du moins 
point trop éloignés. Mais les 
contreparties de base que les 
centrales offraient aux médias 
{volumes garantis, facilités de 
trésorerie, progression de chiffre 
d'affaires) ne sont plus toujours 
vérifiées. Du coup, les centrales 
qui le peuvent mettent en avant 
leur expertise, las services « qua- 
litatifs» qu'elles offrant (choix 
des médias, études, conseil). 
Mais l'une des orientations sug- 
gérées par la commission sur ls 
corruption est justement la sépa- 
rétion entre conseil et achat. 


M. C. 1. 































rer. Avec la crise, cette époque d'illu- 
sion et de fuite en avant est finie, 
incitant à une révision des comporte. 
ments. Dans les agences, une jeune 
génération de managers en ont assez 


la négociation des conventions col- 
lectives (le Monde du 16 juillet), 
Mr Aubry a fait savoir son inten- 
tion de consulter les partenaires 
sociaux sur ce dossier. Celui-ci 
pourrait faire l'objet d'un constat 
examiné à l'automne, l'objectif 
étant de «faire un pas de plus en 
s'atlaquant au problème » de l'écart 


.de statut. 


« C'est un chantier qui va prendre 
du temps», a souligné le ministre 
qui envisage d'actualiser « lz loi sur 


“la mensualisation» qui fixe des 


garanties minimales en matière 
d'indemnités de licenciement, de 
maladie ou de départ en retraite. 
Entre 1981 et 1992, a affirmé 
M= Aubry, le nombre de salariés 
non protégés par des conventions 
coltectives s’est réduit, passant de 
trois millions à un million. 





in RATP : accord salarial, — L'ac- 


de voir leur métier vilipendé, leur ||cord salarial pour 1992 a été 


travail n'être rémunéré qu'en fonc- 
tion de négociations qu'ils ne 
contrôlent guère, et non par les hono- 
raires honorables de consultants. 
Enfin, certains aanonceurs qui ont su 
peser sur les prix grâce aux centrales, 
se rendent compte qu'aller trop loin 
dans cette voie nuirait à leurs objec- 
tif. Ceux qui ne sont pas détournés 
vers le «hors-média», à l'efficacité 
plus directement mesurable, se 
méfient des effets pervers du sys- 
ème. 

La conjonction de ces insatisfac- 
tions et les projecteurs braqués sur le 
secteur ne seraient pas suffisants à 
eux seuls pour aboutir à cet «assai- 
nissement économique sur tout l'en- 
semble du processus publicitaire » 
qu'invoque Le rappport Le Guen. 
Mais avec une loi en préparation, et 
un verdict en suspens, la publicité ne 
pourra pas éternellement continuer à 
laver son linge sale en famille. A 
défaut de la transparence complète — 
qu'aucun secteur ne pratique intégra- 
lement aux différents stades de la 
vente en gros et au détail — il lui 
faudra afficher des comptes plus 
clairs. Pour les apôtres du «lave plus 
blanc», quoi de plus normal? 


MICHEL COLONNA D'ISTRIA 


conclu le 16 juillet à la RATP, Il 
est pour l'instant signé par la CFE- 
CGC, les syndicats FO {exécution 
et administratifs) et SAM (Syndicat 
autonome des machinistes). Le 


‘texte prévoit une augmentation de 


2,8 %, versée en trois temps : 1 % 
à compter du I: mai, 0,7 % au 
le septembre et 1,1% au L« octo- 
bre. 

D La Coordination rurale annonce 
«une grande action nationale» 
début septembre. — Les responsables 
de ia Coordination rurale, qui 
avaient tenté un blocus de Paris le 
23 juin, ont annoncé jeudi 16 juillet 
qu'ils voulaient lancer «une grande 
action nationale débur septembre », 
afin d'obtenir «/'abrogution v de la 
réforme de la politique agricole com- 
mune (PAC). MM. Jacques Laigneau 
et Philippe Arnaud, président et 
secrétaire général de ce mouvement, 
ont wmis en gardes les agriculteurs 
sur le fait que les mesures d'accom- 
pagnement que le gouvernement doit 
annoncer le 20 juillet # ne changeront 
rien aux principes fondamentalement 
pervers de la réforme. « Toutes 
manifestations ou négociations se 
résument à quémander une prime 
Plus ou moins importante que l'Etat, 
ruiné par le sysième, ne pourra pas 
pérenniser ». 





FINANCES 


Fragilisé par la crise de l'immobilier 


M. Christian Pellerin réduit 
sa position dans son groupe 


M. Christian Pellerin, le promo- 
teur immobilier inculpé dans l’af- 
faire de la tour BP, a cédé jeudi 
16 juillet à des investisseurs insti- 
tutionnels 9 % de la holding de tête 
de son groupe, Olipar. 

À première vue, cette opération 
qi, t tomber sa participation à 
environ 46 % directement ou indi- 
rectement, lui fait perdre la majo- 
rité. Mais il convient de prendre en 
compte de 4,6% d'autocontrôle, Le 
reste du capital d'Ofipar est très dis- 
persé, aucun actionnaire connu n'en 
détenant plus de RATE D 
repreneurs n'est pas révélé mais i 
seraient une demi-douzaine et aucun 
n'aurait pris plus de 3%. 


L'opération s'est faite au prix de 
102 francs l'action pour 767 000 
titres, soit une transaction de 
78,2 millions. Ce prix est un peu 
plus bas que le cours du jeudi 16 
Juillet (103 francs, -6,3 %) mais sur- 
tout il est loin des prix de l'an der- 
nier (138,90 francs au 31 ne 
1991), ce qui reflète ia 
des valeurs de l'immobilier. Avec 


une décote de 25,8% depuis le 
début de l'année, Olipar figure 
parmi les baisses les plus impor- 
tantes du marché. 

paris Pia, AL pritemnpe, 
« ie» u printemps, 
société a cédé pour un franc symbo- 
lique son secteur agro-alimentaire 
(Olida). Cette branche a pesé sur ses 
comptes qui affichaient pour 1991 
une perte consolidée de 350 millions 
de francs, Car son autre métier, 
l'immobilier, exercé via sa filiale à 
62 % Lucia (au capital de laquelle 
on trouve aussi Axa pour 25,5 % et 
la BNP pour 5 %) est ‘en crise. 

Lors de l'assemblée générale d'Oli. 
par, les dirigeants ont reconnu la 
nécessité d'accroître d'un milliard les 
fonds propres de Lucia. Cette opéra- 
tion, à l'étude, pourrait prendre 
diverses formes, notamment une 
augmentation de capital. Si tel était 
le cas, et selon l'importance de 

, Olipar pourrait alors perdre 

à son tour la majorité de Lucia. 


F. V. 
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VIE DES ENTREPRISES 


Double départ dans l'informatique américaine 


Les présidents de Hewlett Packard 
et de Digital Equipment annoncent leur retraite 


L'informatique américaine à 
perdu, jeudi 16 juillet, deux de ses 
principales figures. A quetques heures 
d'intervalle, MM. Kenneth Olsen, 66 
ans, le président ct fondateur de 
Digital Équipment Corp (DEC) et 
John Young 60 ans, celui de Hew- 
lett-Packard, ont annoncé leurs 
départs à la retraite. Ainsi, du cours 
des douze derniers mois. presque 
tous les groupes qui comptent dans 
l'informatique américaine auront 
changé de tètes, Data General débar- 
quait en effet. en décembre 1991, 
son président fondateur, M. Edson 
de Castro. véritable légende dans le 
monde des fabricants d'ordinateurs 
aux Etats-Unis. Quelques mois plus 
tard, c'était au tour de M. Rod Can- 
aion, président de Compaq, d'être 


CHIFFRES 


ACQUISITIONS 


à Plâitres Lafarge en Allemagne. — 
Plâtres Lafarge (groupe Lafarge 
Coppée) vient d'acquérir 100 So du 
vapital de la société allemande 
Wilms, implantée près de Koblenz 
en Rhénanie-Palatinat. Cette 
société détient environ 10 Co du 
marché allemand des panneaux 
isolants en fibre de bois et ciment. 
Plâtres Lafarge fait ainsi son entrée 
sur le marché allemand de l'isola- 
tion ec renforce sa présence dans 
un pays où sa part du marché des 
plaques de plätre approche déjà 
10"$. Pfitres Lafarge est fe 
deuxième producteur européen de 
plaques de plâtre. En 1991, avec 
2 500 personnes. elle a réalisé un 
chiffre d'affaires de 2,5 milliards 
de francs. 


a Le groupe suisse SMH reprend 
deux horlogers de luxe. — La 
Société suisse de Microélectronique 
et d'Horlogerie (SMH} a annoncé 
récemment la repris de deux hor- 
logers helvétiques de luxe, les 
sociétés Blancpain SA ct Frédéric 
Piguet SA. L'équipe de direction et 
le personnel dirigeant des deux 
entreprises seront maintenus dans 
kurs fonctions. précise le commu- 
niqué de la SMH, qui se situe au 
premier rang mondial de l'horloge- 
rie. La maison Blancpain est spé. 
cialisée dans la fabrication de mon- 
tres de très haut de gamme tandis 
que la société Frédéric Piguet pro- 
duit des mouvements de haute 
qualité. Elles emploient près de 
300 personnes en Suisse, au Bras- 
sus. à Lausanne et Neuchâtel. La 
SMH détient déjà les marques 
Omega, Longines Tissot et Swatch. 


o Le groupe d'imprimeries JL 
reprend l'Avenir graphique. M. Jac- 
ques Lopes. PDG du groupe d'im- 
primeries JL (400 millions de 
francs de chiffre d'affaires) a 
annoncé récemment qu'il avait 
repris, pour un prix non Communi- 
qué, la société d'imprimerie Avenir 
Graphique (400 millions de chiffre 
d'affaires). Ainsi réunis, les deux 
groupes représentent dix unités de 
production répartis sur trois sites 
et deviennent l'un des plus impor- 
tants imprimeurs offset de France. 





remercié. Seul IBM fait preuve d'une 
apparente stabilité : M. John Akers, 
son numéro un, est solidement à la 
barre. Les échelons immédiatement 
inférieurs de « Big Blue » ont été 
davantage chahutés. Le successeur 
porentiel de M. Akers, qui aura l'âge 
de la retraite dans deux ans et demi, 
M. Michael Amstrong, à quitté le 
groupe en février pour General 
Motors. 

Changement de personnel, change- 
ment dé génération dans un univers 
qui évolue très vite. L'industrie infor- 
matique des années 90 n'a plus 

rand chose à voir avec celle du 
Sébut des années 80. Bien que très 
rapprochés dans le temps, ces départs 
n'ont toutefois pas forcément tous Les 
mêmes origines. M. John Young, Le 


ET 


LITIGE 


© Cerus : rappet fiscal ramené de 
300 millions à 20 millions de 
francs. — Cerus. qui avait reçu 
en décembre 1991 une notification 
de redressement fiscal de 300 mil- 
lions de francs, a vu ce rappel 
ramené à 20 millions de Francs. 
L'objet du litige existant entre l'ad- 
ministration fiscale et le holding 
français de Carlo de Benedetti por- 
tait sur la plus-value tirée de la 
cession des titres Rivaud par la 
Banque Dumenil-Leblé en 1988 
{avant sa fusion avec Cerus). Selon 
l'administration, après la cession 
des titres au groupe suisse Sasea, le 
total de la plus-value n'avait pas 
été déclaré dans les comptes de la 
banque. Selon Cerus, «après exa- 
men du dossier», et devant #5a 
bonne foin, le lisc à ramené le rap- 
pel à 50 millions francs. « Pour évi. 
ter un contentieux lenr, Cerus a 
dccepié lu transaction », a précisé, 
jeudi 16 juillet, la firme dans un 
communiqué. 


RÉSULTATS 


a Philip Morris en progression 
grâce au tabac. - Le groupe améri- 
cain Philip Morris (alimentation, 
tabac), à enregistré un bénéfice 
semestriel de 2,45 milliards de dol- 
lars (12,3 milliards de francs) con- 
tre 1,13 milliard un an plus tôt. 
Les résultats du premicr Semestre 
1991 avaient été amputés d'une 
importante provision exception- 
nelle. Le chiffre d'aiaires du pre- 
mier semestre ne prose que de 
0,7 % à 29,11 milliards (146 mil- 
liards de francs) contre 28,99 mil- 
liards lors des six premiers mois de 
1991. La nette progression des 
bénéfices est largement due à un 
bond des ventes de tabac. Le béné- 
fice brut de cette activité a pro- 
gressé de 13,6% à 2 milliards de 
dollars. Ce résultat a progressé de 
14,7 % en ce qui concerne les 
ventes de tabac à l'étranger. 


JUSTICE 


0 Blue Arrow : condamnations cas- 
sées en appel. - Les condamna- 
tions de quatre financiers britanni- 
ques à des peines de prison avec 
sursis pour leur rôle supposé dans 
le scandale financier Blue Arrow 
ont été cassées, jeudi 16 juillet, en 


PUBLICATIONS JUDICIAIRES 


Par jugement contradictoire sur 
vpposition à jugement du 15-11-1989, 
rendu par le tribunal correctionnel de 
TOULOUSE, 3 chambre, en date du 
27-11-1991; 

- DARVOGNE Gilles, né fe 26 juil- 
let 1962 à ASNIÈRES-SUR-SEÎNE 
(92), VRP,demeurant chez Monsieur 
GONZALES, 13, rue Sadi-Carnot à 
ANTIBES (06) ; 

— a été condamné à 6 mois de prison 
avec sursis, pour délit de contrefaçon 
et recel de contrefaçons commis cou- 
rant 1983, 1934 à JUAN-LES-PINS, 


EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DE LA COUR D'APPEL 
DE PARIS, 

Par arrêt de la % chambre. section À, 

de la cour d'appel de Paris en date 
du 7 avril 1992. ML. Clande MICHEL, 
né le 14 janvier 1949 à PARIS (75012), 
demeurant à PARIS (14), 8, rue Mai- 
son-Dieu, a été condamné à 10 mois 
d'emprisonnement avec sursis et à 
10000 F d'amende pour : 
FRAUDE FISCALE (soustraction frau- 
dulcuse à l'établissement et au paie- 
ment de l'impôt dù au titre de la 
T.V.A. pour l'année 19$6 et de l'impüt 
sur le revenu des personnes physiques 
dû pour les années 1995 e 1986). 

La cour 4, en Outre, OrdUnné aux 
frais du condamné la publication de cet 
arrêt, par extrait dans fe Journal officiel 
et Le Monde. L'affichage de cet arrèL 
par extrait, pendant 3 mois sur Les pan- 
néiux réservés à l'affichage des publi- 
cations afficiclies de la commune de 
PARIS LEA. ; 

Pour eurait conforme délivré à M, le 
procureur général sur sa réquisition. 

P/LE GREFFIER EN CHEF. 


Par jugement contradictoire sur |; 


opposition à jugement du 15-11-1989 


rendu par le tnbunal correctionnel de |: 


TOULOUSE, 3 chambre, en date du 
27-11-1991 ; 

- BAYET Afain, né le 9-05-1955 à 
Paris (15:), gérant de société, demeu- 
tant 330, chemin des Terriers à ANTI: 
BES (06) ; 

— a été condamné à 6 mois de prison 
avec SUrsIS ; 

- pour délit de contrefaçon et recel 
de contrefaçons, commis courant 1983 
et L984 à Antibes. 


EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DU TRIBUNAL DE 
GRANDE INSTANCE DE PARIS. 


CONDAMNATION PÉNALE 
POUR FRAUDE FISCALE 


Par jugement (contradictoire sur 
vpposilion jugt du 28-01-1991), en date 
du 2 mars 1992, la {1° chambre du tri. 
bunal correctionnel de Paris à 
condamné pour FRAUDE FISCALE - 
omission de passation d'écrilures dans 
un livre comptable, à la peine de 
10 mois d'emprisonnement avec sursis 
&t_L5 000 F d'amende —- M. CHAVE- 
ROCHE Phili Denis, né le 28 juin 
1947 à PARIS (10°), architecte, demeu- 
rant, 199, rue Vercingétorix ä Paris 
(75014). 

Le tribunal a, en outre, ordonné aux 
frais du condamné Ixpublication de ce 
jugement par extrait au Journal officiel 
et dans de Mfande et le Figaro. 

Pour extrait conforme délivré par le 
greffier à M. le procureur de ta Répu- 
blique, sur sa réquisilion. N°Y AYANT 
APPEL. 


numéro un de none Packard, 
quitté un groupe t la croissance 
et les perfarannces financières tran- 
chent dans la morosité actuelle de 
cette industrie. Il sera remplacé le 
le novembre par le vice-président 
chargé des systèmes d'exploitation, 
M. Lewis Platt. M. Kenneth Olsen, le 

de DEC, nuraéro trois mon- 
dial et deuxième américain derrière 
IBM, laisse une maison en pleine 
restructuration. Ce départ surprise 
intervient moins d'une semaine 
avant la publication de résultats tri- 
mestriels, qui seraient décevants aux 
dires des analystes, M. Olsen devrait 
être œmplacé par M. Robert Palmer, 
vice-président de Digital pour la pro- 

uction. 


C. M. 


MOUVEMENTS 


appel, cinq mois après la fin d'un 
procès-marathon de plus d’un an. 
La décision représente un camou- 
flet cinglant pour le Bureau britan- 
nique des fraudes (SFO), qui avait 
inculpé les quatre hommes de com- 
plot destiné à dissimuler l’échec 
d'une augmentation de capital de 
837 millions de livres du groupe de 
travail temporaire Blue Arrow, lan- 
cée peu avant le krach boursier de 
1987 et boudée par les investis- 
seurs (/e Afande du 6 août 1987). 
En février, un tribunal londonien 
avait condamné MM. Jonathan 
Cohen, David Reed et Nicholas 
Wells, anciens responsables de fa 
banque d'affaires County NatWest, 
à dix-huit mois de prison avec sur- 
sis. M. Martin Gibbs, ancien agent 
de change de la société UBS Phil- 
lips and Drew, avait eu un an avec 
sursis, 


FAILLITE 


© Omni holding : les dettes de 
M. Werner K. Rey s'élèvent à 
$ milliards de francs français. — La 
faillite du «golden boy» de la 
finance suisse, M. Werner K. Rey, 
patron du groupe Omni holding. 
dont Ia débâcle avait fait sensation 
l'an dernier (& Monde du 24 mai 
1991), coûtera cher, les dettes pri- 
vées du financier déchu s'élevant 
jusqu'ici à 1,3 milliard de francs 
suisses (environ 5 milliards de 
francs français) alors que ses actits 
ne dépassent guère [50 millions de 
francs suisses (561 millions de 
francs français). Quant aux pertes 
du groupe Omni, elles totalisent 
plus de 2 milliards de francs 
suisses (7,5 milliards de francs). 
Les administrateurs judiciaires vsti- 
ment que les dettes personnelles de 
M. Rey, qui entre 1990 et 1991 
avait pris environ 44D millions de 
francs suisses dans les caisses 
d'Omni holding, pourraient être 
inférieures, certaines ayant pu être 
déclarées deux fois par les cin- 
quante-deux créanciers qui se sont 
jusqu'ici manifestés. Depuis sa fail- 
lite, le financier s'est évanoui dans 
la nature et il est sous le coup d'un 
mandat d'arrêt international. 
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___ MARCHÉS FINANCIERS 


PARIS, 17jüe 


Après deux séances d'hégitation 
"= 0.33 % mercredi ot - 0,11 % jeudi) a 
.baisse s'est accontuée vendredi à la 
‘Bowse de Paris, dans un marché toute 
fois aude d'acteurs ». Dès los premiers 
échanges l'indica CAC 40 a cassaite sûn 
seuil de résistance da 1 950 Roints. 
Après avoir pardu 0.60 % à l'ouvarture, 
il se dépréciait de 1.23 % en fin de 
matinée. Peu l'ouvanture de Wall 
Street, l'écart s'intensifigir (- 2.04 %) 
l'indica CAC 40 s'inscrivait à 1 814,17 
points vers 14 heuras. A l'imags des 
autres places , à l'exception 
de Francfort qui s'appréciait de 2 %, la 
Bourse subit la contrecoup de le hausse 
du taux d'escompe allemand jeudi. «La 
‘décision de la Bundasbank de ralaver 
Ison taux d'escampte pèsa encore sur la 
core, cer elle ajourne baisse éven- 
tuelle das taux français s, confiait un 
intervenant. Une détente an France 
aurait pu donner un coup da fouet à une 

k qui a du mel à s'affirmer et 
pormettra uns améhoration des sésultats 
des entreprises françaises, « M£me si on 
4 évité una hausse du Lombard, la décr- 
sion des autorités allemandes andantir 
tout espoir de détente da la politique 
monétaire françaisa », résumait un 9e8- 
tionnaire. Les professionnels relevaient 
Icapendant l'absence d'investisseurs, 8t 
la faiblesse des transacnons. Du cûté 
des plus fortes hausses, Métrologie 
international se ressaisissait pour 83 
réprise de cotation. La vaille, ce disurbu- 
teur de matériel informatique annonçait 
avoir cédé sa fiiala SMO Buresutique au 
paponais Ricoh pour 202.6 millions de 
francs. Qu côté des baisses on notait 
Axa, Club Méditerranée at Essilor. 


LONDRES, 16jüet Ÿ 
Renversement de tendance 


Après un départ sn flèche stimuié par 
‘la haussa plus faible qua prévu du 
Chômage en Grande-Bretagne, les 
valeurs Ont piqué du nex jeudi 16 juitler 
au Stock Exchange affactéas par la relè. 
vement du taux d'escompta allemand. 
Au terme des échanges, l'indice Footsie 
des cent grandes valeurs a pardu 3 
points (0,1%) à 2,493,4 points. 


L'indice avait gagné plus de 20 points 
on début d'apräs-midi, encouragé par la 
hausse plus faible que prévu du 
chômage qui s'est accru de 7.000 par- 
sonnes on juin an Granda-Bratagne. La 
Bourse à ensuite inversé 33 lendancs 
dans là crainte d'un nouval accès de 
faiblessa de la kvre qu pourrait obliger la 
fouvernement bntannique à relever las 
taux d'intérät britanniques et étouftar 
inst les magres espors de rapnsé $co- 
nomique, 


NEW-YORK, 16 uit + 
Progression 


Wall Street à tarmind on hausse de 
près d'un dem pour cent jeudi 17 juillet, 
gauranue an partie par l'annonce du 
ratrait de là candidature du milliardaire 
texan Ross Perat aux élecuons présiden- 
tialles améncaines. Une vague d'achats 
jour programme informatiqua a égais- 
{mi ofité 3 la grande Baur: 
ayorkaise. A la clôtura, l'indi 
Jones dos valeurs vadsl 
sournda à 3 361,63 pai 
16,21 points, soit ui 
Qualquo 206 millions do tres ant été 
-changds. Los valeurs qn hausse ont dé 
égèrement qu nombrauses que colles 
en baisso: 881 contra 809 alors que 
598 actrons sant rostdas inchangées. 


| Los gains ont toutofois été linutés par 
-la publicauon da statistiques muitigées 
!sur l'état de santé da l'écanamia améri- 
‘came. Una baisse dos demandes d'allo- 
ation chômaga pondant la dernière 
samaina de juin s'ast an affot accompa. 
.gnde d'un recul de 3,2 % dos mises on 
‘chantier de logements en juin, 

Sur le marché abligataire, la taux 
moyen sur Jos bons du Trésor à trente 
ans, gone téférance, à reculé à 
7.61% contre 7.62 % mercradi son. ll 
avait prograssé jusqu'à 7,67 % dans la 
maünée. 


15 otoe_| 18 joie 
2 7234 
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TOKYO, 1j D 


Vif recul 


La Boursa da Tokyo a clôturé an forta 
baïssa, vandredi 17 juillet, l'indice Nikkai 
finissant à son plus bas niveau du jour 
au terme d'une joués sans reliaf. À la 
Fin des transactions, l'indice Nikkei a 
cédé 439,59 points, soit 2,59 %, 
16 548,07 points. La plupart des inves- 
tisseurs sont restés gur la touche à la 
veille du week-end, et les échanges ont 
porté sur 180 millions de titres contre 
160 millions la vaille. 

Les inquidtudes sur les prêts des ban- 
ques aux sociétés de crédits immobiliers 
ont pesé sur les valeurs du secteur 
financier. Selon un intervenant, ls cote a 
également baissé sur des opérations 
d'arbitrage au cours da l'après-midi. 











LA BOURSE SUR MINITEL 


36 15 TAPEZ 
Mid LE MONDE 


MATIF 


Notionnel 10 %. — Cotation en pourcentage du 16 juillet 1992 
Nombre de contrats estimés : 138 528 


ÉCHÉANCES 
[Set 9 pm | Déc 9 LU MY | 


Dernier 
Précéd 


Care 97 | Dée 99 | Sen # 
mur [es 


106,88 10.3 107,70 
187.14 10748 10784 


PRIX D'EXERCICE |__ OPTIONS D'ACHAT OPTIONS DE VENTE 


CAC40 A TERME 
(MATIF) 


Volume : 13 542 





CHANGES 


4,98F4 

Vendredi 17 juillet, le dol- 
lar évoluait dans une marge 
étroite sur les marchés des 
changes européens et japo- 
nais. À Paris, le billet vert a 
ouvert À 4,98 francs contre 
5,0230 francs au cours indi- 
catif fourni par la Banque de 
France la veille. 
FRANCFORT _16juillt 17 juillet 
Dollar (en DM). ARS  LATIB 
TOKYO 16 juil 17 juilkt 
Dollar (en gens. 12493 1528 


MARCHÉ MONÉTAIRE 
(offers privés) 


Peris (17 juillet). 9 15/16- 10% 
New-York (16 juitet].… — 14% 





Feanc suisse 
Lire ftalieane (1000) 
Livre s 


 Peseta (100) 


BOURSES 


PARIS (INSEE, base 100 : 31-12-91) 
HS guubet 16 quiet 
Valeurs ses. 106,70 1 
as Late Hu “ul 
{SBF, base 100 : 31-12-81) 
Indice général CAC 50627 502,27 
{SBF, base 1000 : 31-12-87) 
Indice CAC 40... 185326 1 851.13 


NEW-YORK {indice Dow Janas] 
LS juitet “LR punltet 


dndustrielles……. 3 MAS42 336163 


LONDRES findica « Financial Times ») 
15 juillet 16 juillet 


TER} values 





Fonds d'Et: 


FRANCFORT 
LS jusllet 16 quulter 


Das... 173462 17908 
TOKYO 

dé juillet 17 juillet 

Nikhur Dow Jume.. 16 987,66 16 548,07 

Indice général. 1 290,54 1 271,10 





Ces cours indicatifs, pratiqués sur le marché interbancai: À t 
communiqués ca fin de matinée par la Salle da mardis de de NE ne 





u Londres : reprise des cotations 
du groupe Mirror. — Les cotations 
de Mirror Group Newspapers 
{MGN), suspendues depuis décem- 
bre dernier, un mois après La mort 
de son propriétaire Robert Max- 
well, devaient reprendre vendredi 
17 juillet à là Bourse de Londres. 
Cette décision avait été annoncée 
la veille par Sir Robert Clark, au 


‘ cours d'une assemblée générale 


houleuse. Ancien président de la 
banque d'affaires Hill Samuel, 
nommé à la tête de MGN le 
47 juin, Sir Robert a expliqué que 
le conseil d'administration de 


4 





MGN n'avait aucun moyen de 
savoir, avant la mort de Maxwell, 
que des sommes énormes avaient 
été détournées des comptes et de 
ses caisses de retraite, 

Ces sommes disparues, soit 
als ions je ie (4,25 mil 
iards de francs), ont ision- 
nées dans les com, tes 199. Le 
président n'a donn . dérail 
Sur les perspectives de vente 
MON, dont 34,8 % da capital est 
contrôlé par le cabinet comptable 
Arthur Andersen, administrateur 


judiciaire des intérêts privés des 
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MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 17 JUILLET 1992 À 0 HEURE TUC 





Passage nuagaux près de la 
Manche, retour du soleil ailfeurs. - 
En matinée, le ciel sara nuageux des 
Pyrénées aux régions du Nord-Est et 
aux Alpes en passant par la Massif 
central, Da même de nouveaux nuages 
arriveront en Bretagne. Ailleurs, mis à 
part quelques brumes ou nuages bas, 
le solail dominera, En cours de journée. 
les nuages venus de Bretagne gagne- 
ront peu à peu la Normandie, puis en 
fin de journée le Nord-Picardie. Sur le 


restent du pays. le tamps sera large- 
ment ensolailé malgré quelques nuages 
sur les Pyrénées, le nord des Alpes et 
le Jura. Les températures matinales 
seront douces. comprises entire 
14 dagrés at 18 degrés, 20 degrés à 
22 dagrés dans la Sud-Est. L'après- 
midi, à fera 21 degrés à 23 degrés près 
de ts Manche, 24 degrés à 28 degrés 
par ailleurs at jusqu'à 30 degrés, 
32 degrés dans le Midi. 





PRÉVISIONS POUR LE 18 JUILLET 1992 


TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 
Valeurs extrêmes relevées entre, le 17-7-92 
le 18-7-1992 à 18 heures TUC et le 17-7-1992 à 6 heures TUC 


ÉTRANGER 
ALGER. à 
AE si 
BANGKOK. 33 
BARCELONE. 27 
BELGRADE. 26 
BERLIN 
BRUXELLES 
LE CARE... 
COPENHAGUE 


SOz2206| SASUzI SOIN ANx2XWwIUZ 


2 
El 
# 
21 
3 
26 
26 
27 
2 
æ 
2 


TUC = temps universel coordonné, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure égale moins 1 heure en hiver. 


(Document établi uvec le support ivchnique spévial de la Météorologie nationale.} 
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Naissances 
- M. net GENDRY 
Ne, née Marie-France AUSSEDAT, 
partagent avec Thomas 
La joie d'annoncer l'arrivée, le 26 juin, de 
Marguerite, 
née à Valparaiso, le 5 juin 1992. 


Ambassade de France au Chili, 
Santiago-du-Chili. 


— Philippe et Isabel COCHE 


sont heureux de faire part de la nais- 
sance de 








Mathieu, 
le L4 juillet 1992. 
6, rue Taclet, 
75020 Paris. 
Décès 
- Me Annc-Maric Barthélémy, 


3on épouse, 
Ses enfants ct petits-enfants, 
Et toute la famille, 

ant la tristesse de faire part du décès 
ju 


de corps sérien 
rmend BARTHÉLEMY, 


survenu le LE juillet 1992, dans sa qua- 
tre-viagt-troisième année. 


Les obsèques ont été célébrées dans 
l'intimité familiale, à Héricy-sur-Seine, 
le {5 juillet. 


6. ruc Grande, 
71850 Héricy-sur-Scinc. 


— Me Gisèle Boichard, 


son épouse, 
Daniel et Maric-Aude Boichard 
et leurs enfants, 
Jean-Marc et France Boichard 
et leur fille, 
Didier ct Michèle Boichard 
et leurs enfants, 
M= Adèle Creuchet 
ee familles Boichard, Vuillemin, 





ont ai tristesse de faire part du décès de 


l 
i 
Î M. Jean BOICHARD, 
[professeur honoraire de l'université 
Î de Franche-Comté, 
commandeur 
dans l'ordre des Palmes académiques. 
premier adjoint au maire 
de la ville de Besançon, 


‘survenu à Besançon, Ke 14 juillet 1992, 
ià Fâge de svixante-six ans. 


Les obsèques ont èu lieu vendredi 
17 juillet, à Besançon. 


2B, rue des Jardins, 
2$000 Besançon. 





- Sa fille Tilly Bravery 
a & douleur infinie de faire part du 
dévès de sa maman, 


M= Meltine BRAVERY, 
(dite Melthide, Mathilde) 
acc Frokdeval, 


officier principal des services féminins 
de la flotte (C-R.), 
chevalier de la Légion d'honneur, 
oMicier de l'ordre national du Mérite, 
médaille de la Résistance, 
médaille commémorative 
des services volontaires 
dans la France libre, 


qui s'est endormie dans la paix de 
Dieu, à Issoire, le 15 juiliet 1992, dans 
sa quatre-vingt-douzième année, 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 21 juillet, à 10 h 30, en l'église 
Saint-Léon, place du Cardinal-Amette, 
Paris-15+, suivie de l’inhumation au 
cimetière du Montparnasse, dans le 
caveau de famille, 


29, rue Desaix, 
15015 Paris, 


— Me Jacques Chelut, 
M= F. Benneteau-Desgrois, 
Isabelle, Véronique, Sylvain, 
ses enfants, 
Samuel, Léa, Charlotte, François, 
Céline, Philippe, 
ses petits-enfants, 
Jean, Aline, France, Guy, 
ses neveux, 
Le docteur ot M M. Godefroy, 
M. Yves Levasseur, 
Le professeur et Me 1.-M. Tubiana, 
Ms Y. Henry, 
out la tristesse ù de faire part du décès 
Ms 





docteur Jacques CHALUT, 
professeur honoraire 
des Hôpitaux de Paris, 
commandeur de la Légion d'honneur, 
croix de guerre 1939-1945, 
médaille de la Résistance, 
déporté à Buchenwald, 


survenu à Yèvre-le-Châtel, le 13 juillet 
1992. à l’âge de soixante-douze ans. 


Les obsèques ont été célébrées dans 
à pue grande intimité, en l'église de 
ree-Châtel, le 16 juillet. 


Les Trois-Carrcaux, 
Yévre-le-Chätel, 45300 Pithiviers. 


CARNET DU MONDE 


Renseignements : 
40-65-29-94 





___ CARNET DU iende 


ses en! 

Anaabelle, Emmanuelle Céline, 
Adrien, Charlotte, fuliette, Bénédicte, 
Marine ct Anne, 


M. et M= Jacques Bogros, 
M= Miche! Bogros, 
ses frères, belles-sœurs 
et leurs enfants, 
ont la tristesse de faire part du décès de 


Maisirins DHERS, 
née Bogros, 


survenu à l'hôpital de Poissy. le 16 juit- 
KT 1902 ane me Poterie quanrenen 


Les obsèques auront licu le L8 juillet 
1598 29 baures, en l'église Saint Nico- 
las de Maisons-Laffitte. 


On se réunira à l'église. 
Condoléances sur registre, à l'église. 


— La Société des études bloyennes 
a la douleur de faire part de La mort, le 
4 juillet 1992, de son vice-président 


Yres-Alain FAVRE, 
professeur à l’université de Pau et des 
pays de l'Adour, 


« Via mutatur, non tollitur. » 


a Tu vas entrer dans un monde 
nouveau pour toi. Ne t'étonre de rien 
et ne tremble pas. » 

Léon Bloy. 


Des messes de requiem seront célé- 
brées par les crois prêtres membres du 
conscil d'administration : M. l'abbé 
Guy Chevreau, vi ident de la 
société, le E9 juillet, à 10 heures, en la 

des Augustins dc Chavagnes, à 
La Rochelle ; Mgr André Brien, le 
19 juillet, à 11 beures, ca l'église 
paroissiate de Vimoutiers (Orne) ; M. 


Marie de la Bastide, à Bordeaux. 


Société des études 
Université Paris-1 (Panthéon-Sor- 


bon), 
17, rue de la Sorbonne, 
75005 Paris. 


ue, 1937. Yvas-Alain Favre était depuis 
ur à l'université de Pau, après avoir 
assistant et 


- Le président de l'OPAC Ju Val- 


de-Marne, 
Le conseil d'administration, 
Da directeur général, 
Ses collègues de travail, 


témoignent de leur estime ct amitié à 


E, 
responsable de la réhabilitation du 
patrimoine HBM, 


décédée le 14 que 1992, à la suite 
d'un accident de montagne. 


et assurent ses parents et amis de leur 
profonde sympathie, 
81, rue du Pont-de-Crétcil, 
. 94107 Saint-Maur-des-Fossés, 
— Le président de l'OPAC du Val- 
de-Mame, 
Le conseil d'administration, 
Le directeur général, 
Ses collègues de travail, 
témoignent de leur estime et amitié à 
Bruno d'INGUIMBERT, 
iogénicur TPE, 
directeur de l'aménagement, 
décédé accidentellement, le 9 juillet ‘ 
1992. 


et assurent son épouse, ses enfants, ses 
parents et amis, de Icur profonde sym- 


81, rue du Pont-de-Créteil, 
94107 Saint-Maur-des-Fossés. 


- Le président d'EXPANSIEL, 
Le conseil d'administration, 
Le directeur général, 

Ses collègues de travail, 


témoignent de leur estime et amitié à 
Breno d'INGUIMBERT, 
ingénieur TPE, 
directeur de l'aménagement, 


décédé accidentellement, le 9 juillet 
1992, 


et assurent son épouse, 405 enfants, s05 
parents et amis, de Icur profonde sym- 
pathie. 

2. parvis de Saint-Maur, 

94100 Saïint-Maur-des-Fossts. 


‘ 


— Me Fernande Midrouillet, 
née Cantou, 

M. et M= Jean Midrouillet, 

M. ct M= René Decoux, 

Me Gérard Midrouiliet, 

Les familles Guillot, Viard, 
gs petits-enfants, BEVQUX, PArEnis 
' 


Di la douleur de faire part du décès de 
Maxime MIDROUILLET, 


administrateur des PTT, 
officier 
dans l'ordre national du Mérite. 
chevalier de la Légion d'honneur, 


survenu le 9 juillet 1992, à Marseille, 
dans sa quatre-vingt-septième ani 


Les obsèques ont été célébrécs à 
Saint-Affrique, le 11 juilier. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 





— M. Jean Musnier, 
Ses enfants, petits-enfants, 
Et la famille, 
ont la doulenr de faire part du décès de 


professeur à l'Ecole nationale 
des Arts décoratifs, 
survenu le 10 juillet 1992. 
La cérémonie religieuse et l'inbuma- 


tion “ eu lieu dans l'intimité fami- 
à Dourdan, le 15 juillet. 





M. Jean Musnier, 
16, avenue Camot, 
91410 Dourdan. 


| 
i 
Cet avis tient lieu de faire-part. | 
Î 





— On nous prie d'annoncer le décès, 
tk 30 juin 1992, de 


Serge PLANTÉ 
de FRALYS 
représentant industriel, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
croix de guerre 1939-1945 et TOE, 
croix du combattant volontaire, 
grand invalide de guerre. 


Selon sa volonté, le dépôt de ses cen- 
dres a eu lieu dans la plus stricte inti- 
mité familiale, 


Mas des Baronnics, 
84560 Ménerbes. 





_- Pilar, 
son épouse, 
Michel, 
son fils, 
Les familles Puerto Martinez et Ceci- 
lia Azcarraga, 
‘ont la tristesse d'annoncer k décès de 


Rogello PUERTO MARTINEZ, 
MIEL 


incinéré le 16 juillet. 


50, rue Raspail, 
94700 Maisons-Alfort. 


Né à Salinas, près de la cité indus- 

triclle d'Oviedo, Rogclio s'engage dès 
1935 dans la lutte révolutionnaire. 
Officier d'état-major de l'arméc répu- 
blicaine espagnole, il participe à toutes 
les opérations de ses troupes d'élite. En 
1939, après la chute de la République, 
il cst interné par Ie gouvemement fran- 
çais. 11 s'évade, évitant d’être dirccte- 
ment livré aux Allemands. Le fil inexo- 
rable de son combat le conduit dans Les 
premiers groupes armés des FTP-MOI., 
Echappant aux arrestations, il mène et 
organise La lutte arméc jusqu'à la Hibé- 
ration de Paris. Dès 1945, il retourne 
en Espagne pour animer la guérilla 
antifranquiste. Arrèté, condamné pour 
conspiration, il passe en France en 
1959 et, tout naturellement, retrouve 
son monde. Ouvrier et syndicaliste à ja 
SNECMA, il y achèvera sa vie de tra- 
vail. La mort le saisit sans renicments 
ni remords, ayant accompli ce que sa 
conscience d'homme libre lui dicte, 


— Ms Lise Fagnoni, 
M. et M= François Reingoïld, 
- ses enfants, 
Brigitte Fagnoni 
[sabeile, Nathaïic et Sophie Rein- 


gold, 
ses petites-filles, 
Ses bellcs-sœurs, s0n beau-frère, 
ont la douleur de faire part du décès de 


M Lucien REINGOLD, 
née Asvette Klotz, 


survenu le 9 juillet 1992, dans sa qua- 
tre-vingt-quairième année. 


Les obsèques auront lieu le lundi 
: Hotels au cimetière du 
dez-vous porte prin- 

cipale, boulevard Edgar-Quinet). 


9, boulevard Percire, 
75017 Paris. 

84, ruc Lauriston, 
75116 Paris. 


= Ses fils Philippe et Michel 
ont la tristesse d'annoncer que, 


M Henriette WELT, 
née Nicolas, 


s'est éteinte, le mercredi 15 jui 
1902. î 15 juiller 


rit indépendant, première main 
sb «reine du flou» chez Germaine 
Lecomte, de Paquin à Courrèges, elle 
aura par Son travail servi Le renom de 
la mode française, dont elle aimait le 
-chic, mais aussi La frivolité. 


Une pensée pour elle. 
Les obsèques auront lieu Jundi 


20 juillet, au cimetière d'Ivry, à 8 h 30, 
95. avenue de Verdun, Ivry. 





Messes A a de dun 
& Saint-Malo, le 


; 


- flyaun an, à 
samedi 20 juillet 1991, 


Véronique CHÉREAU 


disparaissail tragiquement, à l'âge de 
scize ans. 


Toute sa famille, 


Ses amis toujours si 
vous remercient de vous unir, par la 


Avis de messe 
— Cérémonie pour 
Camille OLSEN, 
à la sse Notre-Dame d'Auteuil, 
pre ‘orat, Paris-16:, le Jundi 20 juil- 
ii à 10h 30. 


{Voir le Monde du 11 juilter.) 


Anniversaires 

_ sn y à cinquante ans, Je 16 juillet 
1942. disparaissait dans Ka rafle du Vel 
d'His" 

Faiga DUGOWSON, 

Eke avait quarante ans. 

Arrètée par la de Vichy parce 
que juive, sal ut fr dirons à Aus- 
chwitz, où elle 


Ses enfants et petits-enfants rendent 
hommage à sa mémoire. 





- Le concert donné à Notre-Dame 
des Champs, à Mostuciouls (Aveyron). 
ie 18 juillet 1992, à 18 h 30, sera dédié 


à 
Muriel LAURETTE, 
décédée à dix-huit ans, il y a cinq ans. 


Que tous ceux qui l'ont zimée s'asso- 
cient à son souvenir. 





- ya cinquante ans, en juin 1942, 
Gaston PALATINICK, 


fut arrèté à la ligne de démarcation 
et emprisonné à Angoulème. 


Le 20 juillet 1942, il est parti 
d'Angers directement pour le camp 
d'Auschwiez, d'où il ne revint pas. 


JS not à mage aise 


Je me souviens. 


- I ya cinquante ans, 
es 16-27 juiet 1942, 

salle par le police française de Vichy, 
de 4 [LS enfants, dont nos frères, 


Maurice TSETVERY 
{neuf ans). 
Paul SZWARC 
(ouse ans}. 


de 5919 femmes, dont nos mères. 


Adèle FRORRAEE ne 
rent 
Ruchla DURAT SZWARC 
{trente-sept ans), 


| 

| 

; 

ï 

ï 

| 

Î 

1 

| 

f 

À 

i 

| 

i 

| 

de 3 LES hommes, dont nos pères, 
Nathan TSETVERY 

(quaraute-troïs ans), 


Lejbus SZWARC 
(quarante-cinq ans), 


Au total 13 152 êtres humains.qui, 
pour le seul motif d'être né juifs. 
furent arrêtés, internés au Vel d'Hi 
à Beaune-la-Rolande, à Pithivi rs, 
à Drancy, pour ètre livrés aux occu- 
pants allemands, qui les déportèrent à 
Auschwitz-Birkenau, où ils furent 
assassinés, gazés et brûlés dans Les 
fours crémaioires. 





Que Le souvenir de cette ignominie 
perpétrée par les nazis avec la compli- 
SL régime de Vichy ne soit jamais 


Deux fils rescapés, anciens Résis- 
tants et combattants juifs, membres de 
l'Association des FFDUF. 


— Souvenir. 





IE y a cinq ans, le 17 juillet 1987, 
Gabriel VENTEJOL 
s'éteignait. 
Qu'une pensée lui soit dédiée. 


JOURNAL OFFICIEL 


Est publiée au Journal officiel 
Te ES et jeudi 16 juillet 

UNE LOI 

— Ne 92-654 du 13 juillet 1992 
relative au contrôle de l'utilisation 
et de la dissémination des orga- 
nismes génétiquement modifiés et 
modifiant la loi n° 76-663 du 
19 juillet 1976 relative aux instaila- 
tions classées pour la protection de 
l'environnement. 

Et est publiée au Journal officiel 
du vendredi 17 juillet 1092 2 

UNE LOI 


— Ne 92-665 du 16 juitlet 1992 
portant ion 2 marché unie 
que européen de La législation 
applicable en matière d'assurance 
et de crédit. 
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snene 


sion»; Ft à 
ss 





Les programmes complets de radio et de télévision sont ubliés chaque 
daté dimanche- 


sms HET dens cle Ne pa radlo-télévi- 
Cher. de pers voir ; me Ne Pas manquer ; 





Vendredi 17 juillet 





En direct de Douarnenez, 
pour le deuxième partis de 
rest 92, Les Fadas du 

de Lise Blanchet et 


21.40 > pires Yougosiauie 
Talczowsk 


CANAL PLUS 


20.35 Téléfilm : 
Mon meilleur ennemi: 


20.40 Téléfim : 
Affaire d’escracs. 


De Sigi Rothemund, avec Hel- 
linde eee. Gunther Marie 
Halmer. 








23.35 Magazine : Emotions. 
0.00 Magazine : Cuiture pub. 
0.55 Six minutes d'informa- 

tions. 
1.00 Magazine : Rapline. 
ARTE 


19.00 Documentaire : 
Le Corbusier. 


De Jacques Barsac. 3. 





FRANCE-MUSIQUE 
1 
9.08 Soirée concert. ue sais 
Vailes de Christophe 
Colomb : unes de Pateud. 


0.06 Bieu nuit. 
Per Xavier Prévost . Jazz à la 
belle étoils, en direct de 
Mon: Le Quartette du 


8axophoniste Thierry Bru- 
neau. 


Veuillez me faire parvenir à l'adresse ci-dessous le 


rapport 1992 d'Amnesty International. 


Je joins un 


chèque de 120F (95F + 25F participation aux frais 


de port) à l'ordre d'Amnesty International. 
95F x C2 exemplaires + 25F 


plusieurs rapports: 


Pour 


de participation aux frais de part. 


Nom 
Adresse 
Code postal 
Pays 


Prénom 


Ville 
Coupon à retourner avec le chèque à: 


Amnesty International BP 1148 


69203 LYON Cedex 01. 





France. 









TF 1 
14.15 La Une est à vous. 





19.55 qirage du Loto 
20.00 ouai,” Tapis vert, 
le} Lu ji 
Météo et Ter 
20.45 Variétés : 
joe 

Fanvier Erru Palais 
22.25 : 
du Sahara. 
D'Alberto Negrin. 


Formule : 
Grand Prix de 


ii 


i po: 
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FR 3 


14.15 Dessin animé : 

Our Gang {v.o.). 
14.30 Magazine : Mondo Sono. 
15.00 Feuilleton : 


De Marvin J. Chomsky et 
Lawrence Schiller {te épi. 
15.48 Série : Dave O'Brien. 
: 16.00 Tiercé. 
16.15 Traverses. 
Histoire naturelle de la sexua- 
hé, de Gérald Calderon. 
5. Deux parmi les autres. 
17.00 Série : Les Aventures 
de Sherlock Holmes. 
Les Hi nues rouges, de Paul 


D M Montagne. 
17:88 E Me Verts, de Jean-Mi 


chel Ogier. 
18.30 eu: Questions 
un champion. 
19.00 Le 19-20 de f'informa- 
tion. 





19.35 Le Top. 
20.30 Le Journal des J. O. 
20.35 Téléfilm : 
Pour l'amour de Joshua. 
De Micheel Pressrmen. 
22.05 Sport : Pétanque. 
22.55 Flash d'informations. 
23.00 Cinéma : 
ee The Cat. un 
Film d'animation américain de 
Ralph Bakshi (1972). 
0.20 Cinéma : 


Toto le héros. an 
no-franco-b. 
Ron Ven Dome U 






: L'He mystérieuse. 
: Médecins de nuit. 


1910 Magazine : : Turbo. 
Spécial Re: 

19.54 Six nue d'informa- 
tions, Météo. 


20.00 Série : Papa Schuitz. 
20.35 Fun glisse Let à 1.05). 
20.38 Météo des plages. 
20.40 Féléfim : Au bon beurre. 


Edouard Molinaro, 
Roger Hanin (1" partie). 
Un couple d' 


avec 
‘épiciers pendant 


22.10 Téléfilm : Les Disparus 
de la dictature. 
Le ne ue le régit 
ime 
des cHlonels. 


0.20 Mio: Flashback. 
1.00 un minutes d'informa- 


1.10 Musique : 
Dance Machine. 


ARTE 


19.00 Documentaire : 
Histoire parallèle. 
Actualités françaises et amé- 
de la semaine du 
Men 1842 (v.o.). 
20.00 Musique : 
H Song. 


De Robert 
20.25 Microcomic. 
20.30 8 1/2 Journal. 
20.40 Documentaire : 





Dimanche 19 juillet 


wande Steve Tom pr J À Kids. 
11 "M Le Château de l'arsenic, de 
A 2 Patrick Dromgoole. 
21.45 jraverses. dei 
13.25 Magazine : Animalla. mpressions extrême 
1415 So Ge gro. 2. L'empirs cor er de 
Tour À Ve à San Cor 22.40 en. 
DRE | 20 Mar ie 
17.50 ine : Vélo 
18.35 Dh ent: Présent conpiente Babes 
19.30 Sport : Le Journal © |23.60 Série: 
9.89 Joue eee 
19. Ë 
Journal des courses CANAL PLUS 
et Météo. 
20.50 Série : Tatort. 13.30 Téléfim: 
L'Ennemi intérieurs. 
22.15 Magozine : De ae 
Le de la plage. 15.20 Documentai 
Invité : Jean Lefebvre. Varié- Les Alumés.. ‘Boxe ou le 
Dany Patricia Carï, jupes, de grandir, de Bouriem 
23.40 Journal des courses, | 15.45 Série : Le Juge de la nuit. 
Journal et Météo. 16.30 Sport : Snooker. 

0.00 Magazine : 17.30 gps Golf. Open de 
0.05 Série: Up — En cf ju à 2035 —— 
” sousle 19.30 Flash d'i ns. 

" L : 0.00 Magazine : 
TF1 _ Dog LS AS soi. 
13. : Rick PEL À 
3.20 Série Hunter, h 5 ë usique de à 196 
PE ER 7 à Pom + Pre, 
Ti . ent : 
ne Série : Le Triple Gagnant. pertes | 
2.20 Série : Ma fille, 


18.05 Magarne: sua, 


19.05 Série : Toners de fu: 
20.00 Journal, Tiercé, Météo 


Météo. 
20.45 séde : Taggart. 


2240 Magazine: Eos 


Pris 
ne s du Roi des 


23.45 Journal et Météo. 


mes femmes et moi. 
3.15 Documentaire : 
Un rêve d'enfant. 
3.40 Gourt métrage 
Histoire courts. Le Hui- 
tième Jour ou les Pieds gelés. 


FR 3 


14.00 Magazine 
Spore a dimanche. 
athlètes américains : 


s'en À avant les 1 0 ©. 
15.15 Téléfilm : 
Le Demi 


De Harry Falk. 
16.30 Tiercé, en direct de Mai- 
sons-Laffitte 


16.45 Dessin animé : 
Our 


PC SRE Guy (04. 
17.00 Les Er unes de Mon- 


19.00 Le 19-20 de l'informa- 
tion. De jo: 12 à 19.35, le 
de la région. 


20.05 Divertissement : 
Téléchat. 


De Roland Topor. 
20.10 a Benny Hül. 
20.45 Spectacie : 

Orzième Festival 

international du cirque 
de Monte-Carlo. 
Commenté re Sergio. 
22.00 Magazine : Le Divan. 


Présenté par Henry jer. 
Invité : "sRcqueline Dabec, 
comédienne. 


Ceite qui fut le troisième 
femme de Sacha Guitry se 
confie. 


22.25 Joumal et Météo. 


réa. Avec Pierre Blan- 
cher, vonne Gaudesu, Paui 


ine : Estivales. 
du Rhin. 6. Lauter- 


one 
1.10 Musique : Mélomanuit. 
: Christlan Lecrobc. 
re veux, de Satis, per 
beth Cooper, piano. ; 


CANAL PLUS 


14.30 Pocumenee: es 
Les Voyous masqi 
ht 
Da Ds des Le 
américaines. 


025 M 


poubelles 
Frédéric Mter- | 15.05 Téléfilm : Souviens-toi 


de Ki Place. 

Ds on ny, avec 
Merodith Ms Btrney, 
Nathaniel Morsau. 


16.30 Cascades 
et cascadeurs re 14, 
Émesion présentée par Marc 


1710 So 1 ET re 


k 3 
Res An 
lar (1989). 


Avec. Jeremy 
Irons, Robbia Coitrane, 
Samuel Irons. 

——_ En clair jusqu'à 20.35 —— 

19.35 Flash d' ions. 

19.40 Les nome du catch. 

20.30 Le Journal des J. O. 

20.35 Cinéma : 

L'Orchidée sauvage. D 

Film américain de Zalman 
King (1989). Avec Mickey 
pourke. . Jecqueline Bisset, 


22.20 Flash d'informations. 
22.30 Sport : Corrida. 
Cesar Aacon et Enrique 
Ponce à Ma 
23.50 Sport : Got. 
Open de Len de-Bratagne 


wood |1989). Avec Kevin 
Bacon, Fred Ward, Finn Car- 
ter. 


13.50 Série : Le Joker. 
14.40 Variétés : Multitop. 
16.10 Série : L'Heure du crime. 
17.05 Série : Le Saint. 
18.00 Série : Espion modèle. 
19.00 Pet 

Les Routes du 
19.54 Six minutes 

tions, 


Météo. 
20.00 Série : : 
Madame est servie. 
20.35 Magazine : Sport 6. 
20.38 Météo des pla: 
20.40 Téléfilm : Au bon beurre. 
D Edouard Molinaro,_ avec 
Andréa Ferréol 


irtonme- 


trent le Maréchal et embeue 
chent une nouvelle vendeuse. 
22.25 Magazine : Culture pub. 
Excès et intoxication. La saga 
du pastis: La nouvelle com- 
munication du tebac: Aka 
Seltzer. 
23.00 Cinéma : Les Fantaisies 
amoureuses 
de Siegfried. D 
Fim abémand d'Adrian Hovan 
(1970). Avec Raymond 
Hermstorf, Sybit Danning, 
Peter Berling. 
0.40 Magazine : 
Métal express. 
7.10 Six minutes d'informa- 


1.15 Magazine : Sport 6. 
1.20 Magazine : Culture rock, 
1.45 Rediffusions. 


ARTE 


19.00 8 1/2 Journal. 
19.10 Soirée thématique. 





Chronique paysanne 

en Gruyère. 

De Jaqueline Veuve. 

Homes er dés TrOUPOR 
22.10 Cinéma d'animation : 

Le Champ. De Rein Rasmat. 
22.20 Cinéma d'animation : 

Le Papillon. 

D'A. Khjanovsky. 
22.30 Documentaire : 

De Dons Bon D à 

l, 2° le : 

un rêve no per 

Loge ane 

ni 

Anderson, Male Len Fr 
23.20 Jazz Masters. 

Entretien de Terry Carter avec 

le pianiste et Compositeur 

Randy Weston. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Ehoto-portrait. Louis Delé- 

icq, directeur du Cantre d'art 

AT du château de 
Tantay. 

20.45 Dramatique. Le Minotaure 
ou le divorce de Picasso: 
Picasso Dora Guernica: de 
Jacques a 

22.35 Musique : Opus. 
teur  Écnan sa 

0.05 Rencontre au clair de la 
nuit. Nadine Rémy et son 
équipe des Genous couron- 


FRANCE-MUSIQUE 


19.08 Soirée concert. La soirée 
d'Hélène Pierrakos. A 21.00, 
Concert {donné le 17 août 
1991 lors du Festival de Slz- 
bourg) : 
deux 


soprano 
ténor, et Wiidha [TA 
Claudio Orelll, Han Franzen, 

Nelly Boschkowa, Matteo de 
Monti, Linde Watson, Ange- 
Hka Kirschager, Tobias Cam- 


0.05 Bleu nuit. 


‘ Le dans tous ses états. 
Soirée conçue et réalisée par 
Christian Montaignac et 
Michel Gt 


19.11 . 

« Cri on MON she Roc 
19.15 Les Grands Moments 

sportifs, Montage d'extraits. 
19.30 Documentaire : 

Le Rêve ofympique. 
19.55 Pementire: Le Mile. 


20.20 Marie-José Pérec , 
en prépartion 
r es jeux 
Ée Barcalone. 
20.35 Cinéma : 
Continental Circus. a 
Film français de Jérôme 


Leperousaz (1969-1972). 
Avec Jack Findlay, Giacomo 
Agostini. 


22.20 Le Sport dans tous ses 
états. Dérives et déclin, la 


22.35 Court métrage : 
Vive le Tour. 
De Louls Malle, 
Un regard tendre et amusé du 
cinéaste sur les coulisses du 
Tour de France, 

22.55 Documentaire : 
Destins qui basculent, Le 

Joen-Caude Ki, 


Laurent Éron et Es 
Lougd Alain Colas, Didier 
Pironi, rl 1972, le stade 


du Heysel, 

23.50 Reportag 
Un sul ment de vie. 
Es À AN Blacks filmés par 


Claude Venture en 1967, dis- 


Fe de pores DD à 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Atelier de création radio- 

phonique: 
rsenije Jovanovic, 

22.35 Musique : Le Concert 
{donné . 22 mai au Centre 
culturel de } : La musi- 
que adourcit les sons, de Jac- 
ques Rsbotier. 


FRANCE-MUSIQUE 


19.03 Soirée concert, La soirée 
d'Anne-Marie Reby. Sonate 
Four Piano ne 17 ré monare 
op . 31, de Beethoven: 
Concerto pour violon et 
orchestra en sol majeur K 
216, de Mozan: Les Qus- 
1uors à cordes au Canada : le 
Quatuor Alcan interprète 
Mozart, A 21.15, Homi 
à Rossini (en direct d' Aix-en- 
Provence) : Airs <opérs de 
Rossini, par le English Cham- 
ber Orchasira, dir, Teodor 
Dorcibaugr, Samuel 
baryton. À 0.05, Autour 
Rossini jauvres de jour ci 
Vi es Se 
“nuit : Nuirs d'été, de 
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Chirac, a réussi à inaugurer un 


CANADA : vingt-cinq ans après le « Vive le Québec fibre! » 
M. Chirac et l'obélisque de Montréal 














La polémique sur l'autoroute À 16 


Les Verts du Nord-Pas-de-Calais demandent 


même, 
fond de la décision |lincitaient] à 


du trajet de AIG en certains points 





Les mvite plutôt à «préparer l'ewnire 


rale, M. Chirac a simplement à 
PONTREAL offert la cadeau de Paris pour le 9° [] + 

ï crade Sémmae er eee | INC «ClAriLICaUON» de leurs relations Avec 1ES S0C 
s ae en de Do 1e “ TEO tomes, haut Se La signature, mercredi 15 juil M" Marie-Christine Blandin (Verts), sion permanente, le 8 juilet dernier, le DUP avant le 13 août aurait 
e Québac libra ls prononcé par 17 mètres, en granit Pi de let, sat ministre de l'équipe- présidente du conseil régional du le vice-président chargé des infra- conduit à reprendre le dossier à Zéro 
d Charles de Geulle au balcon da Vire. Une pierre dure, choisie par Nord-Pas-de-Calais, regrettant de structures, M. Guy Hatcoët (Verts), I demande implicitement aux Verts 
É l'hôtel de villa de Montréal, la “Pour mieux marquer l'esprit de ment, du logement et des trans-  juvoir pas &té directement informée avait une fois de plus contesté le de «ne pas entraver un projet dont 
1 président du APR, M. Jacques résistance des Québécois face à ports, M. Jean-Louis Bianco, du de cette décision par le ministre lui- projet et les conditions de son éabo-  l'éiat d'awmcement était considérable 
s l'Anglais s dans un monument décret d'utilité publique de l'au- confirmait que «la forme et le ration et avaït réclamé le réexamen ds avant {es élections régionales » et 
€ 


monument à la mémaire du 
général, au cœur de la métro- 
pole québécoise, sans faire {a 





tants indépendantistes venus 
brandir des pancartes rappelant 


aindépandantiste», avait 
déclaré quelques semaines plus 
tér le sculpteur Olivier Debré 









le tir le jour de la livraison : 
c'est un «symbole du lien qui 









toroute À 16, assurant la liaison 
Boulogne-Amiens-Paris, a fait 
l'effet d'une douche froide sur 


avec leurs partenaires socia- 
listes au sein de l'exécutif du 


reconsidérer la validité de l'accord 
entre les Verts at le PS qui [l'avait] 
conduite à la têle de la régions. 


régional : de Frs nene 
et Guy Hannebique, directeur du 
dénoncé 


sensibles (comme les vallées de La 
Conche æ de l'Authie). 
Les Verts hésitent aujourd'hui 


en voulant leur donner des gages 
pour les débats qui suivront, notam- 
ment sur un antre projet qui suscite 


monde dan et ne Uière cadet de M. Michel | los Verts du Nord-Pes-deCalais 4 cour drone conférence de enne Lebce fe nupe cLe (on autant Mhocilité des Vers, œi 
Les quefques dizaines de mili- on tifié et les a amenés à réclamer une presse, jeudi 17 juillet, MM. Alain déclaration de rester ou non ne nous Parss Lille ie Chacun nr 
Son commanditaire a rec «ciarifications de leur relation  Tredez, vice-président du conseil pas en propre. aujourd'hui, soul 


ii M 
que le débat sur les altemarises au 
«iout routier» Gu au «{out auforou- 


la célèbre phrase et ponctuer . . € 

: les discours officiels da «Chirac Unit Paris à Montréals, a dit conseil régional (fe Monde du cabinet de Me ont Delebarre, Her» est à que la combi. 
j M. Chirac, «la signe de ce qui 4 la décision prise par le ministre, dans  muinistre chargé de la fonction publi- ï 

avec nous» ou «Chirac au bal- ECO EH da ce: qui 17 juillet). hf fans le fond, en la ed naison des moyens de transport fer- 


mem mr eu mm 





con!» en ont été pour leurs 


tionnelle canadienne. 


maire Jean Doré, at en pré- 
sence de ses collègues des 
grandes villas francophones 
venus sur les rives du Saint-Lau- 
rent pour leur assemblée géné- 










160 places situé à l'extrémité 








en vain que la ville rebaptise 
l’une de ses grandes avenues 
du nom du général. 


CATHERINE LECONTE 














Dès mercredi soir, sitôt connue la 


majeur, qui ne saurait ètre sans 
conséquences politiques quant aux 
rapports futurs enire les Verts et le 
PS.» Quelques heures plus tard, 


F de «coup de poignard dans 


M. Delebarre passer accord avec les 


que que les consultations et le débat 
engagés par et au sein du conseil 
rég'onal ne sont pas clos. Dans un 
rapport présenté devant la commis- 


réformes s 
premier vice-président dn conseil 


décision relotive à l'A 16 ne pourrait 


du trafic engendré par l'ouverture 
prochaine du tunnel sous la Manche, 


Selon M. Delebarre, ne pas signer 


route-voie navigable est une nêces. 
sil.» 


frais. Le maire de Paris a soi- divise». L'œuvre a été placée LILLE e 
ï " tout en se 
gneusement évité toute réfé- sur une nouvella Place Charles- le dos» et «d'entorse graves aux régional, se veut apaisant > : 
” L ï k accords passés avec le PS dans la déclarant favorable à l'A 16. «J'ai Les Verts n’ont pas autant 
rence à l'actuelle crisa constitu-  de-Gaulle, un ancien parking de de notra correspondant Rae ut de 20 mare Qu vit imême Dujours comoddéré que da rinésdue de Eire Lan deuil du des 


sier À 16: «Déclaration CE 


ï 
‘ 
‘ ; 

L'évènement, auquel n'assis- d'un parc sssez mal fréqueméla | GS Bianco, les instances élus Verts. être différée sine die, indique t-il ne saut pas engagement 
ï tait aucun politicien fédéral ou nuit, en face d'un hôpital. Les us. ue mouvement des Verts Leg î jent d' dans ns en mettanten raveux, insiste M. Hannebique. 
: provincial, est resté scrupuleu- diverses associations de Fran- donnaient le ton : «Cette signature 4 écdlogies apprécient à are avant l'urgence de désenciaver la Quant aux eprécoutionss annoncées 
i sement municipal. Aux côtés du  çais du Québec avaient réclamé est pour les Veris un acte politique sen la déclaration d'utilit Re blé région de Boulogne à et d'assurer Par le ministre, les re demeurent 


route écologique exemplaire, ça 
n'existe pas»! 
JEAN-RENÉ LORE 





Un mort et dix-huit blessés. 
lors d'une répétition 
du chœur de l'Opéra 
de Paris-Bastille 


Poursuivi pour « escroquerie» aux ASSEDIC du Rhône 


M. Etienne Tête, trésorier-adjoint des Verts 
a été placé en détention 


jo Métrologie International cède sa 
filiale SMO Bureautique au japonais 
Ricob. — Métrologie International 
poursuit sa restructuration. Le disiri- 
| buteur français de matériel informati. 
r que, sauvé in extremis de la faillite 
| par ses banquiers actionnaires après 
| une perte nette record de 609 millions 


Au premier trimestre 1992 


Hausse de 3,5 * 
de l'indice 
; du coût 
de la construction 








| de francs en 1991, vient de céder sa Me ; 

en F ê et LYON déposée le 5 juin 1992. Considérant + M. Tête n'est pas vert, s'est 

. L'indice du coût de la construc. ue Pie FRS ie Une femme, membre du chœur = que, en «maire fiansière la justice  exclamé le procureur de la Répu- 
tion s'est établi au premier trimes- | fponaise Rite. Le P M | de l'Opéra de Paris-Bastille invité à de notre bureau régional peut aussi aller vite». M. Paul Weis-  blique, est marron.» Six semaines 


saction s'est élevé à 202.5 millions de 


dec d'la La procddure dur 


après la plainte des 


tre 1992 à 1006 contre 972 au pre- ds : 'occasi 1 dti 
mier trimestre 1991 et 1002 au | francs pour 95,1 % de SMO Bureauti- He : rt a ner D Contre. M. Tète et les ASSEDIC, le : L ASSEDIC, M. Tête à comparu 
quatrième trimestre 1991, ce qui | que. personnes, ont été blessées, dont To87 le jeune smieme de l'hôpital es A menottes aux poignets, aux côtés de 
porte la hausse sur un an à 3,5% | Métrologie, qui avait déjà vendu en | quatre atteintes sérieusement, lors | Saint-Joseph avait intenté un procès ere de Büre un jeunes déliquants poursuivis pour 
agit d' in oar | juin Top Log International (distribue | de l'écroulement du décor supé. | pour obtenir La reconnaissance du : vols divers. Son avocat, M* Jean- 

U s'agit d'un coup de frein per | NM LA #8 ik : d de salarié, donmant droit à des Dans son dossier, le procureur a Marc Bazy (ancien président des 
rapport aux indices des trois tri- | tion de logiciels sous-système Unix), | rieur de la scène du Théâtre de la | FEU MEET EE oé ment, fait état, à l'audience, d'eordsionss  Verts.du Rhôe). fait allution, 
mestres précédems et d'une boane | peut espérer, grâce à ces deux désen. | Maestranza, le 16 juil, au cours | DRE CS ua relevées dans les déclarations de dans 5a piaidoirie, à des «affirs 
nouvelle pour fes locataires car il | gagements, pouvoir inscrire 35 mil- | d’une répétition de l'Otello de faire aurait qu eu rester là si ML Tête, gérant d'uné autre société mess qui ut eu lien, il y à 
sert de référence aux loyers. lions de francs de plus-values. Verdi. Un central d'informations a | M, Tête n'avait, de nouveau, solli. créée en 1986. Le militant ns peu, dans ce même palais de justice 

avoir accepté ces 








ÉCONOMIE 


été mis en place à l'Opéra-Bastille 
au numéro suivant : 40-01-16-67, 
A la suite à cet accident, la 
direction de l'Opéra-Bastille a 
décidé d'annuler la représentation 





cité les ASSEDIC, en 1989. Cette 
fois, à la fin de ses activités de 
«chargé de mission» de la société 
‘aprmeñe et Conseil Rhône-Alpes 
(ICR), dont il était également le 
gérant. Pour l'organisme public, le 


je qui indique 

nctions «pour rendre service», 

plaide aujourd'hui «l'erreur et la 
ne foi», là où M. Weisbuch a 

relevé la « rie volontaire» 


. Sous-entendu l'audition par un 
| juge d'instruction de M. François 


| BRUNO CAUSSÉ 
et MICHEL DELBERGHE 





DÉBATS du ballet le Lac des cygnes qui | Cumul di i 
ï e ces deux fonctions est  éleciives, prône l'honnêteté mais 
Europe : «Les limites de la com. | LS éectons après le relèvement du | devait se dérouler ce vendredi | incompatible Avec À droit à indem- Ge Fe élémentaires de la 
jcat Dominique Wol. | 62% 98 l'escompte en Allemagne 16 | | 117 juiier (tél. : 4001-17-89). nisation en cas de Pour sa té. 

on ele paradis artificiels, par | LS PME PUs fortes que les grandes défense, le médecingynécologue Depuis 1989, cet unique représen. | © Un volicier d'Angers tue un de 
ton; «Le paradis artificiel », pu entreprises face à la crise... 18 vacataire prétend avoir exercé sa tent des Verts À Dre tien | ses collègues. — Un sous-brigadier 
La arévolion tranquille» da La Dans la Manche iité gen ire) béné- lurbaine de Lyon, COURLY def de trente-six ans a ‘#é ee 
oste et de France mi EDS TT vole, et, comme tel, elle ne devait apparaît comme le seui opposant ment blessé par un a (Cier, 
ÉTRANGER Vie des entreprisas Incendie à bord pes, sn lui, faire l'objet d'une son président, M. Noir, Les pour- | jeudi soir 16 juillet, au cours d'une 
teraël fait te avant la visit déclaration officielle, : suites dont M. Tête fait l'objet le | intervention au domicile d’un lor- 
il Eu un geste avant Le: COMMUNICATION du car-fe . Les ASSEDIC du Rhône, qui ses mettent désormais dans une situa- | cené dans une HLM d'Angers 
de M. Baker ITY timent victimes d'un préjudice total tion politique très inconfortable. | {Maine-et-Loire}. Selon les pre- 


Prochain sommet israélo-égyptien . 3 
Des consultations seraient en 
cours pour une nouvelle action 
armée contre l'Irak 3 
Inde : M. Shankar Dayaf Sharma a 
été élu président de l'Union 

M. Panic; premier ministre de la 
nouvelle Yougoslavie, s’entretient, 
à Paris, avec M. Mitterrand 6 


La CEl va créeer sa propre force 
d'interposition 6 


La convceaton de M. Emmanualli 
aux l'mculpation par le juge Van 
Ruyrnbeke. 11 





L'affaire du sang contaminé... 12 


CYcäsme : le Tour sur un divan. 12 
Défense : des appelés seront affac- 
tés dans des écoles et des ques 

















L'enquête du conseil de la concur- 
rence et le dépôt du projat de loi sur 
la publicité... 1 


SANS VISA 


Le roman de la Loire e Marseille, 
buisson d'énigmes e Les hommes 
de Tautavel e Nessie, le mythe du 
loch @ La ie, fatelté fran- 
çaise @ La table, les jeux... 25 à 32 





Week-end d'un chineur . 


La télématique du Monde : 
36 15 LEMONDE 
36 15 LM 






«Quiberon» : un mort 


Un incendie s’est déclaré le ven. 
dredi 17 juillet en fin de matinée à 
bord du car-ferry Quiberon, un 
navire appartenant à la compagnie 
Brittany Ferries dont le siège est à 


“Roscoff. Le navire était parti le 





matin de Plymouth, et devait arriver 
à Roscoff au début de l'après-midi. Il 
se trouvait au milieu de la Manche 
quand le feu a pris dans la salle des 
machines. On indique au siège de la 
compagnie que l'officier mécanicien 
qui se trouva de quart au moment 
de l'accident a trouvé la mort, mais 
aucun des 1 24 rs n'a été 
blessé. Britanny Ferries ajoutait en 
début d'après midi que le feu avait 
été éteint. | 





| 
LES SOLDES! 














de 131 000 francs, considèrent que 
cet oubli volontaire est bel et_bien 
l'élément constitutif de la « 

déclaration et de la tentative d'escro- 
queries. Une plainte a donc été 


D'autant que cet ancien trésorier 
national des Verts — il occupe 
s moins d'un an la fonction de 
adjoint — se voit inquiéter 

pOur «escroquerie». 


EUROPÉENS AVANT L'HEURE 


La « famille » 
du foot 


LEEDS (Royaume-Uni) 
de notre envoyée spéciale 


L'équipe chempionne du foot- 
bail britennique attend de pied 
ferme son pote Cantona. Les 
vacances sont finies. Déjà le club 
attaque la saison, sur les vertes 
pelouses où il pleut dru. Comme 
Surgie d'un album photos, voici 
la «famille du Leeds United s à 
pied d'œuvre, sur son terrain. 

«Cook on gasls, hurle 
Howard Wilkinson, l'entraieur 


fichons des monuments. x Wit- 
kinson sifflote la Marseñlaise en 
affimment tout de go en 

ni argent, ni temps, ni 
confiance ». Cantona et lui ont 
parié. La mise est très haute. 
«Eric a du génie. Glorieux dilet- 
tante ou équipier fiable au long 
cours? À lul de faire sas 
preuves.» Avec le club, il sa 
sent <enfin wented» : «Nous ki 
donnons une raison d'être.» 


«Je ne sais pas 





mières constatations, c'est une 
baile perdue qui a mortellement 
touché le policier, tandis que le 
forcené était grièvement blessé. 


hauts vélos qui hantent le terrain, 
Ü répond «yes, yess, même si 
«c'est non». Pour le chauffeur 
du club et son fils Christian, 
«Eric et son père Albert, qui 
aime le Pernod, sont des gentie- 
men.» Au lendemain de leur vic- 
toire nationale, les joueurs défiè- 
rent un à un sur {8 podium pour 
remercier leurs supporters. sci, 
nous aimons notre équipe, 
qu'elle gagne ou qu'elle perde, 
pas comme à Marseüle. > Lo Mar- 
seilais de répondre : «Je ne sais 


mea auns (| DePas dore pour es pi, || | Mb pour prééee eu = pomme» Pie, Peuquol mais je vou 
{ à «Sans Visas on les écrase, on les es pour Rue les troupes, qui La mauvaise réputation qui Trois mois plus tard, au gui- 
1 Le Festival d'Avignon : les suites folioté 25 à 32 démontibule sans pifié. Rbieton Gary, Jo oran de précéda l'anivée, étalée dans les chet des entrées, trois Jeunes 
« de la grève des intermittents du Les étiquettes hurent, mais Put, cuit ae nn de Dober rene nous A8 regardons  prolos qui attendent leur tour 
€ spectacle; le Livre des fuites, de Le auméro du « Monde » la d donné 1 : . Véions ge pelon. » Leeds eut d'ail chantonnent sous la pluie : «Je 
! Le Gén. 14 daté 17 juillet 1992 ra rang fout ressemble à personne. | boule passé. eGuend on sort du Mat see Papoura0. je cndor » 
‘ a été tiré à 484 014 exemplaires et la Mode triomphe. verse le match.» Sans jalousie toir, an 50 bat d'ebord pour sur. pour saisir le balon, 
: x Les fem ofiten epperente, ils ont adopté la Mar- vi j qu'il garde plus longtemps » 
: : 5 le IL. seillais né de père sarde et de Este vient Le ant ae que tous, «Cantons est magi- 
n Up È ë Cor “fout” leur est permis mère espagnole. Le marché du Edit Pisfz, läche l'entréMeur, 22. Lui venait à le rencontre 
c « Dates » quand les prix copifulent. sport est sans frontières depuis Lesds, vile natale du sculpteur Mes Sue d'Europe, ele ne 
, a do ds cr da dus sa : longtemps. Mels Eric Cantona Henry Moore, et frappée de 72° © vile d'Europe. «is m'sp- 
F Parlement d'Angleterre. | Cest ça les soldes, est le premier continental à , 8 su d'emblée trouver Prenant à vivre à leur re L 
ë depuis 15F le mètre sprendre le risque d'intégrer la ton avec l'#enfamt tarriblos. BOT TON xd 

à * Heures locales » : l'honneur perdu de Veules-les-Roses : | | 25.5 de foot anglisr - jeu | Avec la sunderdisie eux yeux Dee sachant Qu'il ne peut 
p É CAT 0e ER Romologue ren "de poupée, ce dernier «joue des Ekceler on tout.» Pas comme en 





L'annoncs officielle de la 


off plage du pays de Caux survient alors 
me municipalité a engagé das travaux d'assainissement des 








RODIN 


RULES 





çais. 
Ces gens du Nord n'en font 
pes une affaire. «ici, nous nous 





mains, des prunofles et du sou- 
rire pour se faire rendre ». 
Aux gamins juchés sur leurs 





Francs. 
DANIELLE ROUARD 




















«eQ COMMENT choisit-on 
un fleuve ? 


— Il faut que j'aie le coup de 


foudre. Lors d'une ascension au * 


Ruwenzori, à l’aube, avant d’at- 
terrir à Khartoum, j'ai survolé le 
Nil Je l'ai vu se frayer un chemin 
dans le désert, solitaire, sans 
l'aide d'aucun affluent. On le sen- 
tait qui s’empoignait avec le 
sable, avec la pierre. C'était une 
lutte inouïe... 

» On me dit : faites l’Amazone. 
Mais l’Amazone m'intéresse 
moins. C’est une belle femme 
sans tête. C'est un fleuve qu’il 
faut traiter par l’image — un bon 
52 minutes à la télévision, par 
exemple — et non par l'écrit. Je ne 
traiterai pas l'Amour aussi. 11 me 


Gastronomie, 

fatalité française …… p. 32 
Vélo, 

sur le Tour p. 26 
Marsoeiïlle, 

ville des énigmes …… p. 27 


Loch Ness, 
visite chez le monstre . p. 29 


lex (3) + Table (p.31) 





< 


faut des villes, des civilisations à 
décrire. Le cocktail parfait, pour 
moi, c'est le Danube, avec son 
cortège de villes, ses va-et-vient 
de conquérants, et puis Mozart et 
Bel Bartok. 


— La Loire, tout de même, 


roturière ? 

— Les géographes ont eu le bon 
goût de placer la source au pied 
de ce superbe cône du Gerbier- 
de-Jonc que l'on voit de partout... 
Vous tenez la Loire, comme ça, 
dans la paume de la main. Elle 
passe dans le creux évidé d’un 
tronc d'arbre, elle fait 25 centi- 
mètres de large! On a l'impres- 
sion que si une vache lampe un 
peu fort, les barrages vont être 
asséchés ! 

» Regardez, au début, on se 
demande pourquoi elle pique vers 
le sud. C’est parce qu’elle est atti- 
rée d'instinct vers le soleil, la 
Méditerranée. Puis elle réfléchit, 
elle raisonne, elle se dit qu’elle va 
trouver un concurrent formida- 
ble, le Rhône, et qu'elle risque de 
passer inaperçue. Alors elle 
rebrousse chemin vers le nord. 
Les fleuves sont capables de 
volte-Face. 

» Et puis, tout de suite, il y a 
un premier barrage, celui de La 
Palisse, qui lui enlève 90 % de 
son eau, paraît-il, pour la faire 
passer dans le Rhône, vig l'Ar- 
dèche. C'est un épouvantable 
attentat. Mais elle arrive à s'en 
tirer. Elle se reconstitue. Des tor- 
rents, des Sea rt lui 
pôrter secours, l'encouragent à ne 
pas céder. Ça, on le sent bien sur 
le terrain ! C’est beau, cette soli- 
darité des fleuves. Parce que 
d'habitude il y a sans arrêt des 
disputes entre les fleuves. L’af- 
fluent apostrophe son maître : « 4 
toi la gloire, j'apporte de l'eau, et 
on ne parle pas de moil» 








«Je redécouvre dans un fleuve européen et français un Ni bleu sauvage. » 


Explorateur, alpiniste, spécialiste des fleuves, Bernard Pierre 
«voyage», à la différence de nos contemporains qui «se 
déplacent ». C'est-à-dire qu’il prend son temps. Un peu 
comme les voyageurs-érudits du dix-nenvième siècle, Après 
avoir parcouru le Nil, le Mississippi, le Danube, le Gange, le 
c'est une naissance bien voici sur la Loire pour trois ans, le temps qu'il jnge néces- 
saire pour tout apprendre, tout comprendre de son cours, de 
ses foucades, de son histoire, de ses hommes, de son destin. 


- En somme, la Loire est 
maîtraitée dès l'enfance ? 

— Heureusement, les écologistes 
ont gagné la bataille de Serre-de- 
la-Fare. Quel site! Là, au bord de 
l'eau, sur la plage, on imagine 
l'homme de la préhistoire, lavant 


les entrailles d’une bête sauvage: 
on voit les femmes puiser de 
l'eau, les enfants s'éclabousser ! Je 
saurai m'enthousiasmer pour 
Chenonceaux, Blois on Vendôme. 
Mais il faut que le public sache 
qu'if n'y a pas que la Loire cou- 
ronnée des châteaux. 11 y a la 
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Loire d'en haut, sauvage, soli- 
taire, I faut que les gens du cru la 
conservent comme elle est. Pen- 
dant des kilomètres, pas une 
ferme, pas un poteau. Et puis on 
entre dans un hameau, On voit 
des paysans attablés, avec leurs 

sses moustaches, la pipe au 

c dépassant de la casquette. A 
Sainte-Eulalie, juste sous la 
source, j'ai vu le curé — les curés 
sont des mémoires — et des 
champs de fleurs, mais c’est aussi 
le pays de la burle qui souffle l'hi- 
ver. La Loire est alors sibérienne. 


- Cette Loire d'en haut a 
aussi ses châteaux ? 


— Oui, comme celui d'Honoré 
d'Urfé. Je suis resté longtemps 
dans son bureau à prendre des 
mesures, à prendre des notes sur 
les meubles. Je le voyais en train 
d'écrire les premières lignes de 
l'Astrée. I] y a aussi une Loire 
monastique, avec des abbayes 
comme celles de La Bénisson- 
Dieu ou d'Ambierie. 

» Cette Loire inattendue corres- 
pond à mon tempérament d'ex- 
plorateur. Je redécouvre dans un 
fleuve européen et français un Nil 
Bleu sauvage. Je vivais sur des 
clichés tenaces. La douce Loire, 
c'est une sauvage! En 1980, l ya 
eu la terrible inondation de 
Brives-Charensac, du côté du 
Puy, avec presque une dizaine de 
morts. Tout a été emporté. Une 
habitante m'a raconté qu'elle 
avait va flotter une table avec les 
assiettes et les couverts. On 
venait de servir la soupe. C'est à 
cause de cela que les riverains ont 
dit : «2! faut faire un barrage à 
Serre-de-la-Fare... » 


— Et que M. Royer, le 
maire de Tours, ast arrivé 
avec ses ouvrages ? 

— Dans ce conflit, je ne veux 
pas prendre parti. J'ai l'esprit 
«Sciences-Po». J'exposerai le 
point de vue des uns et des 
autres, Mais le de Ville- 
rest, avec cette pollution, c'est 





catastrophique. On a englouti des 
sites préhistoriques, comme sous 
le lac Nasser en Nubie. 


- Le Nil vous a aidé à com- 
prendre la Loire ? 


— Les fleuves sont pour moi des 
êtres humains. Je les fais parler. 
Le Nil sort du lac Victoria, tra- 
verse l'Ouganda, présomptueux, 
en se prenant pour un grand 
fleuve. A Murchinson Falls, le 
Seigneur décide de lui donner une 
leçon, de le punir de son orgueil. 
Il le précipite d'une hauteur de 
40 mètres. Plus loin, peu avant 
d'arriver à Khartoum, le voilà 
encore qui se gonfle d'impor- 
tance. {1 se croit envoyé seul par 
Dieu sur cette terre d'Afrique 
pour faire le bonheur des 
bommes. Alors le Créateur met 
en travers de sa route un autre 
fleuve, encore plus puissant. C’est 
le Nil Bleu. Vont-ils se combat- 
tre? Non, ils décident de fraterni- 
ser, de mêler leurs flots pacifique- 
ment. Il n'y aura alors plus qu'un 
seul Nil. Celui des pharaons, 
rendu ainsi encore plus puissant 
pour affronter les éléments, pour 
faire sa traversée du désert, 
comme les grands hommes politi- 
ques. De cette épreuve, finale- 
ment, il sortira mûri. 

» Comme le Nil, la Loire se bat 
contre les hommes qui l’agres- 
sent. Elle a du caractère. Comme 
le Nil, il lui reste beaucoup de 
liberté. Ce qu'on a fait subir au 
Rhône va bénéficier à la Loire. 
Mais je trouve qu'une centrale 
nucléaire comme celle de Belle. 
ville ne dépare pas trop le pay- 
sage. En cette fin de vingtième 
siècle, il Faut bien que les fleuves 
servent aux hommes, 


Propos recueillis par 
Régis Guyotat 


Lire la suite page 28 
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"ÉTAIT jour de 14 Juillet, 
dans le seul village, peut- 
ètre, qui paraissait né pas en 
avoir été prévenu, Un bout de 
bord de France au nord-est, là 
où le pays se confond avec les 
champs de bataille, un sol de 
glaise sous un ciel plombé. Le 
genre de paradis qui vous en 
voudrait presque d'avoir 
consenti à la mort de vos fils 
pour la morosité de ses pay- 
sages : Apach, bourg de Lor- 
raine, qui pourrait aussi bien 
être des Appalaches ou de nulle 
part. et qui ne tire qu'une fort 
modeste gloire d’avoir été placé 
par les traités de paix à l'entrée 
de l'Hexagone, sur la 
nationale 153, en venant du 
Luxembourg. 

Et c'est TE par Apach, que le 
Tour de France revenait juste à 
temps à la maison, mardi der- 
nier, en ce jour de Fète natio- 
nale. après sa fugue européenne. 
Là que Jean Amadou et Maryse, 
nos hôtes pour cette étape 
Luxembourg-Strasbourg, avaient 
dévidé de garer leur camion-stu- 
dio pour leur émission matinale 
sur Europe 1. dans cette rue uni- 
que en côte. Au début. on avait 
cru le village endormi, ou aban- 
donné. et on avait poussé la 
sono. En vain, d'abord, comme 
si le village se méfiait définitive. 
ment de toutes les armées qui le 
traversent. puis, les émissaires 
devant, la postière menant 
l'enquête en prétant son service 
à thé, Apach avait montré un 
premier signe de vie. Le Tour, 
dans l'heure qui allait suivre, 
aurait au moins un fonctionnaire 
assermenté pour public. 

Mais c'était méconnaitre la 
magie du serpent à pédales. 
Mème à Apach. mème dans cette 
grise Lorraine où le vert des col. 
| lines n'est plus d'espérance 





Robinson 
aux Seychelles 


Vue du pont du bateau qui, en 
une bonne heure, effectue la 
liaison. assez agitée, depuis Mahé 
(où se trouvent l'aéroport 
international et la capitale des 
Seychelles, Victoria), elle 
ressemble fort à l'idée que l'on se 
fait de l'île de Robinson Crusoé. 
Une côte rocheuse battue par une 
houle poussée par un vent qui 
n'en finit pas de louvoyer dans cet 
archipel composé d'une centaine 
d'îles, soit 443 kra? de terre ferme 
éparpillés sur plus de 400 000 km? 
d'océan Indien. Une plage blanche 
qui, une fois franchie une barre 
tout juste bonne à faire frissonner 
les touristes, invite à l'indolence 
sous les takamakas et les cocotiers. 
En arrière-plan, la masse verte 
d'une montagne luxuriante où le 
mont Dauban joue à accrocher les 
nuages de passage, donnant à cette 
Île des airs de belle ténébreuse. 
Une vraie retraite de pirates. Si ce 
n’est pas l’île de Daniel Defoe, 
cela en à assurément la silhouette. 


Silhouette, justement (du nom 
d'un contrôleur des finances du 
dix-huitième siècle), ainsi 
s'appelle cet îlot (25 km?, quelque 
trois cents habitants), qu'Ornella 
et Mario, assistés de Marceline, 
Jacqueline, Maida, Marthe, 
Norbert, René, Gervais, Gaby, 
Aglaë, Gilbert, Glenny, Clarabelle 
et Anna Rose, ont transformé en 
un havre de paix tropical à 
l'attention de tous les stressés de 
la planète qui viennent au 
Silhouette Island Lodge (seul hôtel 
de l'île) recharger leurs batteries. 
La recette, simple et éprouvée, 
tient en un mot : farniente. Encore 
en manque, le nouvel arrivant 
tourne bien en rond quelques 
heures, tel un lion en cage, à la 
recherche de quelques activités ou 
autres animations. Peine perdue. 
Ni route, ni voiture (un seul 
tracteur), ni poste de police, ni 
magasin. Rien à faire, ou presque. 
Rien, en tout cas, qui mérite que 
Fon presse le pas où que l'on 
consulte son planning. D'autant 
que les exilés volontaires (on est à 
qu de Fun km se Paris) 
isposent de douze bungalows de 
bois, agréables et SpacieUx, 
disséminés dans une cocoteraie. 
Avec ce qu'il faut de confort (eau 
Chaude et électricité) mais pas 
plus. Une rusticité de bon aloi 
Femmes retour à la nature, 
nr T par une ventilation 
sussi simple qu'efficace, les murs 





depuis que les 14 Juillet laissent 
un goût d'amertume. Par mira- 
cle, à l'heure dite, tout le bourg 
était dans sa rue principale, à la 
fête et à la joie. braillard et 
remuant. les enfants devant. les 
vieux derrière, le décor, déprimé 
comme ceux qui ont trop sou- 
vent attendu l'obus, brusque- 
ment ripoliné de couleurs gaies. 
Apach votait oui, massivement, 
au seul référendum gagné 
d'avance, Apach s'emballait, 
citoyen de ce rendez-vous-là, 
partisan de La France du Tour, 
doucement posée sur l'autre 
comme un voile d'euphorie. 

Commençait, recommençait 
une journée d'adhésion natio- 
nale. Joli tour de force, si l'on 
ose dire, car ces bosses de 
Moselle ne sont ni du nord, où 
l'on naît sur un vélo, ni du sud 
où l'on s'eu repose, encore 
moins des montagnes où l'on va 
s'étonner, ou s'émerveiller, que 
de types plutôt mal payés puis- 
sent accepter d’agoniser à bicy- 
clette, et d'aimer ça. Sous la 
pluie, les confins du pays reven- 
diquaient pourtant leur rattache- 
ment. Dans sa voiture jaune de 
directeur général, Jean-Pierre 
Carenso offrait au public massé, 
en ces premiers kilomètres de la 
patrie retrouvée, une chanson de 
Charles Trenet. « Sacré pays, 
non?» 

Ce n'était pas que propos de 
directeur et de circonstances. Le 
Tour, habile aux symboles, 
jouait Rouget de Lisle, à Stras- 
bourg, un 1+ juillet. après une 
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n'étant que volets à claire-voie 
que l'on ouvre et ferme à sa guise. 
À deux pas de sa véranda, un 
tapis de sable de corail blanc se 
glisse sous une eau tiède, 
cristalline et turquoise. Certes, en 
cherchant bien, on trouve 
quelques idées de sorties, 
évoquées à l'heure des repas 
(excellents), comme la traversée 
de l'île à pied, du lodge à 
Grande-Barbe, via Gratte-Fesse 
ou le Jardin-Marron. Velléités 
souvent refroidies par la 
perspective des bataillons de 
moustiques embusqués dans les 
sous-bois et de la fournaise à 
affronter. Pas étonnant, dans ces 
conditions, que l’île soit connue 
pour «sa magnifique forêt 
équatoriale primaire inviolée ». Les 
plus courageux se contenteront 
donc de musarder dans les parages 
{vers les tombes mystérieuses de 
l'anse Lascars, par exemple, ou 
vers la baie Cipailles) ou 
d'embarquer à bord de chaloupes 
pour de plus lointaines 
expéditions, voire le tour de l'ile. 
Quant à la majorité, plus 
silencieuse que jamais, elle se 
dispersera discrètement sans que 
l'on sache exactement, une fois La 
Journée terminée, quel fut le 
temps respectivement consacré à 
Ja sieste, à la lecture ou au 
bronzage. Un régime à suivre et à 
aménager en fonction de ses 





COUP D'ŒIL 
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étape de l'avant qui auraït plu à 
Barrès et à Péguy. Non, le jour 
était plus simplement ordinaire, 
c'est-a-dire, comme ailleurs sur 


la boucle, revigorant, d'une tout: 


autre féerie que les rêves conge- 
lés de Disneyland, apte à vous 
rabibocher avec le pays et le peu- 
ple. Ces vieux de l'hospice, dans 


un autre village visité en trombe, 
les hommes sur le trottoir, les 
femmes assises, courbées, aux 
fenêtres, étaient-ils pour on con- 
tre le permis à points ? Les prises 
d'otages des routiers ? Et cette 
usine, pour une heure en 
chômage technique, morose, en 
crise, au passage du millénaire ? 


ESCALES 


Barbarons avec, pour ce dernier, 


inclinations. En fait, un visiteur 
normalement constitué 
compléter: cette cure de repos par 
la découverte, à partir de Mahé, 
de deux ou trois autres îles. En 
bateau pour les plus proches 
(Praslin, La Digue ou Cousin) ou 
en avion pour les plus lointaines 
comme Bird Island ou Denis 
Island, paradis pour la pêche et 
l'observation des oiseaux. 
Nombreux sont les voyagistes qui 
programment les Seychelles (se 
renseigner auprès d’une agence de 
voyages), paradis tropical relié à 
Paris par Air France en moins 
de dix heures de vol direct et 
bénéficiant d’un décalage horaire 
(deux heures en été) inoffensif. 
Filiale d’Air France, Jumbo 
{agences de voyages, agences Air 
France et 2, rue du Pont-Neuf, 
75001 Paris, tél. : 40-41-82-04) 
propose des charters (4 vols par 
semaine, de 6 630 F à 7 630 F) et 
des séjours d’une semaine dans 
plusieurs îles, notamment à 
Pislerte, une petite île proche de 
Mahé (de 10 350 F à 13 450 Fen 
demi-pension) et à Silhouette 

(de 14 550 F à 18 000 Fen 
pension compiète). De son côté, 
Jet Tours (agences de et 
38, avenue de l'Opéra, 75002 
Paris, tél, : 47-42-06-92) joue le 
baut de gamme avec, entre autres, 
quatre hôtels à Mahé, dont les 
Méridiens Fisherman's Cove et 


# 


une semaine en demi-pension de 


chelles, 32, rue 
de Ponthieu, sa ER : 
42-89-85-33. 


P. Fr. 


Chenonceaux 

côté Cher 

On embarque à 
Saint-Aignan-sur-Cher, à la 
hauteur de la Collégiale. La 
première écluse est juste à 
l'aplomb du château de cette 
charmante cité médiévale dont ne 
reste du port qu'un simple quai, 


aux 30 kilomètres qui séparent 
Saint-Aignan de Chenonceaux, la 
section Canalisée du Cher (dix 
écluses) devrait être portée à 
55 kilomètres l'an prochain et 
atteindre ainsi les portes de Tours. 
De châteaux en vignobles, le Cher 
enroule ses boucles d’eau sombre 
en creusant son lit dans le tuffeau 
Fabia DoOdN 
itat 
caractéristique, notamment entre 
Bourré et Montrichard. La largeur 
de la rivière permet les 
manœuvres de pénichettes aux 
normes anglaises, c'est-à-dire 
assez étroites. Un choix qui 
s'explique par l'ouverture, l'an 
prochain, de la section 
Seïles-Saint-Aignan-sur-Cher, par 
le canal du Berry où la largeur des 
écluses n’excédera pas 
2,60 mètres. 
Rien de semblable sur le Cher, 
où de spacieuses écluses 


permettent une navigation 
d'autant plus aisée qu'elles sont 
commandées à distance grâce à un 
boîtier électronique. Quant au 


dant à la dernière partie du 
trajet, en Indre-et-Loire. Deux 
conseils au barreur : naviguer 
dans le bief droit à la descente 
lorsqu'une île sépare la rivière en 
deux bras, et emprunter la 
deuxième re à partir de F rive 

pour sous le 

château de Chenonoeaur, 
Emotion garantie pour un 
spectacle dont Flaubert avait déjà 
apprécié la « suavité singulière et 
l'aristocratique Sérénité ». 
Plusieurs options sont possibles : 


à 






Un pays dans le Tour 


Aux anges, pendant trenté 
secondes de bourdonnement de 
peloton. , 
Chaque année, le Tour offrait 
ainsi l'occasion d'une réconcilia- 
tion nationale, et, dans sa belle 
voiture jaune, lui-même épaté, 
Jean-Pierre Carenso avait raison 
d'égrener les apports gratuits de 
cette spectaculaire balade aux 
différents gouvemements. Avant 
l'été, la France se détestait avec 
assiduité, acide, socialement 
fractionnée. Le Tour apaisait les 
agriculteurs et les vacanciers blo- 
qués, bouclait les queues de 
ves dans la fonction publique, 
aisait patienter les villes sur- 
chauffées en leur donnant l'envie 
champs. 


des 
S 1 lui-même ne savait pas tou- 
jours où il allait, si ses 
moyennes horaires se déré- 
glaïent, si Indurain risquait d'in- 
venter une Course extrater- 
restres trop météorique pour des 
concurents nés ici-bas, le Tour 
de France avait de la mémoire, 
et il en saupoudrait le pays à 
chaque tour de roue. Sans 
remonter à l'affaire Dreyfus, qui, 
en deux courses rivales vit la 
naissance de cette épreuve, ni 
même à Charles Trenet, cette 
transhumance gardait quelques 
fameux souvenirs, et pas seule- 
ment les siens, Copi, Baha- 
montes, l'adieu aux armes de 
Tom Simpson dans le Ventoux. 
Non, les nôtres, surtout. 
Chaque été, juste avant quatre 
semaines d'oubli, payées par le- 
patronat, des w forçais de la bou- 


une croisière d'une semaine 
(départ le samedi matin et retour 
le vendredi après-midi}, d'une 
mini-semaine (du lundi 
après-midi au vendredi 
après-midi), voire le temps d'un 
week-end. Pour une semaine, 
comptez de 3 500 F à 7 500 F 
selon le nombre de personnes 
embarquées, le type de bateau 
retenu et la période de l'année 
choisie. rique su À 
renseignements au] a 
Compagnie de navigation fluviale- 
Vail Cher, au 21, quai 
J.-1.-Delorme, 41110 
Saint-Aignan, tél. : 5475-15-24 
et 54-76-82-98. 


J-Y.M 


Golf au pays 
de Gary Player 


Antony descendit du funiculaire 
pour se rendre au départ du 13, 
posa sa balle sur le tee, hésita 
entre un fer 6 et un 7, choisit le 6, 
se mit à l'adresse et frappa. La 
balle survole un profond ravin, 
sorte de canyon abondamment 
fleuri, surplombé d'une 
vertigineuse cascade, pour se 
poser, au-delà, sur le green. Décor 
spectaculaire et sophistiqué du 
parcours de Wild Coast, dessiné 
par Robert Trent Jones au bord de 
re ue ” pue est de 
l'Afrique du Sud, près de la ville 
de Durban. 


Si les portes de l'apartheid tardent 
à tomber définitivement, celles 
des greens commencent à s'ouvrir. 
Pas moins de quatre cents clubs 
sont désormais accessibles dans 
cette Afrique australe qui a si 
longtemps strictement réservé ses 
parcours à ses citoyens les plus 
privilégiés. Plantés dans des 
décors hollyv iens, dans des 
paysages ins tels que les 
Anglo-Saxons les ont imaginés, 

ou plus naturellement en bordure 
de l'océan, ces terrains bénéficient 
toute l'année d'un climat égal et 
tempéré. Un paradis pour les 
golfeurs donc... mises à part les - 
distances qui les séparent ! A deux 
heures de route de Johannesbourg, 
au cœur de l'état indépendant du 
Bophuthatswans, Sun City, ville 
surgie de la brousse, chef-d'œuvre 
de mégalomanie digne de Citizen 
Kane, est lexutoire d’une société 
afrikaner plutôt calviniste. Ce 
petit Las Vegas protégé des lois et 
des regards abrite le Sun City Golf 
Course, cadre de la «Million 
Dollar Classic», compétition 


y 








cle », suppliciés volontaires, nous 
rappelaient que lout n'était pas 

urri dans nos années mortes. 

u'autrefois. pour chacun, il y 
avait eu l'enfance, et que le Tour 
ÿ avait laissé sa fleur. Marvse 
était née à Arnay-le-Duc, sur la 
nationale 7. Qu'’allait y faire la 
course, pour une fille? Jean 
Amadou à Lons-le-Saunier où il 
avait vu, en 1947, René Vietto 
«en jaune». Combien avaient-ils 
été à saluer Jean Robic, cette 
année-là, sur de mauvaises 
routes? Combien avaient enfoui 
en eux ce cadeau ? Combien le 
ressortaient, discrètement, cha- 
que été, sans y prendre garde, 
sans même aimer fe vélo pas- 
sionnément ? 

















T nous-mème, puisque. ce 
14 juillet 1992, l'étape pas- 
sait à D toujours en 
Moselle, où, il doit bien y avoir 
plus de vingt-cinq ans, le peloton 
descene du Éapellehers? Rude 
lesceme du Kapel ? le 
coup que cette soudaine poussée 
d'enfance! Carenso nous regar- 
dait du coin de l'œil. I y avait 
des gosses partout. Un petit gar- 
çon, dans un virage, près du 
VIEUX qui NOUS ressem- 
blait étrangement. Et ces filles 
qu'on avait cälinées, à côté du 
Ivcée…. Non, nos flirts, qu'on 
n'appelait pas encore ainsi en 
Lorraine, devaient être mères, 
grand-mères, déjà. Tout le 
monde avait oublié. Heureuse- 
ment, la course menait un train 
d'enfer, brisant encore sa 
moyenne, et l'enfance refluz. 
Maïs c'était au tour des autres, 
chaque jour au tour de centaines 
de milliers d'autres, de repasser 
à confesse de l'adolescence, 
notre seui maillot jaune de 
légende. 


Philippe Boggio 























internationale réputée. Conçu par 
| le champion sud-africain Gary. 
Player, ses greens et ses fairways y 
déroulent une somptueuse 
mosaïque de tapis verts. En 
prime, une grande variété 
RTE : 
narguent les golfeurs en chipant, 
l’occasion, quelques balles 
perdues. 


Maïs c'est à 600 kilomètres de Là, 
à mi-chemin entre Port-Edward et 
Durban, que l'on sentira une 
atmosphère plus authentiquement 
africaime. Selborne Lodge, maison 
d'hôtes raffinée et très Vieille 
Angleterre, a fe charme des 
demeures coloniales de la 
province du Natal. Il suffit d'en 
franchir le seuil pour empronter 
on parcours des plus agréables, 
situé dans un parc de 80 hectares 
où la végétation subtropicale 
abonde, et apercevoir quelques 
impalas audacieux s’aventurer sur 
les greens. Seul regret, la 
proximité de réalisations 
immobilières sur les neuf derniers 
trous. À ceux qui ont envie de 
respirer l'air de l'Atlantique et de 
pratiquer un terrein plus naturel, 
le golf de Milnerton, près du Cap, 
offre un tracé très technique, 
encastré entre l'océan et la 
montagne de La Table. C'est le 
seul véritable «links» du pays. 
L'occasion aussi de découvrir la 
ville du Cap, à trois heures de vol 
de Durban, et de séjourner dans ‘ 
un des hôtels qui bordent le front 
de mer. 
En marge de cette balade golfique, 
et si la nostalgie du «cœur» de 
l'Afrique sévit, un « mini safari 
photo» s'impose. La réserve de 
Sabi-Sabi, au nord-est du pays, 
permet de découvrir [a région du 
parc Kruger puisqu'elle y est 
enceinte. Frissons après la traque 

ique, quand, armé 
d'un gin fizz — « coutume et 
boisson locales » — on attend de 
pied ferme quelque lion 
s’apprêtant à rugir. C'est le 
moment de voir se déplier le _ 
coucher de soleil, dans ce Thoiry 
de 56 000 hectares « made in 
Africa». Jet Tours Golf, filiale 
d'Air France, ise un circuit . 
golf en Afrique du Sud de 
LL jours/9 nuits, à partir de 
17 000 F (hébergement en hôtel 
parcours Es : , 
Wild Le Cap...). Des 
itinéraires à la carte sont 
également proposés. TÉL : 
47-05-01-95. 

MC, 
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Marseille, buisson d’énigmes 


La cité phocéenne chôme. 


et se dépeuple mais elle 
n'a jamais été autant 
décrite et portraiturée, 
comparable peut-être à 
ces actrices sans emploi 
encore glorieuses, drai- 
nant vers elles ceux que 
tenaille un goût morbide 
pour le spectacle du 
déclin. Pourtant une nou- 
velle jeunesse pourrait 
bien exploser un jour au 
visage des curieux... 


AR les temps qui courent, ça 
P tombe comme à Gravelotte, 
les volumes sur Marseille, petits et 
ges fos surféut,-genre'älüums 

"prix. Îl est vrai que c'est le 
bicentenaire de lz Marseillaïse. 
Néanmoins, il y a obligation un 
peu cruelle de pratiquer l’exclu- 
sion a tant qu’à faire, pour une 
Lis ee les ue les 

ers, en particulier quatre de ces 
ouvrages qui ont d'emblée réussi 
leur coup d'épate avec leurs 
moyens étalés. 

D'abord, Marseille la passion 
api lacé. dépodant de photo” 
papier À 
graphies Second Empire ou Cin- 
Da République. Rien n'est 
a pour nous faire compren- 
dre l'architecture urbaine la plus 
méconnue de France; pour nous 
faire respirer cet air marseillais 
«un peu scélérats comme le 
humait déjà M= de Sévigné et 
qui, depuis le Grand Siècle, n’a 
cessé de s'enrichir encore en «scé- 
Iératesse »... 

Alors on a droit aux bandits 
zazous de Justin de Marseille, 
chef-d'œuvre filmique sur les 
«vieux iers » (Maurice Tour- 
neur, 1934). Ét, en contrepoids, 
les plus grandioses clichés sépia 


qui se puissent concevoir sur la. 


nouvelle cathédrale, énorme 
«folie» néo-byzantine dans son 
état quasi neuf de 1888, telle 
qu'elle peut se voir encore un siè- 
cle après, si ce n’est qu'elle est 
maintenant rarement ouverte et à 
Pons Le mabiiiquee tendue 
pour les m: iques 
œcuméni. de Gaston Defferre, 


maire (1953-1985), qui falit être 
éternel). 


Outre cela et beaucoup d’autres 
choses — la gare Saint-Charles, pur 
Louis-Philippe avant que la mal- 
heureuse ne soit par des 
auvents «modernes »; les kios- 

es des bouquetières du cours 

int-Louis, dessinés par l'émi- 
sent architecte orientaliste Pascal 
Coste, auteur de la Bourse de 
Marseille en 1852; de précieuses 
notices sur architectes et photo- 
graphes ayant travaillé in situ, 
etc, — on est gratifié d'une intro- 
duction roborative d'Edmonde 
Charles-Roux. Fille du cru revue 
par Palerme, Prague et New-York, 
veuve du fameux maire, militante 
socialiste «de base» mais égérie 
{pour les questions locales) de Ber- 
nard Tapie, elle a le chic de parler 
sans cesse de rs sans 
jamais se répéter : pour l'occasion, 
elle est allée quérir l'anecdote 
com t oubliée de François 
ke à Marseille, régalé gs « CoM- 
bai d'oranges» et épatant la nopu- 
lation par ses talents de «fier poir- 











Sur la comiche de Marseille, un petit cap rocheux 
et appelé, par contre-emploi sans doute, le « Petit-Nice ». 


teurs — un emballeur de femmes, 
uoi! Mais le roi chevalier ne 
ota la.cité d'aucun monument 
durable. 


Quant à Louis XIV, venu tont 
jeune «en i ion » à Marseille, 
il se méfia d'emblée de La ville, 
nous apprend l’académicienne 
Goncourt. Du coup, if éconduisit 
bêtement le plus puissant, le plus 
anti-académique des artistes mar- 
seillais, Pierre Puget. Notre Pro- 
vençal aimait trop l'ail - condi- 
ment pourtant familier aux 
Bourbons qui en baptisaient leurs 
nourrissons — et formait de trop 
ambitieux projets pour son lieu de 
naissance, De ce «brave 5 
(1620-1694), il reste, m les 
mesquineries du Roi-Soleïl aug- 
Mass r dôm " di de 

ansart, le e ovoîde rose de 
la Vieille-Charité, sans doute le 
plus rare édifice de la cité, sauvé 
d’ailleurs de la ruine définitive par 
Gaston Defferre, et également la 
plus élégante des halles, aujour- 
d'hui salle de jeux du_quartier 
arabe, restaurée avec infinie déli- 
catesse en 1988. 


Dorechef Edmonde Charies-Roux 
en ouverture de l'album presque 
sans texte de Patrick Mesner, les 
Marseillais. Regard du Grand Sud 
sur le Petit Sud : en effet, là, le 
créateur est pied-noir, né à Alger 
en 1953, la dernière année de 
«belle vie» avant la pe d’indé- 
pendance (1954-1962). Rapatrié 
seulement en 1967, commissaire 
cr pere Da la pente nee 
chande, photographe à partir de 
1980 (Paris-Maich, le Point, Oggi, 
etc), enfin reporter-cadreur à 
FR3; ille, il a tiré sept mille 
fois le portrait à sa ville d'adop- 
tion, en quatre ans de « papillon- 
» AAGES v. 

Dans le choix réalisé pour son 
albam, « {ous les Marseillais sont 
Î@, surpris chez eux, tels qu'en eux- 
ae (-..) Pal (1) En ile 

ige aucun détail mais] i/ se 
ge ne | bien de forcer q réalité. 
jen d'ajouté, rien de faits, 
constate, très enthousiaste, 
Edmonde Charles-Roux. Elle a 
sans doute saisi aussi le côté «ter- 
rible» de certains clichés rappe- 
lant tel courant nord-américain de 
photographie, mais elle a préféré 
ne pas trop s'y ettarder : petits- 


‘ bourgeois vieillissants dans leur 


cabanon de quatre sous; ne 
dominés au-delà du supportable 
par les effets du travail et de l’âge, 
par le rictus du besoin ou au 
contraire celui, plus rare, de l'ex- 


cès d'opulence. 


Heureusement, Patrick Mesner, 
narcissique sans complexe, a mis 
son trait frais et sympa sur 
le côté pile du livre, qu'on quitic 





ainsi un peu débarrassé de la gêne 
suscitée par tant de réalisme froid. 
Mieux vaudrait d'ailleurs, peut- 
être, ne pas trop incriminer les 
choix de l'artiste, mdis plutôt, 
comme il le note lui-même dans 
quelques brèves pages de son jour- 
nal de reportage glissées en exer- 
gue de l'ouvrage, «/a lumière 
incroyablement crue, identique au 
Jer devenu blanc dans un abime 
marin ». 


Peut-être aussi ce que Je photo- 
graphe a attrapé au vol, au-delà 
même de sa propre volonté, sur 
ces figures et dans ces yeux cadrés 
sans compassion, c'est le moral à 
zéro d’une métropole qui depuis 
la décolonisation — auparavant 
Marseille était l’orgueilleuse et 
prospère «porte de l'Orient», elle 
se voulait tout à la fois colonisa- 
trice, coloniale et colonialiste, et 
comment aurait-il pu en être 
autrement puisqu'elle est elle- 
même née d’une entreprise de 
colons grecs d'Asie Mineure, colo- 
nie d’une colonie en somme ? — se 
vide peu à peu de ses emplois et 
de sa population (dix mille habi- 
tants par an en moins ces der- 
nières années). 

« Décolonisation : contrecoups 
sur Marseille ». Ainsi aurait-on pu, 
sans doute, sous-titrer ke troisième 
volume de notre menu, Marseille. 
Marseilles, recueil de photos 
d'Yves Jeanmougin {sans préfa- 


encombré de 


cière célèbre). dont la force artisti- 
que et informative est indéniable. 
En revanche, ce qui, pourrait être 
en cause, c'est La « philosophie » 
du créateur. 

Que penseriez-vous d'un 
ouvrage ambitionnant de montrer 
Abidjan aujourd’hui, et qui nous 
présenterait essentiellement les us 
et coutumes des nombreux Euro- 
péens émigrés là-bas, les multiples 
catégories de Libanais expatriés, 
chiites, maronites ou druzes, sans 
oublier quelques Arméniens, 
Marocains et Mauritaniens s’y 
livrant au commerce. Et, en plus. 
comme par accident, quelques 
rares silhouettes d'Africains, de 
Noirs, d'Ivoiriens perdues dans 
cette mer plus claire ? 


Eh bien! Marseille-Marseilles, 
sans véritable précaution oratoire, 
nous promène en long et en large 
jusque dans les prisons ou les 
abattoirs, les chambres mortuaires 
ou les chambres à coucher, parmi 
les étrangers souvent fraîchement 
débarqués à Marseïlle, et ne paraît 
s'intéresser aux gens du coin que 
par FACGTOC. 

Rien ne nous est celé sur les 
mariages algériens ou gitans, les 
fiançailles séfarades, les baptèmes 
pentecôtistes, l'école coranique 
comorienne en HLM, l'abattage 
rituel des uns ct des autres (vio- 
fant d'ailleurs allègrement la loi 
nationale sur [es moyens d'atié- 


9 millions de Français aiment marcher.‘ 


Voici le nouveau magazine consacré 
à la marche et à ses plaisirs. Une invitation 
au voyage, à la découverte et au rêve... 


LA MARCHE 
“ | 
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chez votre 
marchand 
de joumaux 
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nombreuses maisons 


nuer les souffrances animales 
avant le sacrifice}, la fête du 
retour de La Mecque, les funé- 
railles vietnamiennes ou l'inaugu- 
ration d'une stèle arménienne. 
Fort bien. Vraiment intéressant. 
Et parfois complètement inédit. 


Afin de ne pas abuser le cha- 
land, il fallait intituler ce travail 
Maœurs venues d'ailleurs à Mer- 
seille ou quelque chose dans ce 
goût-là. Cela aurait évité la dés- 
agréable impression de semi-ex- 
clusion des indigènes latins ressen- 
tie en tournant ces pages, comme 
s'ils n'étaient plus assez « pittores- 
ques» pour avoir droit à la cham- 
bre noire. Retrouverions-nous 
cet pr ie en Er qu'au 
ment politique lors de prochaines 
élections à Marseille qu'il ne fau- 
drait pas trop s'en étonner.. 

La plus vieille ville de France 
(deux millénaires et demi) a 
accompli, en particulier au siècle 
dernier et jusque vers le milieu du 
nôtre, un formidable travail de 
creuset — melting pot, ainsi que 
disent ceux pour lesquels le fran- 
çais est trop simple — au profit du 
trio provenço-hispano-italien. La 
tâche fut facilitée par la même 
exubérante catholicité des trois et 
la violente volonté italo-ibérique 
de se franciser, parfois un peu 
contrariée par le trop rapide 
empressement d'Italiens arrivés 
célibataires à prendre femme du 
cru, « denrée » par définition limi- 
tée. Mais, en deux ou trois généra- 
tions, le métissage interlatin s'est 
accompli jusqu'à ne plus être visi- 
ble dans les accents ou les visages, 
c'est-à-dire qu'il est parfaitement 
réussi. 


La mission à laquelle Marseille est 
à présent aftelée, de plus en plein 
marasme industrio-portuaire, est 
autrement difficile. Quelle est la 
part d'elles-mêmes que les ethnies 
ultramarines accepteront d'abdi- 
quer pour se « marseilliser» puis 
se franciser sans avoir, pour 
autant, l'impression traumatisante 
de renier leurs ancêtres? Toute la 
question est là. Au pis, on risque 
de zigzaguer un jour entre Los 
Angeles, Beyrouth ou Sarajevo, 
estiment les plus pessimistes : au 
mieux. on aura une nouvelle 
vigueur, une «race» neuve, un 
regain de jeunesse, escomptent les 
plus optimistes. 

Il est douteux que les réponses 
sur le terrain soient données avant 
un bon quart de siècle à cette 
énigme capitale parmi d'autres : 
l'Europe achèvera-t-elle ou redy- 
namisera-t-elle le premier port de 
l'Hexagone? Les féroces concur- 
rents portuaires italiens ou espa- 
gnols raviront-ils À Marseille ses 
derniers attribnts ? Réalisera-t-0n 
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£ ouvrage plus 
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jamais la complète liaison Rhin- 
Rhône? 

> Quoi qu’il arrive, on peut sans 
G doute considérer l'œuvre d'Yves 
" Jeanmougin comme un capital 


K£ ethnographique à rouvrir dans une 
1 ou deux générations. Pour voir. 


M Marseille, ville et port est un 
classique, plus centré 


sur les h les colonnades ou 


d4 les façades que sur les hommes les 


Z élevant et les hantant. Histoires de 
æ quais, grands travaux de la 
monarchie de Juillet et de Napo- 
à léon II, cheminées d'usines de la 
Troisième République, pont-trans- 
bordeur sur le Vieux-Port dans les 
années 30. Quatre architectes 
connaissant leur affaire content 
Fort bien pierres et eaux ou projets 

haraoniques jamais réalisés 
retour à Puget et à sa place 
Royale blackboulée), bref le mode- 
age bimillénaire d'un site par la 
volonté et la peine humaines, phé- 
nomène finalement aussi émou- 
vant que l'action du temps sur les 
faces des vieux illais. 


Jean-Pierre Péroncel-Hngoz 


(1) I confond toutefois - du moins en 
légendant ses photos — le pont de la 
Fausse-Monnaje et celui du Petit-Nice, 
tous deux suc La mais assez dif- 
férents par le site et par Les proportions. 


> Marseille, la passion des 
contrastes, ouvrage collectif 
illustré réunissant vingt signa- 
tures de spécialistes sous la 
direction de Maurice Culot, de 
l'institut français d'architecture, 
avec la participation de l'Atelier 
du patrimoine de Marseille et la 
coordination de Marie-Angs Bis- 
il, préface de Robert Vigou- 
énateur et maire de Mar- 
, introduction d'Edmonde 
Charles-Roux, coll. « Villes » 
(dans laquelle des ouvrages ont 
déjà été consacrés à Toulouse, 
Amiens, Biarritz. stc.), éditions 
Pierre Mardaga, diffusion Saint- 
Germain rance, 448 p. 
(25,1 x 22,1), 557 F. 
> Les Marseillais, album 
noir et blanc de Patrick Mesner, 
réface d'Edmonde Charles- 
oux, introduction de Michèle: 
Champenois, Editions Soleil-Pro- 
ductions, 29, boulevard de Stras- 
bourg, 83000 Toulon. Ouvrage 
non paginé, 246 F. 
> Marseille-Marseilles, livre 
album collectif avec 9 textes 
d'écrivains contemporains et 
119 photos noir et blanc d'Yves 
geanmougin. Editions Paren-, 
thèses, 72, cours Julien, 13006 
Darseile. 112 p. (22 x 33), 







> Marsoille, ville et port, ouvrage 
collectif (quatre signatures d’ar- 
Chitectes), sous la direction de 
Jean-Lucien Sonillo. Editions 
Parenthèses, 220 p. 24 x 30 
(134 photos, dont 36 en cou- 
leurs, 90 plans et dessins), 
390 F. 


> _La librairie des Arcenaulx, 
25, cours d'Estienne-d'Orves, 
13001 Marseille, possède un 
très riche rayon de livres anciens 
et nouveaux sur la ville. 





a Le professeur Montagnier et 
Saint-Barthélémy. — Le professeur 
Luc Montagaier, chef de l'unité 
d'oncologie virale à l'Institut Pas- 
teur, dont nous avions écrit dans 
«le Monde sans visa» (le Monde 
du 4 juillet) qu'il avait wdes 
insérèts » dans l'île de Saint-Barthé- 
lemy, aux Antilles françaises, nous 
prie de préciser qu'il n'en est rien. 
La mention de son nom dans cet 
article résulte d'une homonymie 
entre le célèbre chercheur, «père» 
de la découverte du virus du sida. 
et un chirurgien. le docteur Jacques 
Montagnier. 
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Les hommes de Tautavel 


Bison rôti au menu de cæ 
rassemblement à Tautavel, 
dans les Pyrénées-Orien- 
tales, où plusieurs centaines 
de personnes ayant travaillé 
sur ce site préhistorique, 
ouvert en 1964, se sont 
retrouvées pour fêter l’en- 
droit et parler de sa déjà 
Jongue aventure. 
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SPL ET SEA 


AMEDI 11 juillet, 23 heures, 
Christian Falco, solide gail- 
lard et « maître rütisseur » de son 
état, coiffé d'une superbe toque 
rouge, découpe enfin une épaule 
de la bête, Après «quinze heures 
de cuisson, 65 litres de sauce et 
4 tonnes de bois». le détenteur du 
record inscrit dans le livre 
Guinness (pour un bœuf de 
605 kilogrammes sur broche), 
vient d'ôter quelques-uns des 
230 kilogrammes du bison hollan- 
dais qui mijotent depuis l'aube. 
Le restaurateur de Canet-Plage 
n'en est pas à sOn premier COUP 
d'essai, mais il a ici affaire à un 
banquet de connaisseurs. 
Le mimétisme fait partie inté- 
grante depuis quelques années de 
la recherche en préhistoire (1). 





ES-VOYAGES 


HÔTELS 


Côtes-d'Armor 


BRETAGNE 


CHÂTEAU-HÔTEL 
DE COATGUELEN *** 


Situé dans un parc de 100 ha 
avec piscine, tennis et golf LS trous, 
{7 chambres de charme et une cuisine 
imaginative, Détente et gastronomie 
dans les Côtes-d'Armor 11299 Pléhédel. 
Tél. : 96-22-3124. 


Côte d'Azur 


NICE 


HÔTEL VICTORIA*** 
33, ms ons 
06000 NICE - 2 93-88-39-60. 
Plein ii calme. 
Petit parking, grand jardin, 
chambres TV couleur, cäble. 
Téléphone direct, minibar, 


PORTE DES LILAS 


HÔTEL LILAS GAMBETTA** 
223, avenue Garnbetia 
Tél : 43-62-85-60 
Télex : 211838. Fax : 43-61-72-27 
Chambres insouorisées (310 F à 360 F) 
Petit déjeuner à 25 F 
TY couleur. Tél direct, minibar. 


SORBONNE 


HÔTEL DIANA** 
T3, rue Saint-Jacques. 
Chambres avec bains, w.-c. 
Tél direct. TV couleur. De 300 F à 450 F 
Fax : 46-34-24-30, 
Tél. : 43-54-02-55, 


HÔTEL LE LÉON FROT 
Entre Bastille et Nation 


Chambres doubles avec douche, w.-c. 
et télévision : 290 F. 
14, rue Léon-Frot, 75011 PARIS. 
TEL. : 43-79-6949. 
Fax : 43-79.72-76. 


. 
AUBERGE LA CLÉ DES CHAMPS 
**NN LOGIS DE FRANCE 
TENNIS - PISCINE CHAUFFÉE 


24550 VILLEFRANCHE-DU-PÉRIGORD. 
T&. : 53-29-9594 - Fax : 53-2B-42-96. 


VENISE 


Hôtel LA FENICE 
ET DES ARTISTES"** 
San Marco N. 1936 


TEL. : (41) 52-32.333 Fax. 52-03-721 
et son restaurant 
di ambiance « bohème » 


area LA FENICE 
T4 : uns 32-23-856 Fax. 52-37-666. 


LEYSIN 1300-2000 m 


VACANCES REPOSANTES/SPORTIVES 
AU CŒUR DES ALPES VAUDOISES 
{Léman}, à 5 h TGY de Paris NOS HOTELS 
DE FAMILLE PROPOSENT DÉPAYSE- 
MENT ET BONNE CUISINE : 7 JOURS 
1/2 pension L 600 à 1 800 FF (D./WC). 
Documentation: Case postale 37 
CH-1854 LEYSIN 
Télécopie 19-41/25/34 18 10. 


SILS-MARIA (Engadine) 
HÔTEL EDELWEISS **#* 


L'hôtel aux 4 étoiles, 

Pour vas vacances d'élé ou d'hiver, 
NOUVEAU : Grand Whiripool avec 
cascade et environnement aquatique. 
Bain de vapeur, Sauna, Solarium, etc. 

Tous les sports. 
Tél : 1941-82-4 52 12. Fax : 4595-22 
Hôtel et maison d'appartements 
Edeiweiss/Alvetern CH-7514 Sils-Maria 


CH 1936 Verbier/Valais 


Hôtel familial 
tout confort, grand jardin. 
Forfait demi-pension 
75 FS à 85 FS (env. 275 FF à 325 FF). 
Hôtel Les Chamoïs 
Tél : 1941/26/31-64-92 
Fax : 1941/26/31-27-12 


VACANCES EN SUISSE ITALIENNE 


La vie en « villa » Qu l'avantage de se 
sentir vraiment chez soi dans l'une des 
dernières demeures d'époque de Locarno, 
Chambres sur Le lac avec bain — où 
douche -, w-c et balcon. Jardins, 
dépendance, vaste terrasse panoramique. 
HOTEL VILLA PALMIERA 
CH-6600 LOCARNO/LAC MAJEUR. 
Tél : (19-41) 93-33-1441 ou 42 


TOURISME 


VENISE 
à LOUER 
APP 


'ARTEMENTS aménagés 
sur GRAND CANAL et Central 
pour long week-end, semaine et plus 
2/4 pers. — transport/séjours/hôtels 
Vivre à Venise 
6, rue de Solférine, 75007 Paris 
Tél : (1) 47-53-89-21. 


Home d'enfants à la montagne 
(Jura 900 m altitude 
près frontière suisse) 
Agrément jeunesse et sports. Yves et 
Litiane accueïlent vos enfants dans 
anc. ferme XVk s, confortablement 
rénovée. 2 ou 3 chbres avec s. de bns 
w.-c. Située au milieu des pâturages 
et forêts. Accueil votont. fimité à 
15 enfants, idéal en cas 1% séparation. 
Ambiance familisie et chaleur. Activ. : 
VTT. Jeux collect., peinture s/bois, 
initiat. échecs, fabric. du pain. 
2 080 F semaine/enfant. 
Té, : (16) 81-38-12-51. 
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Ceux qui s'approchent des tables 
n'hésitent donc pas, faute de cou- 
verts en nombre suffisant, à pren- 
dre la viande avec leurs mains. 
Jeunes et vieux, leur point com- 
mœun est d'avoir à un moment ou à 
un autre passé au moins un mois 
sur le chantier de fouilles de la 
Caune de l’Arago (Tautavel, Pyré- 
nées-Orientales), situé à proxi- 
mité, à flanc de colline. Depuis 
l'ouverture du site à Pâques 1964, 
des centaines de professionnels et 
d'étudiants en préhistoire, d’ama- 
teurs éclairés ou de jeunes lycéens 
ont consacré de nombreux mois 
d'été (le chantier est ouvert cha- 
que année du 1« juin au 31 août) 
à se pencher bénévolement sur 
aotre passé. Ils sont trois cents à 
quatre cents à être revenus ce 
sair-là. Bien sûr, ils ne sont pas 
tous là, Amis et parents font nom- 
bre. Mais c'est la première fois 
qu'une telle fête a lieu. 

L'importance du site explique 
en partie l'ampleur du 
ment. À Pâques 1963, Henry de 
Lumley (aujourd’hui professeur au 
Muséum national d'histoire natu- 
relle et directeur de l'Institut de 
paléontologie humaine) organise 
les premiers relevés dans cette 
grotte, conaue depuis les années 
1830. Des sondages attestent La 
présence de plusieurs campements 
successifs entre 700 000 et 
100 000 ans. Un aa plus tard, les 
fouilles commencent. Au moment 
de Päques les trois premières 
années, puis tout le mois de juillet 
et, enfin, les trois mois d'été 
depuis 1979. Plus de soixante-dix 
restes humains appartenant à une 
vingtaine d'individus ont été 
découverts en vingt-huit ans. 

Le 22 juillet 1971, les plus 
anciens restes de crâne humain 
européen (face et frontal, 
450 000 ans) sont mis au jour. 
Huit ans plus tard, à 4 méêtres de 
là, le dégagement du pariétal droit 
du même individu permit la 
reconstitution du crâne du désor- 
mais célèbre homme de Tautavel. 
Un premier musée fut ouvert dans 
le village en 1979, Un nouveau 
musée, dix fois plus grand, est 
inauguré ce 17 juillet. 


Quand Gérald et Martine Monfin, 
fouilleurs de 1973 à 1976, lancè- 
rent l'idée du rassemblement, ils 
n'avaient en tête... ni pariétal ni 
frontal. E s'agissait pour ëux de 
«retrouver lous les anciens 
copains ». Gérald, qui habite 
Montpellier, ne pouvait se conten- 
ter de demander des nouvelles des 
uns et des autres à Albert, «la 
mémoire des fouilles», ancien 
maire de Tautavel et patron du 
Café de la Place, rendez-vous des 
fouilleurs à la tombée de la nuit. 
Henri de Lumley reprit l’idée en 
l'agrémentant judicieusement du 
bison rôti. 

Samedi dernier, c’étaient sur- 
tout les anciens qui se retrou- 
vaient. Ceux de l” époque héroï- 
que qui, semble-t-il, n'a pas 
survécu à l'installation des sani- 
taires au début des années 80. Ce 
fut donc l'occasion d'évoquer lon- 
guement l'unique tuyau d'arrosage 
qui permettait de se laver. Ray- 
mond Palun, soixante et un ans, 
qui dit avoir connu Henri de 
Lumley quand celui-ci avait une 
douzaine d'années, n'a pas oublié 
le paii (cabinet de toilette des plus 
précaires) creusé à chaque arrivée 
sur le site. Ingénieur de formation, 
ee après la guerre, il s’est 
trouvé naturellement parmi la pre- 
mière équipe, en 1964. Depuis, il 
est revenu pratiquement chaque 
année, amenant sa femme et ses 
trois enfants ( «au berceau sur un 
tumulus »). Quitte à foger de 
temps à autre une nourrice dans 
sa caravane. 

Un de ses enfants reconnaît ne 
pas avoir saisi, à l'époque, 
« l'intérêt fondamental de la décou- 
verte d'une prémolaire de ron- 
geur ». Qu'à cela ne tienne, Ray- 
mond Palun vient maintenant 
avec ses deux petits-enfants, âgés 
de treize et seize ans. Il a 
retrouvé les autres «héros», et Les 
souvenirs fusent. Tous, apparem- 
ment, se sont un jour ou l'autre 
entassés dans la familiale du pro- 


MOINE 


OSTER/MUSÉE DE L'HOMME 


m 


Sur le chantier de fou 


fesseur de Lumiey, à dix-sept ou 
dix-huit, au milieu d’un certain 
nombre de cagettes. 

« Trouver de l'homme», comme 
dit un jeune étudiant de l'Institut 
de paléontologie humaine, a tou- 
jours été la principale motivation 
des fouilleurs. Rarement expri- 
mée, elle doit contribuer pourtant 
à soutenir le moral des troupes. 
«+ Geleti!». Frédéric et Brigitte 
Pillard, deux enseignants venus 
plusieurs années sur le chantier à 
partir de 1966, se rappellent ce cri 
du cœur lancé à chaque dégage- 
ment d’un teste humain, et qui 
annonçait de sobres festivités : de 
la glâce au dessert. Reconnais- 
sance à l'enveloppe de l'intelii- 
gence, un morceau de crâne a tou- 
jours été fêté plus dignement, par 
un méchoui. 

L'évocation de souvenirs datant 
des « années très rudes », selon les 
termes d'Henri de Lumley, devait 
inévitablement déboucher sur le 
sentiment très partagé que “ce 
n'est plus comme avant ». Anne- 
Marie Moïgne, qui regrette les dix 
années au cours desquelles elle 

s'est occupée de ia redoutable 
intendance d’un chantier de 
soixante à quatre-vingts per- 
sonnes, regrette que les feux de 
camp au bord du Verdouble se 
fassent plus rares. 

L'époque bénie des guitares et 
des chansons pai aurait-elle 
sombré dans la rivière qui longe le 
campement ? En ce qui concerne 
le « boulot ». d'après Anne-Marie, 
«les jeunes veulent davantage 
comprendre mais se donnent 
moins». Jugement ingrat? Les 
fouilles, en effet, ne sont pas tou- 
jours une partie de plaisir. La 
paléontologue, qui travaille désor- 
mais sur les réserves du nouveau 
musée, reconnaît qu'il y a quel- 
ques abandons. Un ou deux par 
saison, «des jeunes qui ne s'adap- 
tent pas ou des plus de qui ne 
retrouvent pas ce qu'ils escomp- 
taient ». 


Ceux qui n'ont pus posé quel- 
ques semaines sur le chantier 
seront peut-être étonnés de cette 
faïble proportion. Surtout s’ils 
prennent connaissance de l'emploi 
du temps, immuable. Réveil à 
7 heures. Le petit déjeuner est 
suivi du «topo», un cours 
d'une heure sur l'objet et les 
techniques de fouille. Vient 
ensuite le tamisage dans la rivière 
des sédiments trouvés la veille. De 
9 h 30 à 12 heures, une équi 
monte à la grotte pour la foui 
tandis que l’autre s'occupe du 
marquage des pièces. A 14 heures, 
tout le monde vérifie ce travail de 
marquage. 14 h 30 : une équipe 
s'occupe du tri, une autre monte 
fouiller. Ce travail, mené six jours 
sur sept prend fin à 18 h 30. Et il 
est au moins aussi minutieux que 
les horaires sont inflexibles. 

Sur un carré de fouille, il peut 
être nécessaire de travailler avec 
des outils de dentiste. La moindre 
esquille est dessinée en place sur 
du papier millimétré, coor- 
données (en trois dimensions) 
sont reportées sur un cahier, qui 


FL 





relevé de coupe 


consigne aussi sa nature, son incli- 
naison et ses dimensions. Elle est 
embaltée dans du papier toilettes 
sur lequel sont inscrits le carré, la 
couche et le numéro de l'objet. 
Après l'avoir lavée à la brosse à 
dents puis séchée, on inscrit sa 
provenance (carré, couche, 
numéro) avant de la vernir. Tous 
les sédiments restants sont ramas- 
sés dans des seaux et tamisés pour 
ne retenir «que» les éléments de 
plus de ! millimètre de côté. Tout 
est enfin trié dans différentes 


boîtes avant d'être envoyé en, 


läboratoire... 


Beaucoup disent leur ‘es 
d'avoir pu côtoyer à Tautavel des 
jeunes venus de nombreux pays. 
Certains d'entre eux étaient pré- 
sents : Sarah, venue de New-York, 
avouait avoir passé sous silence 
son statut de lycéenne, en 1979, 
pour être admise. Abdoulaye, qui 
souhaite décerner ä Henry de 
Lumiey la médaille de « plus grand 
marieur de Frances, racontait 
comment il avait rencontré Domi- 
nique sur le chantier, avant de 
l'épouser au Sénégal. Pour Katar- 
zina, c'était le premier séjour. Ori- 
pur de Gdansk, elle a retrouvé 

Tautavel cinq autres Polonais. 
Elle s'est liée d'amitié avec Joch, 





de la Loire 


Suite de la page 25 


— Pourquoi cette place de {a 
nr dans l'imaginaire natio- 


_ ré vient de l'école, dès qu’on 
ouvre un atlas, on bute sur cette 
courbe, on ne vait qu'elle. La Loire 
unit et divise. D’après Braudel, 
c'est à Roanne que se situe la vérie 
table frontière “Hnguistique. C'est 
même sensible jusque dans les 
quartiers de La ville, paraît-il : au 
nord, c'est l'oil, au sud loc. 


» La Loire est un grand fleuve. 
Ce n'est pas seulement le nombre 
de kilomètres qui importe. Le 
Gange, qui ne fait «que» 
2 700 kilomètres, est grand par la 
spiritualité dont on l’entoure. Un 
homme sur SR sur la planète 
considère est une 
divinité. 7 | ilfions d’hindous le 
vénèrent, 100 millions de musul- 
mans le respectent. 

»# La Loire exerce une sorte de 
pouvoir sur les hommes. Même 
dans son haut bassin. Saint-Etienne, 
contrairement à ce qu'on pense, 
n'est pas riverain du fleuve, distant 
ie de kilomètres. Eh 

bien, ses élus ont voulu récemment 
que ce sait Saint-Etienne-sur-Lotre ! 
Pour cela, ils ont décidé de fusion- 
nér avec une petite commune rive- 
raine, Saïnt-Victor-sur-Loire, J'ei lu 
tout le dossier, c’est allé jusqu’en 
Conseil d'Etat. Et Saint- 4 
eu gain de cause, 
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ù de la Cauns de l'Arago. 
stratigr raphique. de 


titulaire d’un diplôme de littéra- 
ture anglaise et passionné d’ar- 
chéalogie, qui arrive de Washing- 
ton «sur les conseils d'une amie et 
pour apprendre le français ». 

Elise, qui est déjà venue en 
1989 et 1990, partagera-t-elle un 
carré de fouille avec David? 
Quand elle y réfléchit, elle ne 
trouve qu'une seule chose qui 
pourrait éventuellement « /a rete- 
nirs : la journée d'intendance. 

Elle « déteste » ces heures passées 
à faire la cuisine, puis la jose 
pour une soixantäine de’ pe: 
sonnes. David "léi, ‘est tavi” Fe 
revenir en août prochain. Pas- 
sionné d'archéologie, il a déjà 
emmené ses parents, l'an dernier, 
visiter les châteaux cathares. 
D’ sa mère, «il se consacre 
æ et au grec, qui lui serviront 
dans sa future profession d'archéo- 
logue». Elise a soixante ans, 
David en a quinze. 


De notre envoyé spécial 
Jean-Baptiste de Montralon 


{1) Les préhistoriens souvent 


- Fponnent 
des outils en essayant de retrouver les 
gestes de nos ancêtres. 


» Îl me faut trois ans, mille deux 
cent jours, pour traiter un fleuve, Je 
n'en ai passé encore que ceut qua- 
tre-vingts environ sur la : 
Lorsque j'aborderai le Val de Loire, 
ou la Loire de l'estuaire, je garderai 
mes yeux d’explorateur. Sur les 
quatre fleuves dont j'ai raconté 
Pexisteuce, l'un le Mississippi) des- 
cend vers le sud, un autre (le Ni) 
monte vers le nord, un troisième 


> Bernard Pierre a 
: fe Roman du 








un 
SNS © VS 


EÉCOUVERTE 


Cette fois, la «créature» 
a trouvé son maître : l’élec- 
tronique va avoir raison du 
monstre immortel, 


face, Mais peut-on détruire 
un mythe, surtout touristi. 
que? Magie du loch Ness. 


eue til à la-récherche des corps 
porte Mae ul 

rte l'imagerie ire, est 
Écmme la vérité, Enondable, Hi 
garde tous les secrets et les 
mythes. Ce jour-là — c'était le 
13 Fe e loch arborait ses 
traits us farouches, ceux qui 
nourrissent l’imagination. Pas un 
de ces soleils qui rassurent en 


t ses riv. 

rendent du bleu dans ses eaux ef 
détruisent trop vite les contes, 
maïs un ciel qui mélangeait les 
nr gris et les noirs, avec des nuages 
regie” Qui cavalaient d'est en onest, un 
Te vent pi t qui levait des vague- 
lettes d'écume jaunâtre, et des 

gifles incessantes d’averses, 
Ua NS St pos mens re t à 
saisir istance des rives isOn- 
a . nent les fougères, la bruyère et lea 
Ne DA. arbres élancés. À mi-pente des col. 
ro A lines, des brumes se déplaçaient 
ê |npomepté iblement, rendant toutes 


incertaines, presque surna- 
turelles. Il faisait froid. A bord, 
l'ambiance était studieuse, Dans 
la salle de contrôle du AV-Sim- 
L ; rad, les techniciens en combinai. 
; son op as aux 
journalistes quelques rudiments 
11 informations pour tenter de per- 
ee le en r . Courbes, 
volu ues et 
en Con qui s'affichent sans 
cesse sur les écrans de télévision. 


Sonars de lutte anti-sous-marine, 
de détection de mines et de bancs 
de poissons, appareils de 
recherche pétroli, re, systèmes 
d' ion et de pistage acous- 
tique, et de navigation par satel- 
lite, caméra couleur sous-marine 
télécommandée, équipement de 
ositionnement automatique. 
Dans l'obscurité baignée de scin- 
tillements, le bruit sourd des échos 
par les sonars se confon- 
dait avec le bourdonnement des 
caméras de la BBC. Comment 
douter que le moindre recoin du 
plus d réservoir d'eau douce 
des îles britanniques (8,76 mil- 
liards de mètres cubes} allait être 
exploré, conquis ? 








ges 4 


es mont : ” sue 
rsuadé du su u « 
Ürquhart», l'expédition scientif- 
que la plus complète jamais mise 
sur pied pour analyser le loch 
Ness, ses ses fond et sa vie 
animale et tale? Chacun — 
experts, journalistes et hommes 
d'affaires — n’y nr pas 
. son compte, puisque le S 
ee une are ole? Nessie 
SA se ere ee 
. fer ces conditions, {a moindre 
chance de préserver son intimité ? 






















t du projet avait eu 
une salle de l'a 
bénédictine de Fort-Ai 


de démontrer ses bonnes inten- 
tions : un homme avait été tué 
un «monstre de l'eau. La 

ressurgit, prête à 


| lune baignait le village 
, des promeneurs qui 
ue grand bruit. Hs 
parvinrent à temps 
Pour entrevoir une 


un second meur- 
devant un signe de croix . 
elle plongea dans les. f 


pointe nord se 
ivi faisant Onduler ses 


rivière du même nom 
père abbé 


worth avait assuré que « {2 com- 
munaulé monastique offre ses 
illeurs succès. 


Les récits d'une même facture 
abondent. Un autre jour, 
therine Stewart, deu: 

virent distinctemen 
au visage de mouton » traverser la 
roule avant de se jeter dans le 
loch. Katherine Stewart est une 
vieille dame à lPesprit vif. 
Ancienne maîtresse de ! 
d'Abriachan, écrivain, 

ns $a maison de [a colline 
encombrée de souvenirs et de 
i Je n'ai rien vu personnel. 
Je connais beaucoup 

les de Joi qui ont été les 
irects. Ces deux jeunes 
Jilles, par exemple : à l'expression 
J'ai vite compris 
kaient pas. » Kathe- 
fine Stewart se refuse à conclure. : 
Comme beaucoup d'Ecossais 
récits romanesques de 
Lt et de Robert Louis 
évenson, elle croit simplement 
que des «choses 


ora Nessie pendant 

quatre cents ans. 

te et nul récit, jus- 

trefilet de l'nverness 

Courrier du 2 mai 1933, Sous le 
Etrange 


Le complexe de l'exposition 
«officielle» de Ronnie Bremner _ ‘echerche ne leur permettent pas, 
accueille 250 000 visiteurs par an 
La on Pres de (urée Inn 


cols de Door de on til matière à un nouveau livre, 


siégeaient le docteur 
mers, directeur du 
sée d'histoire naturelle, les 
tants des sociétés royales 
hiques d'Edimbourg et de 


directeur de la Freswater 
cal 


la société Simrad 
pal sponsor de l' 
puis Ronnie Bremner, 
re du centre «officiel» 
loch Ness, enfin le 
.lkâmes» du projet 


Nicholas Witchell, au 
livre très complet consacré à la 
reasons du «monstre». Le 


la première fois cette 
allait être tant de foi 
Cours des soixante années sui- 
Qu'est-ce que c'érait?y 
Le récit — comme plusieurs cen- 
nes d’autres depuis — semblait 
sincère : « La créature s'ébatait, 
igeant pendant plus témoins 


hommes étant bien 
Fr en très mauvais termes, Cha. 
à sa façon l'histoire Loch 
loch, prenant soin de ne pas 
Cause la véracité des 

otos les plus suggestives, pour- 
tant reconnues depuis bien long- A la fin du mois, le 1f}-Simrad 
sans valeur. Dans repartira en Norvège, D'ici lä, le 
de souvenirs, le projet Urquhart devra impérative- 
rce entre des monstres ment avoir trouvé de nouveaux 
€ toutes tailles et d'apparences Sponsors. A Fort-Augustus, le 

diverses. L'exposition «officielle » patron de l'hôtel Lovat Arms 
il place à l'opération adressa une requête au journaliste 
scan » de 1987, lorsqu'une de Passage : # Si! vous plaïr, ne 
ine de bateaux équipés de fuez pas Monstre. » Conseil 
Sonars avaient balayé toute l'éten- superflu. Personne ne veut la mort 
due du loch, devant plus de deux de Nessie. Et d'ailleurs, comment 
cents journalistes de la presse sed rait-on du rie qui 


d'une minute, son 
‘une ne » Le 
Connu jusque-lÀ pour 
Iong d'Écosse (37 kilo- 
+5 kilomètre de large), 
nouvelle célébrité. 


la timidité de Nes- 
terminant fut sans 
conteste l'achèvem 
tion routière ent, 
gustus. La A-82, qui 
mocratisa les rives du loch 
ss, permit une multiplication 
observations. Depuis, avec 
été, reviennent les touristes, et la 
asse au monstre» bat son 
plein. Le Joch Ness en tire bien 
a avantages, même si 
quelques mois, sa 

troublée. Canulars, 
faux témoignages, 


sauf Bncoëde es 


science doit s 
à propos du loch Ness, 
ons tue un oran de 
recherche d'une «grande impor- 
lance scientifique ». On était entre 
gens sérieux : ne .Penser qu'au 
monstre, mais n'en jamais parler... 
Des brochures luxueuses furent 
distribuées, rappelant les buts de 
l'expédition : une étude à la fois 
ique et biologique (les 
les qui peuplent les 
sédiments sont d'un in 
particulier), ainsi 
ment due cs C 
morphologique. petite troupe 
se dirigea ensuite vers l’embarca- 
dère, divisant ses ra 
MV-Simrad et le 
bateau qui emmène 
des centaines de tou 
de téléobjectifs et chargés d'es- 
poirs pour traquer Nessie. Les 


açant. La phase 
-à-dire médiatie 


Elle ajoute qu'il ne serait pas 
étonnant que « le circulation sur la 
route et les bateaux bruyants 
aient dissuadé le « monstre» de 
refaire surface. Tout a tellement 
changé en un demi-siècle - la 
ame se rappelle les old 


alors la tradition d 
veillées d'hiver où l'on se rassem- 
blait pour passer le temps, racon- 
ter des histoires et rappeler des 
proverbes, au son d’un violon et 
traditionnels. Au moins 
eux ou trois fois par an, les 
ommes se retrouvaient pour ras- 
sembler les moutons à tête noire 
qui peuplent les « hautes terres ». 
À la nouvelle année, on passait de 


ballucinations se 
uis la révélation 
Ourrier, donnant 
ques» bien des argu- 
ment avoir autant de 
tretenir le culte. Car les «faits» 


sont têtus : la «bête» à été vue 
pOur que son inexis- 
être ignorée. 

En 1933, le Daily Mail publia 
sa première «ph 
conférant à l'animal 


Charnelle et une fo: 
enflammer les i 


ter force drams de whisky, avant 
a de s'endormir là où la fatigue vous 
Sous un ciel men: j 

Dentelle, Ë ee 
que, du projet Urauhart, é 
cée, EL inaginations, déjà, voya- 


He avait crus il ; 
longtemps. ce tem — AUX 
environs de 565 nt Jésus- 
À peuple probablement 


Auieurd'ht, beaucoup d'hommes 
sont partis en vi 
Emplois du pétrole. Les 


néo-zélandais, da 
liens. Après tou 
tewart, il est possible 

nouveau ne Soit pas 
rit de «clan» fui 


les Grant, les Mac 
Mac Lean et les Mac 
ntosh se retrouvent parfois avec 
es «CoUsins» venus du monde 
entier, mais ces grands rassemble- 
ments des «familles 

devenus rarissimes. 
Perdu uue partie de ses 


souligne Tony 
ancien directeur de l'exposition 
que Adrian Shine 
touche, Il y a par- 
ressemblances entre 
et Drumnadrochit 


Adrian Shine a évalué assez 
profondeur du loch 


pparence du plé- 
sloSaure, grand saurien de l'ère 
ire muni d'un long cou de 
et de larges nageoires, 
Points de vue, cet ani- 
que à la vie dure : 


Nessie est représen 
liste réputé, Sir P. 
donna un nom latin et de facto 
itimité TE : Nessie 
iteras Rhombopre. 
fit son chemin... 1! 
t une fois, alors que la tumière 


qu'à prendre l'a 


graphe de saint 
prêtre venu d’I: 
que celui-ci fut d' ae 
avec suspicion Par les ictes, ces 
Barbares du Nord que Fempereur 
vait prademment tenu à 
distance par ua mur formidable. 
Un jour, Columba eut l'occasion 


iscrète . Il a, d'autre 
en revue toutes [es 
des plus farfelues aux 


ses. L'explication du —"——— __ 
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&rand poisson — esturgeon, omble 
Chevalier, saumon peut-être, - lui 
paraît être la plus probable. Rien 
à voir en tous cas avec le Kraken 
des légendes scandinaves on ce 
plésiosaure immortel. On com- 
prend mieux pourquoi il a été prié 
de garder le silence : Je projet 
Urquhart ne fait que commencer, 
et il est peu probable que des mil 
liers de touristes se déplaceraient 
Pour admirer un vulgaire estur- 
ne 

À bord du AfF-Simred, chacun 
navigue donc au plus près de ses 
intérêts. Les techniciens de la 


vives. Reste Le tourisme, grâce à société danoise misent sur les 
é madrochit, ce village retombées de cette agitation 
de la rive nord du loch, est le cen- médiatique : après dix jours de 
tre de l'industrie du « monstre». I] campagne effectuée au bénéfice du 
est situé non loin des ruines projet Urquhart, ils accueilleront 
pomantiques du château d'Urqu-  Ene cinquantaine de clients poten- 
bi donjon qui surplombe les tiels, à qui ils démontreront la fia- 
eaux aux reflets Changeants, le bifité de leurs sonars, Les scientifi 
ÿ- monstre » a été vu plus d'une ques, pour leur part, se voient 


offrir des moyens techniques aux- 
quels leurs faibles budgets de 


en général, de rêver, Nicholas 
Witchell assouvit de son côté son 
le pour le loch et 
sa légende, et peut-être trouvera- 


Les intérêts de Ronnie Bremner 
ne Sont pas mystérieux : tout 
regain de publicité à propos du 
loch et du «monstre» a une inci- 
ce directe sur son chiffre d'af. 
faires, 


hante le loch Ness, cette fontaine 


LE butin . la «chasse» avait . de jouvence.. 

maigre : il se résumait, comme De notre envoyé spécial 
l'écrit Adrian Shine dans un ra rar 
scientifique, à trot Laurent Zecchini 
«contacts» sonars «inhabituels et 
intéressants, en termes d'intensité, 
de profondeur, er de mouvement ». 
Adrian Shine vit depuis dix ans 
sur les bords du loch. 11 se dévoue 
rps et âme au « projet loch 
ess », avec des subventions alég- 
onnes volontés uni- 
res, mais aussi le concours 
onnie Bremner, 
n des organisateurs 
rquhart.… Tout cela 
Pourquoi ce chercheur à 
peur ne tient pas la 
pédition en cours, 
Première « vraie » 
Lifique consacrée à 
Ness. La vérité, 
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D avr ae AR ER VV us 
“Holiday Drive”, [a 
réponse de Budget à 
votre besoin de voiture 
pendant vos vacances. 
Pour plus de Precisions, 
appelez nous au: 


(1) 46 86 65 65 
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Bridge 


n° 1493 


EASLEY BLACKWOOD 


Cette donne avait été choisie 
par le regretté Américain Easley 
Blackwood pour illustrer le jeu 
d'élimination. 
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Ann. : N. don. Tous vuin. 
Ouest Nord Est Sud 
= 1 Lé 17 
14 è+ passe 20 
passe 4 passe passe. 


Quest ayant entamé le 2 de 
Carreau (singleton), comment Sud 
a-t-il gagné QUATRE CŒURS 
contre toute défense ? 


Réponse : 

Comment éviter la perte de 
deux Piques, d'un Cœur et d'un 
Carreau si le mariage à Pique est 
en Ouest comme les enchères 
semblaient l'indiquer ? 

Le premier objectif est d'affran- 
chir le Valet de Trèfle (après deux 
coupes) si Roi - Dame de Trèfle 
sont troisièmes : après avoir pris 
l'entame avec le Roi de Carreau, 
le déclarant tire l'As de Trèfle et 
coupe un Trèfle, il remonte au 
mort grâce à J'As de Cœur et 
coupe une seconde fois Trèfle. Il 
tire alors le Roi de Cœur et 
rejoue Carreau (peu importe que 
Quest coupe s'il a le troisième 
atout car il le fera « dans le 
vide »). Le déclarant joue le qua- 
trième Trèfle dans l'intention de 
le couper (si c'est Est qui a le Roi 
de Trèfle quatrième) et de jouer 
une troisième fois atout pour un 
éventuel placement de main sur 
Ouest (si celui-ci a le dernier 
Cœur). Mais Est ne fournit pas au 
quaème tour à Trèfle. Alors 

défausse"son dernier Carreau 
et, grâce à ce jeu de perdante sur 
perdante, it laisse la main à 
Quest, qui est polie de jouer 
Pique. Sud prend le Roi de Pique 
avec l'As et continue Pique afin 
d'affranchir le 10 ou le Valet… 

Notons que si Sud est certain 
que Ouest a Roi-Dame de Pique, 
il peut faement couper le qua- 
trième Trèfle et jouer le 2 de 
Pique. Ouest prend et doit 


rejouer Pique, et Est fera encore 
un atout et un Carreau, 


ATTAQUE 
À JUAN-LES-PINS 


Comme d'habitude, le récent 
Festival d'Antibes-Juan-es-Pins a 
connu un grand succès, puisque 
plus de mille joueurs ont parti- 
cipé à l'Open par paires, rem- 
porté par les champions de 
France par paires Levy et Mouiel, 
deux des membres de l'équipe de 
France pour les prochaines Olym- 
piades de Salsomaggiore fin août. 

Voici un chelem d'un précédent 
Festival ; sa réussite dépendait 
de l'entame : 


4D107653 
VR94 


o= 
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vs VDV1073 
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Ann. : S. don. N-S vuln. 


Sud Ouest Nord Est 
Palau Omar Hassan de Lesleuc 
14 2SA 40 44 
5$ conte 5% passe 
64 passe passe  pasæ 


Estimant que Sud avait peut- 
être un singleton à Trèfle et non 
pas chicane, Ouest crut bon d’en- 
tamer l'As de Trèfle. Comment 
Palau, en Sud, a-t-il gagné ce 
PETIT CHELEM A PIQUE con- 
tre toute défense ? 


Note sur les enchères 


Sur la surenchère de « 2 SA » 
(bicolore de mineures), le saut-au 
palier de quatre (4 Carreaux) sur 
l'ouverture de « 1 Pique » était 
un er qui promettait un fort 
soutien à Pique et singleton ou 
chicane à Carreau. Le cue bid à 
« 4 Piques » montrait logique- 
ment le contrôle à Pique et un fit 
dans les mineures. De même 
« 5 Trèfles » était un'cue bid 
dans une des couleurs présumées 


d'Ouest... 
Philippe Brugnon 





Mots croisés 


n° 723 
123 4 5 6 7 8 9 101112 





HORIZONTALEMENT 
I. Anime joyeusement sans se 


limiter aux étalons. — {L On ne l'a 
pas mème effleurée. Fleuve. — III. A 
illuminé notre vie. Retient au gar- 
rot. — IV. C'est un zéro. Echantil- 
lon. Un lieu très ancien. — V. Elle 
s'est soumise. Intéressera saint 
Nicolas. - VI. Mouche. Cireule à 
Paris et de Paris. — VII. Il a l’es- 
soufflement peu discret. Devancent 
les naufrages. — Vill. En haut ou 
devant. On les a transpercés. - 
IX. Offusquent les palais et les 
cœurs, Table Se donne en spectacle. 
- X. Maïigres et sèches elles ont dû 
beaucoup servir. Va avec La Volga. 
— X£. Toujours nécessaires quand il 


s'agit de régaler les palais, 


VERTICALEMENT 

1. Si on juge sur sa mine on est 
tranquillisé. = 2. Marche de-ci de-li 
On en est fort troublé. - 3, Il fait 
avec... — 4, Cela en fait, du monde. 
Ne touche pas terre — 5, Il en pren- 
dra pour son grade et pas seulement 
dans la flotte. Ne circule pas dans 
ce sens-là, — 6. ii crache les feux de 
l'enfer. Direction. Direction. - 


T7. Adverbe. Pour Jésus. En deux ça 
brûle, en un c'est une niche. — 
8. Un roi contesté. Si on l'a volé, il 
est très fort dans les poursuites. - 
9. C'est se moquer. — 10. On doit 


absolument le bander. S'est passé il |’ 
ÿ a peu. Note. — 11. Fort étrange. Il |: 


se tient aux assises. — 12. On va 
devoir les élever. 


SOLUTION DU Ke 722 
Horizontalement 

L Arrière-garde. — IL Moustique. 
Ex. — [IL Bison. Utrera. — [V. Ud. 
Capitales. — V. Lire, Etui GP. — 
VI. Altier. Ale. — VII. Néméen. 
Aller. — VII. Cep. Refluera. - 
IX. Iseut. Lennon. - X. Enneigé. 
Dent. — XL Rationaliste. 


Verticalement 

f. Ambulancier. — 2. Roidi. 
Eesna. — 3. Rus. Rampent. — 4, Iso- 
cèle. Uei. — 5. Etna. Tertio. — 6. Ri. 
Peine. Gn. - 7. Equité. Fléa... — 
8. Gutturale, — 9. Aérai. Lundi. — 
10. El. Algues, = 11. Dérégleront. - 
12. Exaspéraute. 


François Dorlet 


}: 5 12 
mais 
es sn 1 
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Anacroisés 
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Les chiffres 89 
qui suirest cer- w 


taias tres ï 


Comme au j5 


NVOGAU 5 #2 © D 1 LEAE À 7 3 HAUMK 





Se es jt | [TI LIN Ml) 


Tous les mots 


Scrabble 





Ngsrest da 
rüffiel as 0 LIMIT I) 
[ 


Haroesse) 2 


HORIZONTALEMENT 


1. DEEFHPR. - 2 BDIOORU. - 
3. AEILNNOS. - 4. DEHNSU (+ 1). - 
5. AEEFGNSU. - 6. AUMRTT. - 
7. AEËIMTUZ (+ 1). - 8. AEELMSS 
{+ LD). - 9. EELNORTV (+ 4) - 
10. AEELLLS, - 11. EEHSSTU. - 
12. AEGISSV (+ 21. - 13, AGILNOR 
{+ D. - 14. AEGISZ. - 15, CEEGLNOR 
{ 1). - 16. AEISTT (+ 2). - 
17. ACELINR (+ 1). - 18. EEILNR (+ 1). 
- 19. EGLOULU. - 20. CEENOTTX. 


VERTICALEMENT 


21. AEFMPRU. - 22. CFINNOOT. - 
23. ABEELST (+ 1). - 24. AEILNRT 
(+ 3). - 25. EÉEINPTT. - 26. AEF- 
GINNT. - 27. AAGIRS {+ 1). - 
28. EEINNS (+ 2). - 29. AAEGNSSU. - 
30. EULNSSUU. - 31. CILNTU. - 
32. AEEILSZ. - 33. BEELRTZ. - 
34. CEEIPSUX. - 35, AEIIRRSV (+ 2} - 
36. EILMSTU {+ 3). - 37. DEENRRU. - 
38. AOSTTU (+ 1). - 39. DEIINNS. - 
40. AEEGLTT. - 41. AEEEGTT. - 42 
EEEGNS (+ 2). 


SOLUTION DU Ne 723 


1. INDICER. - 2. PATELINA 
(LAPAIENT PANTELAI PALATINE]. - 
LUETINES. substance biologique 


La 


UNSULTEE LUTEINES LUTINEES). - 
4. PUNAISA. - 5. NETTOIES (ÉTE- 
TIONS NOISETTE NEOTTIES) - 
6. ONYCHOSES, trouble de la croissance 
des ongles. - 7. AVOUER (ŒUVRA 
VOUERA). - 8. VAMPEES. - 9. RUE- 
RAS (RASEUR RUSERA SAURER). - 
10. ASEPSIE (EPAISSE EPIASSE). - 
11. ALBUMENS. - 12. CUILLER. 
13. RIPOLINA. — 14. DUEGNES (DEN- 
GUES). - 15. TENDRETE (ENDET- 
TÉR). - 16. SCEPTRE ou SPECTRE 
{RESPECT). — 17. PANSLAVE. - 


18. IMPROUVA, désapprouva. - |. 


19. AGROTIS. -— 20. AVALOIRE {OVA- 
LAIRE). - 21. DANDYSME. - 
22. BIPENNE. - 23. PNEUMO. - 
24. CLICHEE. - 25. GENITEUR. - 
26. REASSES. - 27. CASCADER 
{(CACARDES  SACCADER). - 
28. PINASTRES (PERISSANT PRIAS- 
SENT RIPASSENT SPIRANTES) - 
29. UPERISER (PRIEURES). - 
30, TETRADE. - 31. PELAGIEN. — 
32. ESTIVER (ETRIVES...). - 33. ANI- 
SEREZ. - 34. INIQUES. - 35. ECRA- 
SERA (ACERERAS RECASERA). - 
36. ANSERINE (ARIENNES ENRENAIS 
RENNAISE). - 37. EXHAURE. 


et Michel Duguet 








Dames 


ne 435 


LE COIN DU DÉBUTANT . 

e Com M: {sur le thème dit 
du « Fondeur de 2 - Princi- 
pal précurseur, au dix-huitième siècle, 
u jeu sur cent cases, auteur de nam- 
breux problèmes et coups pratiques, 
Mai sait aussi se mettre à La por 
tée des débutants par des exemples 
schématiques de gains tactiques. 

. Rues de _—. a 770) : 

1 






une variante sn He mais instructive. 
e Solution : 28-221 (32x46), a 36-31 
puis 47-41,+, 

a) (bi) 36-31! (2637) 47x36,+. 

. © L'anivers — Le Tournoi 
international de 1992 a réuni à 
l'Espace Jemmapes (quai de Jem- 
œapes) 296 participants. Parmi les 
combinaisons exéci NOUS Ca avons 
retenu quatre. Voici la plus belle ct la 
plus spectaculaire réalisée. par le 
maire Tchoulkov, avec los Noïrs, con- 





: 24 
= 
CD RSR |: 
LE el 
Hell: 
CRC 
LE CCE 
Ho: 
CRC 
CR As 
&| | = 
Sa [} Sis 
= A 
CR RNREES 
# #4 4 
13 noirs. 
13 pions blancs. 


PROBLÈME 
G. POST (Lyon) 1992 
1 2 3 4 
CRE: 
Ce 
E_= a. 
"RE is 
LL 
.# ER Ë 
CE 
{ER NH 
4 # 4 sa 
8 pions noirs. 
8 pions blancs 
Les Blancs jouent et gagnent. Le 
grand maître problémiste Georges Post : 

























































Les Noirs jouérent ei gagnérent 
comme suit : (24-29)! 33x24 (22x44) 
32-28 [les Blancs avaicn! envisagé 
cette réplique pour la nulle] (19x48) 
2810 (44-49) [deuxième dame] 25x3 
fles Blancs dament, mais... 49x5! 
1 (16x27), prend la dame blanche 
æ +, 

—— 


SOLUTION DU PROBLÈME 
n° 434 
M. POUGNON (Dakar), 1992. 

Blancs : pions à 21, 23:28, 31, 
32, 33, 37, 39. 40, 41, 42, 46. 

Noirs : pions à 1, 3, 7, 8, 10, 12, 
14, 17, 20, 22, 26, 30. 

31-271 (22 x 31} 32-27 (31 x 22) 
37-31 (26 x 48) 40-35 (48 x 18) 
35 x 4i (17 x 26) 28 x 17 (12x21) 
4xlO!, rafle cinq pièces et +. 





a sélectionné deux de ses compositions 
inédites pour les lecteurs du #fonde. 
Le premier de ces problèmes com- 
mence par un forcing positionne! ct se 
termine de Façon inattendue. Le 
second paraîtra dans la prochaine 
chronique. 

Solution dans La prochaine chroni- 
que. 


e Les bons solutionnistes {pro- 
blèmes n* 431, 432, 433): 
MM. Limouzin .fReims),:;Neveu 
(Montfaucon), Pougnon (Dakar}.Pier- 
son (57260 Dieuze), Huguin (Paris), 
Lévêque (Meudon-la-For&t), Roche 
(Portes-lès-Valence), Dichi (Paris), 
Weycacth (Genève), Garlopeau 
(Rochefort), Guillaumet (Viry- 
Châtillon), Romou (Carrières-sur- 
Scine), Syivestre (Riom), Deliat (87400 
Saint-Léonard-de-Noblat), Moret 
(24240 Sigoulès}, Blondelle (Aubervil- 
liers), Bardon (Paris), Corene (San- 
teny)}, Bitte (Reims), Liozner (Nantes), 
Kyriacos (Montréal, Québec), Gai- 
goard (79290 Argenton-l'Eglise), ont 
transmis la marche de gain à Jean 
Chaze, 6, rue Ampère, 07000 Privas. 


Jean Chaze 





OLYMPIADE 
DE MANILLE (1992) 
Blancs : vantchouk (Ukraine). 
Noirs : Rosentalis (Lituanie). 
Défense russe. 
Là isa F5 
2C8 C6 | 19. FE3 Pol 
3 dd{a) Cxét Q 20. FR DE 
4 FU) d5 |21. Dxbi cé 
5. Cuÿ OCd74@{22 Tdi  a5!(n 
6. Cxd7qu) Fed? |25. Dd3  Dxtlfu) 
100  Dhi(|24 Ti 
MES pe 
. 6.83 ! 
10 3 Fe? [17 Gr di! 
HS RE di 
a (1 . m7. 
HA Tai k6 | 30. 84 Fe 
LL FAURE Taë2 (0) | 34. Rdt 5 
15. Dé? C6! {m) | 32 Té2 TE 
16. Ddi Cds 133 Rxé2 
17. Fbl Fes 34 band. 9 


NOTES 

a} Une autre continuation impor- 
tante consiste en 3. Cx£5, dé; 
4. CB, Cxét ; 5. d4, d5 : 6. Fd3. 

b} À l'époque de Steinitz, on pré- 
ferait La suite 3..., éxd4 : 4. 65, Cé4 ; 
$. Dxdd, d5 ; 6. &xd6, Cxd6 ; 7. CÇ3, 
Cré :8.Df4. 

c} Qu 5.…, Fè7 ; 6. Cb-d2 (après 
6. 0-0, 0-0 : 7. çd les Noirs répon- 
dent au mieux par 7. Cç6 ! et 
obtiennent un çontre-jeu certain 
après 8. çxd5, Cxés ; 9, Fxë4, Cgd ; 
10. Ce3, Fd6 ; 11. h3, Dh4), Cxd2 : 
T. Fxd2, C6 ; 8. Cxç6, bxré ; 9, 0-0, 
00; 10. DhS, 86:11. Dh6, Tb8 ; 
12. b3, Ff6; 13. ç3, TF68 et les 
chances sont égales (Spassky-Hort, 
1977) ou 5.…., Fd6 ; 6. 0-0, 0-0; 
7. ç4, Fxés : 8. dxés, Cç6 ; 9. F4, 


Echecs 


nm 1496 


Cb4 ; 10. çxd5, DxdS ; 11. Fxé4, 
Dxéd ; 12. Cç3, Dd3 ! avec égalité. 

d}) Un échange pratiquement forc 
Dans la partie Karpov-Larsen (Tit- 
burg, 1980), la suite 6. Dé2 tourna à 
l'avantage des Noirs : 6... Cxés ; 
7, Fxéd, dxé4; 8. Dxéd, F66 ; 
9. Dxés, Dd7; 10. 0-0, 0-0-0; 

. F63, Fbé ; fé; 13. Dg3, 
Fxç3 ; 14. bxç3, h5 ! : 15. h4, g5 | 
16. f3, Td-88. Qaunt au ifice 
se Cr. il res Po que la 

gar ion de coups 
6... Rxf7 (et non 6... ge 
7. DE2 1); 7. Dh5+, Ré7 ; 9. Dé2, 

&) Une sortie de D qui rend pos- 
sible le grand roque. 

f# Un moment capital de cette 
variante, les Noirs ayant le choix 
entre plusieurs suites, soit 9... gS: 
10. Fg7 ; 11.83. Dh3 ou Dh6 
ou bien 9., ; : 
LL. F63, Tég ; 12. Dd2, Tes ! 
13. Ff2, Dh6: 
15. Fg3, Tçs : 
17. FES, Fg7; 18. Cxd5, Fxés ; 
19. dxés, gé : 324 
Tç-d8 ; 22. Cxd7+, Txd7 ; 23. Ff5, 
g3 U: 24, h3, Tdd; 25. Dc3, Cf : 
eu Tai, TS sion: ge 

- Lima, 1) soit 9... 
CR; F0. © , 85 (si 10... Dxdd : 
Li, ç6 !}: Li, DF3, Fg7 ; 12. FfS ! 
(Nogueiras - Am. odrguez. 1991) 
soit encore 9... g6 afin d'exercer une 
pression sur le pion d4 avec le FR 
en g7. 

4) 11.83 semble meilleur, Df6 ; 
12. F83 !, FES; 13, CbS ! et si 13. 
Fh3 (si 13... a6?; 14. Cxç7 !, 
Rxç7 ; LS, Ffd+ et si 13, Rb8: 
14. Cxç71); 14. Cxa7#!, Rb8 ; 
15. CbS avec une attaque terrible 





supérieure à la perte de qualité 
(Anand-Hübner, Dortmund, 1992, cf. 
ne 1490). 

k) Après 11. 85; 12. F3, CF6 ; 
13. F63, 4 ; 14. g3 kes Blancs ont un 
TA pue (Kotkov-Katchatourov, 

i} Une attaque un peu lente ; 
12. F63 est peut-être meilleur. 

À} Faisant planer ques menaces 
sur les cases blanches f3 et h3 tout 
en visant le pion h4 via 66. 

k} Et non 14.Fxg5, hxg5 1. 
14. Fé3 ae plaït pas aux Blancs à 
cause de 14... Fgd ! 

1) Ce sacrifice de qualité, purement 
positionnel, est une décision coura- 
geuse qui intervient au moment 
opportun avant que les Blancs 
n'aient le temps de renforcer leur 
dispositif. 

m) Bien plus fort que L5..., Fxd4, 

n} Avec seulement un pion pour la 
qualité mais un pion passé dangereux 
soutenu ga T+F+C, les Noirs ne 
laissent à leur adversaire aucun soup- 
çon de contre-jeu. 

a) A tel point que, mème avec la 
qualité en moins, les Noirs peuvent 
proposer l'échange des D : si 

4. dxçd ; 25. Txd8+, Rxd8 : 
26. Ta2, Ché. 

P} Ou 26. Tal. 

@) Sans craindre 30. Fxd4, Fxdé ; 
31. Txd4, Ce2. 

."} Aucune résistance n'est possible 
si 34. Tal, d3+ et 35..., Fxb2. 


LUTION 
DE L'ÉTUDE N° 1495 
A. BELENKINE (1964) 


(Blancs : Rg4, F68 et 61, Cf3 et a7. 
Noirs : Rdä, D67, P&2). 











+ N° U À Gi D NN © 


abcdefgnh 


Blancs (3): Rbé, TF4, F6. 
Noirs (3): Rd7, PE, 2. 


+ PP FÉiaé Lemoine . 
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A la broche 


RILLAT-SAVARIN a dit : 

« On devient cuisinier maïs on 
naît rôtisseur !» 1\ est vrai que 
plus tard, assure-t-on, il eut le 
goût de modifier l’adage : «On 
devient cuisinier, on devient 
rôtisseur, on naît saucier !» Je 
serais assez de cet avis mais, il le 
faut reconnaître, le travail à la 
broche est, en vérité, tout de déli- 
catesse, voire de subtilité, de 
doigté technicien. Et c’est peut- 
être pour cela que de moins en 
moins l’on trouve de cuisine à la 
broche dans les restaurants. 

Les «canardiersw de la Tour 
d'Argent officient devant la broche 
en spécialistes éprouvés. Et je me 
souviens encore des poulets à la 
ficelle du cher Marcel Dorin en 
son Au de la truite (citée du 
Retiro). Ladite ficelle no 
avec art, juste pour que, se 
tant, se réenroulant, se droeiant 
encore, le jeu dure juste le temps 
nécessaire à le cuisson de la 
volaille pendue droite devant la 
broche, Mais il n'est point que les 
volailles à pouvoir rôtir devant 
une broche. Les viandes, les 
gibiers, le poisson même. Ces der- 





LE n'est qu'un précis ie 
«C rsmtation naturelle... 
est proportion, 
Love) nombre d'or, 
La cuisine me c'est ei là 
cuisine de Dieu», écrit Joseph Del. 
); et de nous offrir, pour un 
i ordinaire, ce qui semble — 
à l'étranger du moins — le plat 
Hpique de la cuisine française : 
grillade de bœuf à l'Hombre, 
frites françaises sur papier bou- 
.Cher». Et d'ajouter : PA C'est la 
saveur la plus naturelle, la plus 
Superbe, amoureuse, la plus 
magique de la terre, la brave 
nr nasale ii {avec ne la 





en spams 
“’Däns l'éncicane Fit ce 
cependant, la poule au it 
bien désireble pour la pay- 
sanne, à la «Le Nain», et la 
viande rôtie seulement servie au 
milieu des repas de fête. La 
France a fait un retour à la cas- 
serole, ce qui est, selon l'ethnolo- 
gue Lévi-Strauss — l'auteur du Cru 
et Ut cuit — la marque d'une cui- 
sine civilisée. Cela peut-être au 
détriment de la viande de bœuf, 
dont la qualité décroît proportion- 
aellement à la baisse de la 
demande. Affaire de mode, ou de 
mœurs aussi sans doute. L'Ency- 
clopédie de Diderot taxe la viande 
bouillie de sommet du raffinement 
civilisé, alors qu'un siècie après 
Brillat-Savarin la rejette : «Le 
bouilli est la chair moins son jus. ». 
IL prône le filet rôti, comme 
Joseph Delteil. Le débat est encore 
ouvert aujourd’hui. «On devient 
one mais on naît rotisseur v, 
ajoute le mème Brillat-Savarin. 


Qu'en eu pee le bœuf «Leger 
dus, élevé à La Conancie, où du 
moins ceux qui Ont la chance - 
les moyens — y goûter (2)? Mais 
pourquoi se détourne--on aujour- 
d'hui des viandes peu cuites et 
rouges, pourquoi le bœuf amorce- 
De lance La ce 
Ge. « KAkr es à la Jois rien et l'im- 
mensités, ajoute quelque peu 
emphatique le marquis de Cussy. 
GENE R OS de peresr ne 

acques Manière. Georges Chau- 
dieu C), cmt Le professeur Tré. 
mollières, avait prévenu : 
«L'homme ne consomme pas des 


niers, comme La viande blanche, 
demandent une cuisson simulta- 
née de l'intérieur et de l'extérieur 
alors que la viande rouge doit 
subir d'abord une phase de cuis- 
son rapide ayant pour but de 
r Je sang en rissolant ja 
surface : « La cuisson d'un rôti à la 
broche, remarquait Escoffier, se 
fait à l'air libre, dans. une atmo- 
rs Sèche qui laisse à la pièce 
intégralité de son fumet sui gene- 
ris. » C'est le principe également 
du barbecue. 


Le barbecue, si le nom nous vient 
d’ ‘Amérique, est d'éternité. Il 
existe à présent des grils rotatifs 
électriques équipés de brochettes 
verticales, les brochettes égale- 
ment sont de tous temps. Et de 
tous les pays. N'oublions pas le 
chachlyk r russe par exemple. Les 

ne manquent point : bro- 
ue d’abats (foie d'agneau, de 
porc, de veau, de volaille, ris et 
roguons d'agneau, fangue de mou- 
ton) ; de fruits de mer et poissons 
{moules, coquilles saint-Jacques, 
huîtres, lotte, anguille, etc.) : de 
viandes (agneau, bœuf, et 
de volailles. Mais encore une fois 


L’entrecôte de papa 


premier rang desquels, le bifieck, 
bien sûr. D’inventiôn récente, c'est 
après 1815, va, 
Dumas, «qu'on 
sournoisement 


Te 
ifeck, au pen kilo- 
grammes de carcasse. Au point 
même de vendre — à = à 
l'étranger les muscles Cuisson 
lente et de racheter, au double de 
la perte consentie à La vente, les 
morceaux riobles destinés à saris- 
faire la Me de «On a 
comme si le fait bmp 
consommation d'une partie du 
duit offrait {a possibli  d'aMEnEn. 
ter la production tout entière», 
écrit Georges Chaudieu. Suivez le 
bœuf... Caillaud, son héritier 
spirituel, célèbre boucher du Bell 
Viandier à Paris (4), qui découpe 
encore carcasses et demi-carcasses, 
explique la relative rareté Édes mor. mor- 
ceaux nobles dans les restaurants, 
car, dit-il, «les por ne 
nourrissent plus le personnel avec 
les bas-morceaux ». Un boucher 
soucieux d’écouler harmonieuse- 
ment sa marchandise répugnera 
donc à servir avec régularité un 
restaurant au détriment de s2 
clientèle propre, dont i cherche à 
conserver la confiance. Les 
grandes surfaces cultivent F 
mat de morceaux prédécoupi 
qui donnent au consommateur l'il- 
lusion du choix. Chez le boucher, 
peu de viandes sur l'étal; il est 
donc essentiel d'engager le dialo- 
gue. C'est de cet échange que 
naîtra peu à peu la certitude 

consommateur 


ke 

l'espoir pour le boucher de revoir 
son_ client. En un mot, la 
confance. 


La diététique, la lutte contre les 
Eine En 198$ ls Français 
reste. 

23 Eiogrammes de 
bœuf par an. Pt our Aer hui (source 
INSEE), moins de 18 kilo- 
grammes, an profit des volailles et 
du poisson. Les consommateurs 
devraient pourtant se détourner 


‘leur poids, mais donnera à la 





des mr panés», véritables 
«pompes à graisses» et des bifte- 
cks hachés surgelés «prêts à 
cuire», qui contiennent jusqu'à 
22 % de corps gras que l’on trouve 
indifféremment dans les grandes 
surfaces et les afast-food». Cer- 
tains plaident pour l'instauration 
d'une appellation d'origine 
contrôlée; les pouvoirs publics 
estiment que le marché peut 
absorber jusqu'à 10 % de viandes 
«labellisées» — donc plus chères, — 
contre 1% actuellement. Les 
bêtes, âgées de quatre ou cinq ans, 
abattues non loin de leurs her- 
bages, doivent alors subir — en cär- 
casses, commé le montre un 
tableau au-Mosée de l'Enmitage - 
un mürissement de plusieurs 
semaines, qui certes fera baisser 















viande la maturité, sn & ë 
saveur, si rares désormais. Sauf 

La Villette, Au Cochon TON (192 
avenue Jean-Jaurès, Paris 75019, 
téL : 42-45-46-46) où l’admirable 












int-Lazare, 
75009, téL : 48-78-08-76), dont la 
côte de bœuf, comme le patron, 
est d'humeur égale. «N'est-il pas 
pr pla re 
se. », plaide 
Caillaud, 


justement Fami Serge 


Jean-Clande Ribant 













1) La Cuisi th de 
ré 


72 Voir « le Monde sans Visa » du 

30 novembre 1991. Le bœuf de La Cou- 
tancie, inspiré des méthodes d'élevage 
du bœuf de Kobe (Japon), est veadu, 
aussi, par un excellent professionnel 
Boucherie Barone (6, rue du Marché: 
Saiat-Honoré, Paris 75001, tél. : 
4261-01-77). 

(3) Boucher : qui es-tu. où vas-iu ? de 
Georges Chandieu, Editions Peyronnet, 
1965. Une pans sur ls boucherie, en 
attendant : je Beuf, histoire. symbolique 
et cuisine, à paraïre en septembre aux 
Editions Sang de la Terre. 

(4) Au Bell Viandier (25, rue du 
Vieux-Colombier, Paris 75006, tél. : 
45-48-57-83 et aussi 29, rue de l'Ouest, 
Paris 75014, tél : 43-30-5555), Serge Serge 
Caillaud propose un choix de Parthe- 
nay, Salers. Limousine, Gascogne, 
Blonde d'Aquitaine. 
























Miettes 


On s'y attendait! Jacques 
Maximin a quitté le Diamant rose 
(tout n'y était pas rose, sans 
doute!) de La Colle-sur-Loup. Le 
voici participant à la mise en 
place «gastronomique» des 
restaurants de seize casinos 
français. 
Bon accueëä. Le Trophée du Bon 
al vient être décerné à 
Denise et Gilles Je cu 
La Barrière de Clichy. 1, ruc de 
ris à Clichy, tél. : 47 30, 
L'occasion m'est ainsi donnée de 
re-dire combien la cuisine de 
Gilles est « gourmande », la cave 
riche en bons bordeaux et 
intéressant le repas des déjeuners 
(260 F). 


Charme et saveurs est le nom 
d'une nouvelle chaîne de bons 
hôtels de province (président : 
M. Mioche de l'hôtel Radio à 
Chamalières), Une carte 
«Rendez-vous» sera créée pour 
les clients de la chaîne (déj 
une centaine d'hôtels en 

‘rance) avec de nombreux 
avantages. 
A Cofioures. Pas encore noté 
par les guides, {e Don Quichotte 
(8, rue Saint-Vincent, tél : 
68-82-27-73) que signale un 
lecteur satisfait de son menu, à 
80 F, comme de la carte. 
Marc Meneau (de l'Espérance à 
Saint-Père-sous-Vézelay) ouvre, 
face à son bien connu et excellent 
restaurant, un petit hôtel 4 étoiles 
de quatorze chambres au décor 
romantique et un restaurant le Pré 
des Marguerites de cuisine 
réouline {avec un menu 

» à 75-80 F). 

nues de nuit. servi 


jours sur 
Paris, au Va (place de la 
Bourse) et au Terminus Nord (23. 
rue de Dunkerque) où les terrasses 
(couvertes) viennent d'être 
réaménagées. 


{Publicité} 





les meilleurs 
escargots 
de Paris 


Ce sont les chroniqueurs gastronomi- 

GR er quon een e LA 

MAISON DE L' Ayez-en 
Saut le ‘lux, de 


toujours d'avance. 

8 h 80 à 20 heures et le dimanche de 
9 heures à 13 heures. 79, rue 

(15°). M°Emile-Zoia, bus 80. 
Tél. : 45.75.31.08. 





les mets à la broche sont assez 
rares au restaurant. C'est pour- 
quoi j'ai été agréablement surpris 
à l'Arbuci. 

À Saint-Germain-des-Près, la 
tue de Buci tire, depuis la fin du 
quatorzième siècle, son nom de 
Simon de Buci, président du Par- 
lement en l'an 1352. C'est dire 
que l'Histoire s'y attache : elle 
abrita Crébillon, Piron, Rameau, 
etc. lors de leurs réunions du 
Caveau, un jeu de paume où 
Favart fit jouer sa première pièce : 
une des deux premières « maison 
de café» avec /e Procope voisin, 
tenue par l'Arménien Maliban : 
M# Ciairon, de la Comédie-Fran- 
çaise, y habila au n° 28, etc.). 


Avx numéros 25 et 27 étaient jus- 
qu'à l'an dernier le Muniche, bras- 
serie fort animée, jouxtant /e Petit 
Zing, bistrot d'ambiance. Les 
frères Layrac ont transféré le pre- 
mier au 11 de la rue Guillaume- 
Apollinaire et le second au ?, de La 
rue Saint-Benoît, pas loin de là. 
Mais les frères Blanc (proprié- 
taires entre autres du Procope voi- 
sin) ont réunis les deux maisons 
en une, transformée et baptisée 
l'Arbuci. En sous-titre : « uitres 
et broches». Et c'est là que j'ai 
enfin retrouvé les multiples usages 
oubliés de la broche. Cela m'a fait 
songer à la note d'Alexandre 
Dumas (dans son Grand Diction- 


naire de cuisine} rappelant que le 
comte de Courchamps, dans un 
dictionnaire, définissait ainsi le 
mot «broche» : « ustensile assez 
connu pour que sa description soit 
inutile» ! Et Dumas ajoute : 
« Elles doivent être, ces broches, 
tenues uvec une extrème pro- 
prelé.» 

C'est certes le cas à l'Arbuci où, 
après les coquillages multiples, la, 
ou plutôt les broches nous propo- 
sent une cntrelardée de canard 
aux pruneaux, le jarret de porc 
fumé, les croustillants de travers 
de porc, la dorade à l'antiboise à 
la ficelle, en plus des classiques 
pièce de bœuf, poulet, foie de 
veau ct épaule d'agneau à la 
broche. 


Original tout autant que les vins 
de pays de la carte: domaine de 
conenson «étudié» pour escorter 
le porc et le gigot, vin du pays de 
Cucugnan valable avec le foie de 
veau (et éventuellement Îes 
huîtres), domaine de saint-Eugène 


(exquis sur le jarret de porc}, etc.) 
Vins entre 60 et 80 francs, qui 
mieux est ! 


Une broche... sans reproche en 
quelque sorte ! 


La Reynière 

L'Arbuci, 25, re de Buci (6). 

: 44-41-14-14. T.L.j. Carte 
ue. 


Semaine gourmande 


Le Nautilus 
à Saint-Flour 


C'est le restaurant de l'Hôtel 
des Messageries, repris depuis 
quelque temps, avec Bruno Giral. 
Un menu «enfant» à 50F, des 
menus à 76, 96, 120, 150 et 
210F. Une belle carte de vins 
d'Auvergne (de 55 à 78F) pour 
escorter cette cuisine sauvent 
typique: tripoux, aligot, truite au 
bleu. d'Auvergne et gargouillau 
au dessert. Fermé lundi. 


»>Le Nautilus, 23, av. Ch.-de- 
Gaulle, à Saint-Flour (tél. 
71-60-11-36.) C.B. 


La Tonnelle 
saintongeaise. 
à Neuilly 


C'était un bon restaurant, ins- 
tallé dans une ancienne guin- 
guette. C'est toujours un bon res- 
taurant, mais la tonnelle est 
devenue une serre doublée d'un 
jardin, apportant, dans l'île de la 
Jatte «américanisée» par les 
immeubles bureaucratiques, un 
petit air d'autrefois bien repo- 
sant. De plus, Joël Girodot, 
enfant de la Saintonge, est 
homme de son terroir. Les imbé- 
ciles, du reste, lui reprochent une 
carte, toujours la même! Et 
alors? Du pineau apéritif aux 
nombreux desserts, le choix est 
grand avec la fricassée de 
cagouilles (lisez escargots); la 
salade de sardines de Royan, l'as- 
siette de terrines charentaises, la 
chaudrée du pays, le lapereau au 
pineau, avec aussi les magrets et 
confits et le chèvre chaud mariné 
au cognac, en papillotte. Mais 


aussi, et je sais des amateurs qui 
viennent de loin pour lui un 
superbe tartare coupé au couteau 
accompagné de délicieuses 
pommes poëlées. Belle cave de 
vins de Loire et de Bordeaux, ser- 
vice féminin attentif surveillé par 
Nicole Steciowsky-Girodot. 

>La Tonnelle saintongeaise, 
32. bd Vital-Bouhot, à Heuil 


{tél.: 46-24-43-15), ferm 
samedi et dimanche. Salons 
à 35 couverts. Carte bleue. 


des 
La Vieille Fontaine 
à Maisons-Laffitte 


Dans le parc historique, une 
grande maison Napoléon HI au 
milieu des arbres feuillus. un 
cadre moderne gt. une cuisine de 
classe, c'est là maison que l'on 
connaît, avec François Clerc 
supervisant les cuisines, et le sou- 
rire accueillant de Manon. La 
cave est à l’avenant et les deux 
étoiles Michelin sont plus que 
méritées. Mais ce qu’il convient 
de signaler plus encore est le 
menu du déjeuner! Ce midi-là 
j'ai hésité entre le fondant de sau- 
mon à la Yapof et le mesclun à la 
rosée de bœuf (finalement j'ai 
«testé » les deux, excellents !), et 
délaissant l'aileron de raie homar- 
dine je me suis régalé d'une jam- 
bonnette de poularde au curry 
avant la « douceur de Roquefort » 
et la tulipe de mousse. Avec une 
demi-bouteille de puisseguin 
saint-émilion, compté 250F, ce 
repas est mieux qu'intéressant. A 
la carte, compter 550-700 F. 


> La Vieille Fontaine, 8, avenue 
Grétry à Maisons-Laffitte (tél. : 
39-62-01-78), fermé dimanche 
: sen 60 couverts. A.E.- 





Aux quatre coins de France 


CHAMPAGNE BRUT 
MILLÉSIMÉ ET ROSÉ 


sies Almanachs » 51489 Venteuil 
Tél : 26-58-48-37. Fax : 26-53-63-46. 
Élaboré en foudre de chêne 


« Cuvée LE RÉDEMPTEUR Brut 1985 » 
Offre spéciale - Tarif 
visite/rendez-vous. 


CHAMPAGNES 
SANGER & VAUBECOURT 
Lycée Viticole - 51190 AVIZE 
Prestige - Millésimes - Rosé 
Blanc de Blancs - Brut - Demi-sec 
Tarif sur demande. 

Téi. : 26-57-79-79. 

Visite des caves sur rendez-vous. 


* « L'abus d'alcool ast dangereux pour la santé, consammez avec modération. » 











Sa au 

Fdine. 42-93-77-6] 
Près Parc Monceau 

Poissons et coquillages. 


LA LUNA 





LA TERRASSE DE CRÉTEIL 
39, av. de Verdun, 94000 CRÉTEIL. 
TEL : 42-07-15-M4, Terrasse d'été. 
La santé par la mer. 

Spée. de poissons ct unc suggestion à 180 F. 








INDEX DES RESTAURANTS 


Spécialités françaises et étrangères 


AU RÉGENT 4222-32-44 Fin. & lun 
9, EE PSE Plats cuismés. 


CP RNA 





|RXEAIS BELLMAN, 
37, rue François-[r, 47-23-54-42. 
Jusqu'à 22 h 30. Cadre élégant. 
Fermé sam., dim. 





LA COUR COLBERT, 12, rue 


Hôtel-Colbert 5e, 43-54-61-99. TLI. 
Cadre XVI: authent. PMR 220 F. 











LE DEY odte fon Te sie 
Cuis, traditionnelle : Bourek, Chorbs 
Choëx de couscous et tagine algérois 





FLORA DANICA, 
replies apte 


ETHIOPIENNES 


ENTOTTO 45-87-08-51 - F. dim, 


183, r L-M-Norémaua, 13 
Dorowott, Beyayenctou av. l’Indiera. 


(PAEANNESS 
43-54-26-07 








RER) 


L'APPENNINO, 64, rue Amiral 
Mouchez, lé. 45-89-08-L5. F/dim., 
lundi. ÉMILIE-ROMAGNE 


FAR UE UELSS. 


accueil 19 à 5 h du matin. Cuis trad. Os à 
Moëlle Confit. Cane menus 85, 115 F. 














VIETNAMIENNES 






10, r du 16. 


NEM 10 45-27-7169 


F. sam. soir et dim. 


NEM 66“ AL USE Se | 


F, sam. soir et dim. 
Cuisine légère. 
Grand choix de grillades. 
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Retour aux sources et cui- 
sine de recherche : les four- 
neaux français se lancent 
dans une nouvelle aventure. 
Etat des lieux en compagnie 
d'un chef qui, depuis vingt 
ans, a tout va, tout supporté 
et tout compris. 


"HISTOIRE est racontée par 
Edouard Nignon, un cuisinier 
assez sûr de lui qui, quoique de 
réputation moins établie que celle 
d'un Escoffier, aura son mot à 
dire dans la mise au point des 
grands bréviaires gastronomiques 
autour desquels viennent encore 
rôder avec respect les frères ser- 
vants de la table moderne. Patron 
du restaurant Larue, il voit débar- 
quer un soir l'un de ses clients, le 
marquis de Rougé, qui lui passe 
la commande suivante : « Je veux 
un canard de Rouen au sang: 
gril soit cuit rose, monsieur ! 
ous taillerez les filets en aiguil- 
leites : vous lancerez sur le tout un 
peu de sel et de poivre: vous pres- 
serez la carcasse, vous arroserez 
dévotemenr avec l'essence mème 
de l'uiseau; vous me servirez le 
mel tel quel, bien chaud. Vous 
placerez près de moi une bouteille 
de Musigny 1884 ou 1885, ec vous 
me laisserez communier seul. » 
Mais certainement, monsieur le 
marquis. Nignon, qui avait 
beaucoup frayé dans les cours 
d'Europe et copieusement rassa- 
sié Les meilleurs prélats, magis- 
trats, littérateurs et hommes poli- 
tiques en tout genre que [a [He 
République lui jetait dans les 
bras, trouve le dévoreur épatant. 
Distingué, très connaisseur, 
savant, piquant. Un régal. 


Ce chef avait à sa carte des 
choses étonnantes et qui pou- 
vaient impressionner : dans le 
genre gaulois, des grenadins de 
carpe à la gauloise; dans le genre 
ecclésiastique, le gratin de cèpes à 
l'évêché; dans le registre exoti- 
que, le curry de homard Kapur- 
thala ; au rayon vieille Russie, les 
œufs fraids Nicolas Il, dans ses 
pages infernales, la « Robe triom- 
phale de Lucullus»; maïs aussi, à 
manger debout, Le faux col raidi 
de Marseillaise, la poularde 
Nationale, son plat, son chef- 
d'œuvre, sa poularde. Ce ne sont 
pas des «recettes» qu'il met au 
point, mais des «formules» - 
nuance, - généralement compo- 
sées pour dix à douze convives, 
l'entre-deux-guerres n'allégeant 
encore rien des plaisirs tirés du 
coup de fourchette ni de ceux 
dont on pouvait continuer à se 
nourrir sur les sofas romains de 
J’après-repas. On savait vivre et 
bien mourir, le cuisinier servant à 
la fois de conseiller aux affaires 
de bouche et de grand ordonna- 
teur de messes et de déjeuners du 
souvenir. 

Les éditions François Bourin 
viennent de faire paraître une 
version rénovée mais intégrale de 
l'ouvrage capital de Nignon, 
Eloges de la cuisine française, 
publié en 1933 (1), qui ne tombe 
peut-être pas si mal pour qu'on 
ne soit tenté de se poser la ques- 
tion de savoir ce qui, à plus d'un 
demi-siècle d'intervalle, a changé 
dans les relations entre le man- 
geur et son cuisinier, entre le 
client et son nouvel amphitryon, 
ou, autrement dit, quelle place 
occupe aujourd'hui dans la 
société la lourde pléiade d'artistes 
qui se partagent les six cents 
étoiles dont le Michelin poudre 
chaque année les efforts et les 
réussites, les trouvailles de bon 
aloi ou les audaces de style. 


Jeuas homme en colère dans les 
années 70, Gérard Vié appartient 
à la génération de ces cuisiniers 
incisifs et turbulents qui compo- 
sérent les corps francs de cette 
nouvelle vague de novateurs dont 
les chroniqueurs - les autres, 
ceux qui n'écrivaient pas dans les 
Cahiers du cinéma, maïs dont la 
plume commençait déjà à peser 
lourd - s'emparèrent de force et 
qu'ils se mirent à ceindre de lau- 


SANS + VISA 
PARCOURS 


La gastronomie 


riers, se disputant la découverte 
des plus doués, tels ces explora- 
teurs rapportant les sources du 
Nil ou les chutes du Zambèze. 
Pour lui, son Stanley fut Philippe 
Couderc, qui pose sa marque, en 
1974, sur l'enseigne du restaurant 
qu'il manœuvrait alors à Ver- 
sailles, les Trois Marches, avec un 
premier article au titre sans ambi- 
guïté : «Festin royal à Ver- 
gailles». Les Gauit et Millau 
viennent vérifier et sont d'accord, 
à ce point même qu'ils vont le 
prendre sous leur aile et feront 
donner ia fanfare, dans leur 
magazine, chaque fois qu'ils ont 
besoin de démontrer ie bien- 
fondé de leurs nouvelles théories 
gastronomiques, 


C'est l'ascension rapide et le 
temps des recherches fiévreuses et 
désordonnées; de la première 
étoile, aussi, décernée par l'émi- 
nence rouge, qui finit par se plier 
à l'évidence : la cuisine bouge et 
certains de ses nouveaux talents 
valent le détour. Si bien qu'en 
1976 un président qui aimait sor- 
tir le soir et se frotter aux 
rumeurs gourmandes qui cou- 
raient dans les contre-allées du 
pouvoir lui fit l'honneur de sa 
visite, mettant, par AFP interpo- 
sée, le feu aux poudres, déclen- 
chant pour plusieurs années, dans 
le Paris politique et mondain, 
l'obligation d’avoir au moins une 
fois entrepris le voyage de Ver- 
sailles, « Moi, je suis resté dans 
ma cuisine », dit Vié. 

Sans doute, ce qu'il ne nie tou- 
jours pas, c’est le formidable pou- 
voir que continuent de tenir dans 
leurs mains et d'entretenir 
leurs colonnes ces arbitres du 
goût et des élégances culinaires, 


Gérard Vié, dans ses cuisines des Trois Marches au Trianon Palace. 


fatalité française 


eu 


«atouts inestimables » pour s’y 
retrouver dans la mortelle compé- 
tition que se livrent entre eux des 
bataillons de plus en plus serrés 
de restaurateurs, artisans de plus 
en plus déliés, de plus en plus 
ardents à défendre la cause, de 
plus en plus âpres à la reconnais- 
sance et aux éloges. Les critiques 
gastronomiques ont dù se plier à 
cette nouvelle distribution des 
cartes et serrer leurs avis au plus 
près en retenant leurs vapeurs, 
leurs excès ou les délires avec les- 
quels ils avaient pu faire croire 
un temps qu'ils avaient du carac- 
tère à défaut d'avoir du jugement. 
On continue de les craindre et de 
les flatter comme aux plus beaux 
jours, tout en prenant garde qu'ils 
sachent exprimer clairement teurs 
impressions pour orienter le man- 
geur vers un plaisir qui ne soit 
pas trop éloigné du discours du 
cuisinier. Celui-ci n'étant pas tou- 
jours à ce point clair que l’on ne 
soit à l'abri de certains quipro- 
quos.. 

Originaire de l’Aude, Gérard 
Vié, qui suivra très jeune un 
apprentissage classique chez 
Lucas-Carton. aura la chance de 
terminer son deuxième cycle 
d’humanités auprès d'André 
Guillot, surnommé le « Sorcier du 
Vieux Mariy », un cuisinier aérien 
qui bannissait les Fonds et la 
farine, laissant ses plats jouer en 
liberté, donnant à ses prépara- 
tions des airs de fête, colorés, 
francs et sapides. Il permet à son 
élève de réaliser quelques sona- 
tines que les académies chroni- 
queuses dans le vent viennent 
déguster et trouvent habiles et 
encourageantes. Aujourd'hui, 
Gérard Vié. doublement étoilé 


par les inspecteurs de l'avenue de 
Breteuil, reconnu comme une 
valeur sûre de la table hexagonale 
et salué comme tel par l’ensemble 
des guides qui veillent sur nos 
fringales, a fait transhumer ses 
Trois Marches d’un point de Ver- 
sailles à un autre, d’un hôtel pur 
dix-huitième siècle au Trianon 
Palace, endroit récemment redoré 
à vif, passant ainsi du cossu au 
somptueux, suite souvent logique 
des choses quand les affaires 
tournent et que plus riem 
n'empèche de les faire tourner 
davantage. Peu importe, l'homme 
n'a pas pour autant changé sa 
toque en tiare et reste le témoin 
pertinent et attentif des émois et 
des tourments qui entourent cette 
fatalité française qu'est la gastro- 
nomie comme des différentes 
façons qu’on a de lui exprimer 
encore de l'intérêt et de lui trou- 
ver encore quelques vertus. 


Sacha Guitry, à qui Nignon avait 
demandé à tout hasard de jeter 
quelques bons mots en préface à 
son ouvrage, fait remarquer que 
déjà rien ne va plus et qu'il faut 
déplorer l'arrivée du «plat du 
jour», signe avancé de la déca- 
dence, comme Morand avait pu 
soutenir qu'on devait cesser de 
bien se tenir à table dès Lors 
qu'on mangeait en tête à tête et 
non plus l'un à côté de l’autre. I 
est loin le temps, « {* bénie 
où l'inviteur passait la mati- 
née pour retenir sa table et com- 
mander le repas qu'il se proposait 
d'offrir», soupire l'artiste. H est 
encore plus loin aujourd’hui où 
les chefs voient leur salle se rem- 
plir et se désemplir à des heures 
férocement espagnoles, ce qui a 
pour effet de rendre le personnel 





de salle émotif et les hommes des 
fourneaux mal dans leur peau. 
Seuls les étrangers — qu'il faudrait 
peut-être cesser de prendre pour 
des Hurons - respectent encore 
les convenances et se retrouvent 
aux desserts quand déboulent les 
barbares locaux. Tout change et 
rarement dans le sens qui pour- 
rait faire penser à ces damnés des 
casseroles — dur, dur, très dur 
métier — qu'ils ont raison de ten- 
ter de faire pour le mieux, c’est-à- 
dire, souvent, de faire le mieux. 
Ils posent des questions simples : 
«Cela vous plaît-il?» On leur 
répond tout aussi simplement : 
«C'est pas mal». «Comment ça, 
«c'est pas mal», mais vous savez 
que je travaille là-dessus depuis 
quatre ans, mes amis m'abandon- 
nent, lassés, saoulés, tués par mes 
recherches. Je suis à bout de sin- 
cérité. Non! ce n'est pas «pas 
mal », c'est parfait. Je le sais... » 
Faut-il comprendre qu'un léger 
malaise est en train de s'installer 
entre le créateur et san goûñteur et 
que la cuisine nouvelle, telle que 
l’'admettent certains de ses 
tenants (et avec eux les futurs 
champions qu’ils entraînent dans 
{eur sillage), est sur le point de 
faire tressauter la grille de valeurs 
sur laquelle s’appuyait jusqu'ici, 
mr bien ph run réflexion 
Culinaire u Français 
tronome banal? Les meilleurs ont 
beau dire «On n'invente jamais 
rien», ils inventent tout de 
même, ou -— pris sous l'arceau des 
coups d'éclat de vifs anciens ou 
de très facétieux antiques - ils 
retrouvent, ce qui revient au 
même. Nous sommes loin des 
exaspérations des années 70, de 
tous ces brouillons dont sortirait 


à 
















































































































le vague sentiment qu'il y avait 
autre chose à faire. Aujourd'hui, 
on le fait. C'est une affaire 
sérieuse. Et elle tombe peut-être" 
mal. Car, enfin, pourquoi vouloir 
jouer la Renaissance et la mise en 
place de nouvelles perspectives à 
ua moment du siècle où l'on ne 
doit pas confondre travaux gour- 
mands et désinvolture, art de 
vivre et survie tout court ? Nous 
cherchons, c'est notre devoir; 
nous trouvons, c'est notre métier. 
On nous adule ou on nous fusille 
aujourd'hui (vos prix! vos 
prix |) : on nous remerciera 
demain. De quoi s'agit-il? 
Pays habile qui avait su fondre 
en une charte commune. ce qui,. 
du Nord au Sud et de l'Est à 
l'Ouest, ca la ss de 
particularismes la plus ue — 
territoire si parfait d'équilibres et 
d’étrangetés qu'on avait cru être 
ici au paradis même de ces autres 
arts martiaux avec lesquels se 
mène aussi le combat politique et 
culturel, — la France perdait dou- 
cement du terrain en face de 
compagnons de route franco- 
phones moins ampoulés dans 
leurs choix, plus sûrs dans leur 
détermination. Pour le quaran- 
tième anniversaire de Cuisine et 
vins de France, en 1986, selon 
l'avis d’un jury tout à fait inter- 
aational, le meilleur chef du 
monde était Fredy Girardet, de 
Lausanne, Robuchon, Guérard et 
Senderens, qui arrivaient. dans 
l'ordre derrière le Suisse — avant 
Alain Chapel, Pierre Troisgros, 
Michel Troisgros, Michel Bras, 
Paul Bocuse... — l'avaient trouvée 
saumâtre. 

Alors voilà que de toutes parts 
des inventeurs se mettent à réin- 
venter ce que nous aurions pu 
manger plus tôt s’il leur était seu- 
lement venu à l'idée que le terroir 
offrait sur un plateau ce qu'il y 
avait de plus simple et de moins 
compromettant. Bras, dans son 
Laguiole tout embastillé d'Au- 
brac, milite pour la libération du 
territoire à travers des plats vio- 
lemment anti-jacobins ; Vié, tout 
Parisien versaillais qu'il est, sert 
des cagouilles (petits-gris du Lan- 
guedoc) aux lentilles vertes, des 
abats, du cassoulet, des merlans 
rôtis, une gribiche de tête de 
veau. Mais pas seulement, car il 
faut conquérir de nouveaux terri- 
toires, aller de l'avant, quitte à 
troubler et à déstabiliser le man- 
geur. À le carte : le pigeon route 
des épices au gâteau d’abricots 
secs, Le flan de foie gras aux 
huîtres, la canette au madère, 
plats longuement réfléchis, tra- 
vaillés avec beaucoup de savoir, 
beaucoup de sagesse. Presque 
exemplaires, pourrait-on dire. 
La cuisme française, la cuisine de 
création, attaque une époque 
nouvelle et s'attaque à une épo- 
que nouvelle. On a pu hasarder 
que dans sa recherche de la 
rigueur et son souci de probité, 
elle atteignait à une certaine 
forme de «jansénisme». Peut- 
être. Ce qu’il faut dire, c’est que 
jamais elle ne sera allée aussi loin 
dans ses aichimies, jamais ele 
n'aura été si soucieuse de 
convaincre de l'étendue propre- 
ment spatiale du mariage des 
goûts et des saveurs. Sa tentation 
acharnée de la découverte d’un 
«au-delà», qui se double d’un 
retour aux sources Le plus pur, 
n'ira pas sans étonner ni intri- 
guer. ll ne s’agit plus de modes à" 
suivre ni de ces louches flatteries 
dans lesquelles elle s'était four- 
voyée sous les applaudissements 
d'ux public d’énervés au palais de 
coton, mais d’une chose grave et 
altègre dont il faudra faire com- 
prendre le sens et admettre la réa- 
lité. Ce sera désormais l'autre tre- 
vail du cuisinier. 


Jean-Pierre Quétin 
1) El 2 
ae loges de la cuisine française, 


Nignon, éditions François Bot-- 
din, 350 F. . : 
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Locations de vacances : prudence. 








Pour éviter les 
mauvaises sur- 
prises qui gâchent 
les congés, mieux 
vaut prendre un 

de 


précautions. Et 
connaître ses 
droits si, malgré 

prestation 


tout, la 


ë fournie ne corres- Es 
pond pas à ce que me 
vous attendiez. £. À 
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LE 


Melon 
des Andes 


Ce couvre-chef 
devenu très populaire 
en Bolivie et fabriqué 
de façon artisanale 
est aujourd'hui 
exporté. en Europe 


SUCRE (Bolivie) 
de notre envoyé spécial 


ELON la légende, le très britanni- 
que chapeau melon, si prisé par 

# indiennes Aymaras de l’altiplano 
bolivien, est arrivé par erreur à La Paz, il 
y 4 plus d'un siècle. Un habile commer- 

t aurait persuadé ses clientes que les 
ameux couvre-chefs étaient synonymes 
de fécondité. Quoi qu’il en soit, en Boli- 
vie, on porte le chapeau : le soleil, plus 
ardent en haute altitude, l'absence d’ar- 
bres et l’abondante poussière durant la 
saison sèche justifient largement cet 
accessoire, dont il existe une centaine de 
modèles de différentes 

Pour satisfaire la demande, des mil- 
liers d’artisans façonnent aujourd'hui ces 
couvre-chefs, en tous points de la Répu- 
blique. À Sucre, la capitale «constitution- 
nelle» de la Bolivie, une fabrique est née 
il y a plus de soixante ans par la volonté 
d'une princesse : Clotilde Urioste de 
Argandona, anoblie par le pape Léon 
XIII alors que son mari était ambassa- 
deur au Vatican, voulait faire œuvre 
sociale en créant des emplois et en abais- 
sant le prix des UX. 

I ne reste pratiquement plus rien du 
château vénitien qu'elle avait fait 
construire près du centre de cette «capi- 
tale» bianche. 


Denis Hautin-Guiraut 
Lire la suite page 24 





Boeing sur la défensive 


Le géant de l'avis- : 
tion subit, dans 
une conjoncture 
morose, la concur- 
rence acharnée 
d'Airbus. Son 


pro- 
chain modèle, le 
777, ne décolle 
pas commerciale- 
ment et les avions 
du futur vont 
coûter char à 


Industries de terroir : Aquitaine 





e Le Monde e Mardi 21 juillet 1992 21 


get récailcitrant. La cote des mots : 
T1 L'espadrilla est Boutique hors taxes. Bloc-notes. Lois 
‘-] basque, mais le et décrets. 
| béret ais PERSPECTIVES ….. 23 à 25 
et le pèlerinage de Réforme agraire en Amérique du 
Lourdes est une Sud : la paix sans la terre au Salva- 
‘| vraie industrie. dor. Hongrie : l'imbroglio économi- 
À Des fabrications que magyar. 
moins spécifiques OPINIONS 
chaises d' 


Venezusla : horizons incertains. Le 
machinisme agricole : psychose 
ive. 





Les sentinelles de la technologie 





Fokker dans le brouillard 


Pour financer son développement, le constructeur aéronautique néerlandais 
négocie un rapprochement avec Deutsche Aerospace. Un surprenant retour 
de l'histoire pour une firme dont les premiers avions équipèrent la Luftwaffe 


AMSTERDAM 
de notre correspondant 


ALUT de la géographie à l’histoire : au 

moment de se poser à Amsterdam, cer- 

tains avions émergent du ciel à l'aploml 
des bureaux de Fokker, dans le sud-est de la 
capitale néerlandaise. Ils sont alors assez près 
des pistes de l'aéroport Schiphol pour être visi- 
bles par n'im quel temps, train d’atterris- 
sage sorti et légèrement incliné. 

Une sorte de grondement qui n’a rien de 
mécanique «double» la descente silencieuse 
des appareils, tel le ronronnement incongru 
d'un projecteur de films muets : celui de l'in- 
quiétude qui sourd du siège social du seut 
constructeur aéronautique des Pays-Bas, 
engagé -— certains disent empêtré — dans de 
délicats pourparlers avec Deutsche Aerospace 
DASA). En négociation depuis plusieurs mois, 
l'éventuel rapprochement des deux avionneurs 
ne dit rien qui vaille à la majorité des 12 000 
salariés du néerlandais. 

« Le bâtiment que nous occupons à la 
forme d'un X. explique Peter Alting qui, joi- 
nant le geste à la parole, dessine une lettre 
évidée. Avec la venue de DASA, on ra devoir 
construire» : et Peter Alting de tracer des rec- 
tangles aux quatre coins du X. qui prend la 





forme d'une croix gammée! Outrancière 
comme une caricature, l'anecdote est révéla- 
trice de l’appréhension suscitée par La possible 
entrée de DASA dans le capital de Fokker où 
la rumeur parle d’un transfert à terme d’une 
partie de La production en e 

avec la bénédiction des autorités de Bonn. 
Peter Alting, lui, jauge cette perspective avec le 
calme du retraité qu'il sera dans quelques mois 
et avec le détachement de l'historien maison 
qu'il est depuis quarante ans. . 

Ua passe-temps qui a fini par devenir sa 
fonction, en 1986. Des Fokker construits en 
Allemagne ? Une boucle se fermerait : « C'est à 
Berlin qu'Anthony Fokker créa'en 1912 sa pre- 
mière entreprise, deux ans après avoir construit 
son premier avion, dans un Zeppelin de 
Baden-Baden », où il était venu parfaire une 
formation technique entamée aux Pays-Bas. 


RÉPUTATION » L'élève en remontra vite à ses 
maîtres. Pendant la guerre 14-18, la Fokker 
Aeroplanbau ne produisit pas moins de 
4 000 appareils pour la Luftwaffe. Les Pays- 
Bas étant restés neutres pendant le conflit, 
Anthony Fokker rentra sans problème au ber- 
cail, en 1919, auréolé d’une triple réputation : 
ingénieur, pilote d'essai et industriel. C'est de 
cette dernière qualité qu'il fit le plus vite éta- 


lage, en pressentant que « l'aviation civile allait 


Son essor». . 
Recyclé dans l’adaptation d'appareils 
militaires au transport de passagers, à eut 
l'idée d'abriter ceux-ci dans une cabine, dres- 
sée sus le fuselage, derrière le pilote. 

Ainsi naquit le premier Fokker civil, le 
F-2, présenté «avec un sens aigu de la publi- 
cité», le 17 mai 1920 : alors que la KEM. tout 
juste créée, inaugurait la liaison Amsterdam 
Londres sur un De Havilland pouvant embar- 
quer deux voyageurs assis à l'air libre, Anthony 
Fokker « fit voler au-dessus de l'uéreport son 
F°2 offrant des places couvertes à quatre passa- 
gers ». 

Ebahis, les officiels présents à l cérémo- 
nie firent pression sur la président de la KLM : 
la commande des premiers exemplaires de la 
première série Fokker ne tarda pas à suivre. 
L'apport de l'ingénieur Platz. un Aflemand 
expatrié, se révéla ici décisif : la soudure auto- 
gène n'ayant guère de secret pour lni, ii permit 
à Fokker de fabriquer des avions dont la toile 
était tendue sur une carcasse en acier et aon 
plus en bois. 


Christian Chartier 
Lire la suite page 25 


Les entreprises 
françaises découvrent le 
nouveau nerf de la 
guerre : l'information 
stratégique. Avec un net 
retard sur les firmes 
japonaises ou 
américaines, beaucoup 
d'entre elles se lancent 
dans la « veille 
technologique ». Trop 
souvent assimilée à 
l'espionnage industriel, 
cette pratique consiste 
simplement à suivre au 
plus près l’évolution 
des marchés, 

des techniques, 

de la concurrence. 

Les experts sont 
formels : les 
informations vitales sont 
dans leur grande 
majorité accessibles par 
des moyens légaux. 

La « veille » est un état 
d'esprit. Encore faut-il 
l'organiser et la doter 
de moyens. 

Lire page 23 l'article 
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Locations de vacances : prudence... 


Proposées à prix d’or, les locations saisonnières sont souvent 
l’objet de litiges avec les propriétaires. 
D'où la nécessité d'être bien informé sur ses droits 


AI 1991: quand monsieur et 

madame Durand arrivent avec leur 

bébé dans le gite rural qu'ils ont loué 
à Grimaud (Var) à LO kilomètres de la mer, 
pour {a modique somme de 3 200 francs (la 
semaine). tout est parfait. La description de la 
maison correspond à l'annonce, tout est pro- 
pre. il ne manque pas une petite 
cuillère. Le problème est dehors : 
à droite, un lotissement se monte. 
Au-dessus, une route se construit. 

Leur histoire est exemplaire 
des mille et une déceptions qui 
guettent, s'ils n°y prennent garde, 
les vacanciers ayant loué en meu- 
blé pour leurs congés. A prix d'or : 
en saison, +000 francs la semaine 
pour un trois-pièces près de la 
mer. 2 000 à 2 500 francs pour les 
gîtes. Chiffres indicatifs : les prix 
sont libres. Plus on se rapproche 
de la mer, plus ils sont élevés, les 
sommets étant atteints entre le 
15 juillet et le 15 août, en pleine 
saison : la surcote peut atteindre 
50%, voire 100%. 11 y a donc 
d'énormes disparités dont jouent 
certains petits malins qui prennent 
le risque de louer in exireris mais 
réussissent à faire baisser les prix 
des locaux n'ayant pas trouvé pre- 
neur (généralement particulière- 
ment onéreux}. 

Quoi qu'il en soit, ce n'est pas 
parce qu'ils sont en vacances que 
les consommateurs doivent baisser la garde, 
sauf à prendre le risque de dépenser beaucoup 
d'argent (les problèmes posés par les locations 
saisonnières représentent la moitié des appels 
reçus par le ministère de la consommation 
dans le cadre de ses opérations « vacances »). 
11 y a donc des précautions à prendre et des 
«trucs» à savoir avant de se Fancer dans une 
location pour ses congés. 

Sur le prix, d'abord : un logeur, affichant 
son bien à X milliers de francs la semaine, ne 
peut demander plus cher au prétexte que le 
vacancier ne loue qu'une semaine en soute- 
nant que le prix demandé vaut pour un mois. 
Car il s’agit alors. de publicité mensongère. fl 
faut aussi se renseigner pour savoir s'il y a une 
commission d'agence (pour le cas où l’une 
d'entre elles a servi d'intermédiaire), s'il 
existe une taxe de séjour sur la commune et 
quel est son montant. 


CHARGES e Restent les charges : sont-elles 
comprises ou non dans le pe demandé et 
sous quel forme (forfait ou réelles, ce qui sul 

pose des relevés de compteurs à l'entrée et à la 


LA COTE DES MOTS 
Boutique 
hors taxes 


Les locutions free of duty, free of tax, 
durv-free, tax-free, sont fréquemment asso- 
ciées — souvent sous la forme erronée de 
free tax — au mot, anglais également, shop 
(«boutique») pour désigner des com- 
merces où les marchandises vendues ne 
sont pas soumises au paiement de droits 
et/ou de taxes. 

Ces boutiques, on le sait, sont princi- 
palement installées dans les salles de 
transit des aéroports - mais on en trouve 
aussi un certain nombre dans les quartiers 
très fréquentés par les touristes étrangers. 
Des produits exonérés peuvent aussi être 
achetés à hord d'avions et de navires, 
notamment les boissons alcoolisées et Les 
cigarettes. 

Toutes ces dénominations anglo- 
saxonnes sont aisément exprimées par l'ex- 
pression «boutique hors taxes», que cha- 
que francophone devrait utiliser, même s'il 
s'agit là d'un calque - licite — de l'anglo- 
américain. 

I existe bien un autre substitut : 

«boutique franche», sur le modèle d'ex- 
pressions anciennes comme « ville 
franche», «port franc», €t «zone 
franche», qui s'appliquent à des lieux 
exemptés d'impôts. de droits, de charges. 
etc. Mais il présente quelques inconvé- 
nients. Tout d’abord, «boutique franche» 
prête à sourire : le commerçant souhaite- 
rait-il affirmer que ses prix, ou les produits 
vendus, sont irréprochables, contrairement 
à... ? Ensuite, cette acception particulière 
de franc{franche semble de plus en plus 
méconnue, puisque l'on voit de temps en 
temps, dans la grande presse française, des 
zones franches indäment appelées «zones 
franc - ce qui change notablement le sens 
du texte! Cela parce que certains, sans 
doute, ont voulu s'affranchir nan d'accords 
douaniers, mais d'accords grammaticaux. 


Jean-Pierre Colignon 













sortie, en a’oubliant pas qu'un relevé spécial 
de téléphone coûte 95 francs)? Sur les 
avances à acquitter, ensuite : une fois trouvé 
le lieu de villégiature de ses rêves, il faudra 
pour réserver verser une avance. 

Si le document de réservation n’en pré- 
cise pas la nature juridique, on considérera 






APRES L'ANIMATION OU JOUR. 
LA NUÏÎT FAIT PLACE AUX BRulf5}: 
DÉ LAMER ET AUX CHANTS  E 
Joyeux DES OUVRIERS DU PorT. 


c? 








qu'il s'agit d’arrhes et non d'un acompte. 
Point important : un acompte est un début de 
paiement et, légalement, le candidat-locataire 
n'a pas la possibilité de se dédire. Ce n'est pas 
le cas avec des arrhes. Si le vacancier se dédit, 
il les perd, mais il n’est pas tenu de payer La 
totalité, Si, à l'inverse, c'est le propriétaire qui 
renonce, il doit rembourser le double des 
arrhes. Si le client passe par une agence, le 
montant demandé sera de 25 % du prix. 
Sinon, tout est possible, mais il n'est pas rai- 
sonnable de dépasser ce pourcentage. Il ne 
faut jamais verser d'argent avant la signature 
du contrat de location. Pour être sûr d'être 


‘couvert pour cette location, le vacancier doit 


vérifier que son contrat multirisques babita- 
tion comporte une clause « villégiature de 
vacances ». : 

Le solde sera demandé lors de la remise 
des clés. C'est à ce moment-là que le locataire 
a les moyens de négocier avec le propriétaire 
{ou l'agence immobilière) s'il s'avère que la 
description du bien n'était pas fidèle à la réa- 
lité, si son contenu n'est pas conforme à celui 
annoncé ou s'il n'est pas propre (encore que 









ce critère soit éminemment subjectif, la saleté 
des autres étant nettement plus gênante que la 
sienne). Car l'une des sources de litiges vient 
de la différence entre ce que le vacancier pen- 
sait trouver et la réalité. Pour éviter cer écueil, 
il est recommandé d'aller voir sur place (ce 
qui est rarement possible). 1E ne faut pas hési- 
ter à téléphoncr pour préciser le 
contenu d'une annonce : tout le 
monde connaît Le sketch sur la mer 
visible en montant sur les WC... 
Que siguifie la dénomination 
«près de la mer»? [1 faut donc 
exiger un état descriptif des lieux 
avec le prix demandé. 


BRUIT e En cas de litige à l'arri- 
vée, il faut rédiger un document 
que l'on fait signer au logeur, pren- 
dre des photos, ou chercher des 
témoins (un huissier n'est pas tou- 
jours disponible un samedi après- 
midi à Cannes) s’il refuse. Mais le 
mieux, dans tous les cas, est de 
trouver un accord à l'amiable. 
Encore à l'arrivéc, il faut savoir 
qu'une caution ne peut être encais- 
sée mais qu'il est souhaitable de 
faire préciser dans le contrat de 
location son délai de rembourse- 
ment (au plus tard deux mois 
après votre départ). 

Un des problèmes rencontrés 
en cours de séjour est le bruit. S'il 
s'agit d’un concert donné par telle 
ou telle idole des jeunes, entendu de votre 
location ou retransmis dans toute la ville, ta 
responsabilité du propriétaire n'est pas en 
cause. Si le logement, affiché calme, est situé 
dans une zone bruyante, vous pouvez vous 
retourner contre lui au titre de la publicité 
mensongère. 

En fio de location, demander une facture 
datée, précisant les décomptes détaillés. Refu- 
ser de payer tout supplément réclamé au der- 
nier moment, Il faut savoir que le propriétaire 
qui vous accuserait d'avoir dérobé un objet 
doit le prouver. 

En cas de problème, le ministère de la 
consommation 4 mis au point un numéro vert 
{05-12-05-12) où l'on donnera des renseigne- 
ments au consommateur sur tout problème 
touchant à ses vacances, du 1“ juillet au 
31 août (de 9 h à 18 b). Par Minitel, il peut 
aussi consulter le 36.14 code CONSOM, 
rubrique «bonnes vacances 92». 50 millions 
de consommateurs va aussi publier prochaine- 
ment un numéro sur «les arnaques de l'été». 


Françoise Vaysse 


BLOC-NOTES 


D'une semaine. 


PRIVATISATIONS EN IFALIE, Le gouvernement 
de Giuliano Amato a adopté le 10 juillet 
un visant à réduire l'inflation et le 
déficit budgétaire. 1! prévoit la transforma- 
tion des quatre principaux hoïdings d'Etat 
us ss ES actions fle Monde daté 

, 12 3 À 

ALLIANCE POUR LES PUCES ÉLECTRONI- 
QUES. IBM a annoncé le 13 juillet son 
association avec Toshiba et Siemens 
la production d'ici six à huit ans d'une 
nouvelle génération de semi-conducteurs 
permettant de multiplier seize les 
Capacités de stoc! informations (le 


Monde du he 17 juillet). 
LE 14 JUILLET, 


après avoir évoqué le statut des routiers, la 
politique agricole commune et les mani- 
lestations paysannes, le président de la 
République a demandé une relance de la 


lation des conventions collectives (le 
(onde du 16 juillet). 
L' E D£ LA BNP DANS LE CAPITAL 


D'AIR FRA Pate ten ae 
péenne a approuvé, l'en 

Banque nationale de Paris à hauteur de 
8,8 % dans le capital de la compagnie 
aérienne (le Monde du 17 juillet). 

LES NOMINATIONS DES PDG DES ENTRE- 
PRISES PUBLIQUES. Parmi la liste des 
nominations du conseil des ministres, le 
15 juillet, celles d'Eric Giuily, ancien 
directeur général démissionnaire 
d'Antenne 2, à la tête de la Compagnie 
générale maritime en remplacement de 

ude Abraham et celle du général Jean 
sidence Aéunau de Pen! NES 
en rem, 

ment de Bernard Lathière {le Monde du 


17 juj 
LES PME MIEUX A LA CRISE, Une 
étude publiée le 15 juillet par l'INSEE note 
une poesie du chiffre d'affaires des 
de 5,7 % en 1990 contre 1,3 6 pour 
les grandes entreprises (le Monde du 


18 juillet}. - 
RELÈVEMENT DU TAUX DE L'ESCOMPTE 
ALLEMAND. La Bundesbank a relevé, le 
16 juillet, son taux de l'escompte, qui 
passe de 8 % à 8,75 %. Certe mesure a 
provoqué une tension sur les taux d'intérêt 
en Europe (le Monde du 17 juillet). 


î 


… à l’autre 


LUNDI 20 JUILLET, Paris : Le premier ministre, 
Pierre Bérégovoy annonce le plan d’ac- 
compagnement de la politique agricole 
commune (PA 

MARDI 21 JUILLET. Paris : visite du président 
mexicain Carlos Salinas de Gortari (jus- 


qu'au 22 juillet). Le président sera reçu, 


par François Perigot au Conseil national 
du patronat Le 


u 22. 
— Remise du rapport Carrère sur les infra- 
structures de transport. 
Iran : ouverture de la frontière entre l'Iran 
et l'Arménie. 
Philippines : 25° assemblée ministérielle 
de l'ASEAN (Association des nations de 
l'Asie du Sud-Est}, suivie d’une conférence 
avec les grands partenaires commerciaux 
Gusqu'au 26 juillet). 
EDI 22 JUILLET. Paris : routiers : réu- 
pion mixte paritaire. 
Espagne : visite du président chilien Patri-. 
cio Aylwin. 
JEUDI 23 JUILLET. Bruxelles : conseil des minis- 
tres sur le budget de la CEE. 

3 deuxième sommet à Madrid des 
chefs d'Etat et de gouvernement ibéro- 
américain, auquel participera le président 
cubain Fidel Castro Gusqu'au 24 juillet). 

VENDREDI 24 JUILLET. Japou : élections à 
LE Sr haute japonaise (jusqu'au 

J 

SAMEDI 25 JUILLET. Barcelone : cérémonie 
d'ouverture des Jeux olympiques d'été 
Gusqu'au 9 août). : 

DIMANCHE 26 JUILLET. Paris : présentation 
des collections automne-hiver de la haute 
couture (jusqu'au 30 juillet), 
Hongkong : visite du secrétaire au Foreign 
Office, Douglas Hurd. 
Bucarest (Roumanie) : élections présiden.- 
bielle et législatives. 


Russie : lancement à BaTkonour du troi- 


sième vol spatial franco-russe, avec 12 
jours à bord de la station Mir (jusqu’au, 
août). 


Albanie : premières élections régionales del 


É) mmunisne, 

LUNDI 27 JUILLET. Républiques baltes : visite de 
la reine Margrethe de Danemark et du 
prince Henrik dans les Républiques baltes, 
Estonie (27-28 juillet}, Lettonie (30-31 
juillet) et Lituanie (31 juillet et 1e août}. 


ONNAISSEZ-VOUS quel- 

que chose de plus agaçant 
que de ne plus pouvoir fermer 
votre voiture pour la nuit, 
parce que votre clé, supposée 
farmer d'un seul geste les qua- 
tre portes, n'en ferme que 
trois, quoi que vous fassiez ? 
De ne pouvoir remonter la vitre 
gauche (vous aimez l'air frais 
-Sur votre visage, en condui- 
sant), car elle reste figée au 
point bas, sans espoir, rendant 
illusoire et inutile la fermeture 
automatique des portes ? 

Si encore votre voiture 
était pourvue d'une bête de 
petite manivelle pour remonter 
votre vitre... Si seulement vos 
quatre portes étaient encore 
pourvues d'un système manuel 
de fermeture interne. 

Mais rien. Rien ne vous 
permet de suppléer le truc 
sophistiqué défaillant, en 
attendant de (peut-être...) pou- 
voir le faire réparer. Et acheter 
une voiture neuve sous pré- 
texte que la vitre ne se ferme 
plus, c'est peut-être pousser 
un peu loin le bouchon. Non? 

Et qu'est-ce que vous pen- 
sez du réglage automatique 
des rétroviseurs extérieurs, 
lorsqu'il se détraque? Et du 
système électronique (ou élec- 
trique, je ne sais pas, je n'y 
connais rien, moil} qui vous 
permet de manœuvrer votre 
siège pour le rapprocher des 
pédales? Quand ça marche, 
c'est idéal, vous le soulevez, 
l'inclinez à volonté pour qu'il 
épouse bien les contours de 
votre dos et vous permette de 
conduire sans fatigue, et — sur- 
tout — vous adaptez sa dis- 
tance au tableau de bord à la 
longueur de vos jambes. Las | 
quand ça se coince... 

Mon amie Annie en a fait 
l'expérience, en empruntant la 
voiture d'un longiligne copain : 
n'ayant pu rapprocher ledit 


HUMEUR + par Josée Doyère 
Le gadget récalcitrant 





siège {car le bouton ad hoc 
était cassé et la bonne vieille 
manette mécanique sous le 
siège avait disparu, emportée 
par la «gadgétomanie »), elle a 
dû, elle qui est toute pit- 
choune, conduire dans une 
position invraisemblable, se 
déhanchant pour atteindre les 
pédales. Heureusement, elle 
n'allait pas trop loin. 

D'ailleurs, il n'y a pes que 
sur fa bagnole que la gadgéto- 
manie sévit. Regardez autour 
de vous, à la maison, dans la 
cuisine ou dans la chambre, 
comme au bureau, et vous en 
découvrirez d'autres, de ces 
machins séduisants qui vous 
font devenir chèvres quand ils 
tombent en panne. Vous n'y 
croyez pas ? | 

Vous n'avez jamais eu 
d'aspirateur dont le fil refuse 
obstinément de rentrer dans le 
corps de l'appareil ? 

C'est bien, la technique et 
le modernisme. Et il n’est pas 
question de remettre en cause 
ces gadgets, si commodes 
qu'on n'a plus envie de s'en 
passer. Au reste, la plupart du 
temps, le fabricant a, d'auto- 
rité, muni toute {a gemme de 
ses produits des précieux gad- 
gets, que vous ne pouvez 
même pas refuser d'achater. 

Seraït-ce trop demander 
aux industriels qui les mettent 
en place de prendre 
conscience que les objets de 
fabrication humaine, si élabo- 
rés soient-ils, s'usent… 
comme toute œuvre humains. 
Et de faire en sorte qu'on ne 
se trouve pas en carafe au pire 
moment. 

Car, bien sûr, c'est sur un 
parking mal fréquenté que 
vous êtes soudain incapable 
de fermer votre voiture 8t - 
comme par hasard - il y a 
dedans des objets auxquels 
vous tenez... » 









































LOIS ET DÉCRETS 


Fonds 
d’action sociale 


Un décret fixe pour l'année 1992 
le montant et les modalités de 
versement des contributions des 
régimes de prestations familiales 
au Fonds d'action sociale pour les 
travailleurs immigrés et leurs 
familles. Sur un total de 1146 
millions de francs, la Caisse 
nationale des allocations fami- 
liales en versera 1 100,16 millions 
et la Caisse centrale des alloca- 
tions familiales mutuelles agri- 
coles 45,84 millions. 

Décret n° 92-624 du 2 juillet 
1992, Jonrnal officiel du 8 juillet 
1992, p. 9126. 


Comités 
des pêches 
maritimes 


Un décret institue jusqu'au 
31 décembre 1996 des taxes para- 
fiscales au profit du Comité 
national et des comités régionaux 
des péches maritimes et des éle. 
vages marins. Ces taxes doivent 
être payées par les armateurs de 
navires de pêche, les premiers 
acheteurs de produits de la mer - 
sauf ceux qui se consacrent uni- 
quement à l’importation de pro- 
duits en provenance de la CEE - 
et les aquaculteurs - sauf les éle- 
veurs de coquillages (conchylicul- 
ture). 

Les montants de ces différentes 
taxes varient selon les régions. 
Pour les armateurs, la taxe est de 
3 % au maximum des salaires for- 
faitaires de l'équipage du navire 
sur la base utilisée pour le calcul 
des cotisations sociales à (’Eta- 
blissement national des invalides 
de la marine - qui prélève à son 
profit 5 % du montant des taxes 
pour les frais d’assiette et de per- 
ception. Pour les premiers ache- 
teurs de produits de mer, [a taxe 
est au maximum de 3 000 francs 
et elle est versée aux comités 
locaux dans le ressort desquels ils 
exercent leur activité, Enfin, pour 
les aquaculteurs, le montant de la 
taxe est de 600 francs au maxi- 


um. 





Le produit des taxes versées par 
les armateurs est réparti entre le 
Comité national, les comités 
régionaux et les comités locaux : 
les versements des premiers ache- 
teurs et des éleveurs vont moitié 
au Comité national, un quart aux 
comités régionaux, un quart aux 
comités locaux. Un arrêté précise 
le taux des trois taxes selon les 


NS. 
Décret n° 92-633 et arrêté du 
7 juillet 1992, Journal officiel da 
Donne 1992, p. 9285 et p. 


Taxes pour 
la conchyliculture 


Deux arrêtés fixent Les montants 
des taxes parafiscales versées au 
Comité national de la conchyli- 
culture, à l'Institut francais de la 
recherche pour l’exploitation de 
la mer (Ifremer) et aux sections 
régionales de la conchyliculture, 
La taxe destinée au Comité uatio- 
nal de la conchyliculture s'élève à 
:250 francs par exploitant ou 
bénéficiaire de prise d’eau, plus 
2,23 francs par are de concession, 
0,22 franc par mètre d’installa- 
tions et autant par are d’épan- 
dage. Celle qui revient à l'Ifremer 
s'élève à 250 francs par exploitant 
d'un établissement d'expédition 
“ou de réexpédition agréé et par, 
.Pécheur expéditeur, plus 
36 francs par toune expédiée au- 
delà des dix premières, ou 
centaine de colis commercialisés 
au-delà du millième. L'Ifremer, 
“qui prélève les deux taxes, reversé 
120 % de celle qui lui est destinée 
‘au Comité national de la conch; 
liculture. Ce dernier reverse 40 
de l'ensemble des sommes qu'il 
reçoit (directement ou non) au 
Fonds d'intervention et d'orientä- 
: tion des marchés (FIOM). 
‘Les taxes destinées aux sections 
régionales de la conchylicultufe 
| sont de 200 francs par éxploïtant, 
j plus des parts proportionnelles à . 
1 la superficie du terrain occupé et 
à la longueur des installations. 


-JElles sont recouvrées par le 





Comité national, qui prélève pour 
cela 3% du montant perçu. . 
Arrêtés du 26 juin 1992, Jourual 
officiel du 9 juillet 1992, pp. 9198 
(et 9199. 
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ES Américains parlent de 

competitive intelligence pour 

désigner la capacité d'une 
entreprise à être sans relâche à 
l'affût d'un produit inédit, d'un 
savoir-faire nouveau, d'un marché 
encore vierge. Les Français ont 
adopté l’expression « veille techno- 
logique» mais l'idée est la même. 
Elle témoigne d'un fait banal quai- 
que souvent sous-estimé, à savoir 
que le salut, pour une entreprise, 
réside moins, désormais, dans l'in- 
dustrie et le business que dans l'im- 
formation, c'est-à-dire dans une 
observation minutieuse et perma- 
nente de son environnement au 
sens large, technologique, concur- 
rentiel et commercial, : 

La fonction de «veilleur» 
d'entreprise, = on vis, 
est en vogue. L'exem lu Japon 
fvoir encadré) lui a donné un coup 
de fouet en même temps que les 
entreprises françaises — les plus … 
vigilantes — prenaient conscience 
de leur retard. C’est le cas de 
Ciments français, où Bruno Marti- 
net est entré il y a un an et demi 
avec le titre de directeur de l'infor- 
mation et de La formation du Cen- 
tre de recherche industrielle et 
technique (Technodes). En clair, 
c'est lui le «veilleur» du groupe. 
Un groupe qui emploie vingt mille 
personnes dans quinze pays et qui 
pratiquait jusque-là la veille 
technologique « de Jaçon relative- 
ment artisanale», Chargé de 
«structurer cette fonction », Bruno 
Martinet s'est d’abord attaché à en 
déterminer les points forts. Il y en 
avait : « Les Sources documentaires 
étaient très bien exploitées à l'ex- 

tion de celles venant de certaines 
zones géographiques comme le 
Japon.» Les points faibles n’en 
étaient pas moins manifestes : « Le 
groupe à doublé de taille entre 1988 
et 1990. La circulation de l'infor- 
mation..n'a_pas suivi aussi vite. . 
L'obstacle linguistique était consi- 
dérable : on parle huit langues dif. 
férentes dans l'entreprise. Les obs- 
tacles psychosociologiques ne 
l'étaient pas moins. Aux Ciments 
français, comme ailleurs, l'informe- 
tion c'est du pouvoir, ce qui fait que 
da «veille » restait souvent 
à une élite de privilégiés. » 

Bruno Martinet s'est attaché à 
convaincre chaque ingénieur, cha- 
que salarié des Ciments français, 
que «/a veille, c'est l'affaire de 
LOUS ». 


MOBILISATION © Concrète- 
ment, il s'est efforcé de tirer parti 
des sources d'informations. Les 
Ciments français ont commandé 
des études spécifiques sur ce qui se 
faisait au Japon dans le domaine 
des matériaux de construction. 
Une mission a été envoyée là bas. 
Des rapports personnels ont été 
noués, avec le même objectif, dans 
des universités américaines. L'ap- 
parition de nouveaux brevets a été 
surveillée attentivement. Surtout, 
Bruno Martinet a cherché à amé- 
liorer la circulation de l’informa- 
tion technique au sein du groupe. 





Les succès des entreprises 
nippones seraient largement 
dus à leur capacité à sécréter 
l'hormone «information». Les 
technologies qu'ils ne peuvent 
acheter, les Japonais les acquiè- 
rent en traquent par tous les 
moyens les renseignements qui 
leur sont nécessaires. C'est par 
cette méthode, raconte Jacques 
Vilain (1), qu'ils ont réussi à 
bâtir une i ie spatidie ators 
qu'Américains et Européens 
refusaient de les initier aux 
















secrets du moteur à B. 
Au pays du Soleil-Levant, 
information est une 


tion de tous les instants incul- 
quée à tous. Les Japonais ont 
l'esprit curieux. lis sconsom- 
ment» six fois plus de quoti- 
diens que les Français, seule- 
ment deux fois moins 
nombreux. S'informer est un 
devoir national, encouragé par 
le fameux JETRO {apan exter- 
nal trade organization dont 
l'une des missions est de 
recueillir des ranseignaments 
partout dans le monde et de s'y 
proeurer les technologies pro- 
pres à assurer la prospérité des 


Le Japon aux aguets 


PERSPE 


CTIVES 


Les sentinelles de la technologie 


Les entreprises françaises découvrent avec retard la « veille technologique », 
cette variante honorable de l’espionnage industriel : 
l'information est aujourd’hui un facteur décisif de compétitivité 


Une revue en deux langues a vu le 
jour ainsi qu'une autre, consacrée 
exclusivement aux brevets. Les 
conférences internes ont été muiti- 
pliées, avec l'idée, maintes fois 
vérifiée ailleurs, que l'information 
utile à un secteur de l'entreprise 
était peut-être à portée de main, 
dans un autre secteur. 

La mobilisation du savoir de 
chacun au profit de tous alimente 
la réflexion des Français, depuis un 
lustre environ que la veille techno- 
logique a acquis ses lettres de 
noblesse. « Certaines Structures, 
dominées par des logiques locales, 
sont inaptes à la veille technologi- 
que, remärque Michel Berry, 
ancien directeur du Centre de 
recherche en gestion de l'Ecole 
polytechnique. Ce sont des struc- 
tures sourdes, où l'information cir- 
cule mal.» 


DILEMME © A cela s'ajoutent les 
réticences des patrons français à 
s'adonner à ce qu'ils assimilent un 
peu vite à de l’espionnage, façon 
James Bond. Bien peu parviennent 
à se convaincre que 90 % des 
informations utiles à une entre- 
prise — tous les spécialistes l’affir- 
ment — peuvent être obtenues léga- 
lement. Brevets, articles 
scientifiques, salons professionnels, 
presse spécialisée, banques de don- 
nées, les canaux sont multiples où 
l'entreprise peut s'alimenter. Le 
plus difficile, c'est de repérer les 
informations pertinentes, de les 
trier et de les interpréter correcte- 
ment. 

Beaucoup d'entreprises s’effor- 
cent de résoudre le dilemme qui 
guette les récents convertis à la 
veille technologique : l'affaire de 
tous, la mission de quelques-uns ? 
Une sentinelle ou des chasseurs ? 
Généralement, les catreprises de 
taille respectable s'efforcent de 
combiner. les deux approches. 

Certaines n'hésitent pas à 
recourir aux services de consul- 
tants extérieurs, spécialisés dans la 
«veille». Fondée il y a douze ans à 
Paris par son actuel PDG, Louis 
Chalanset, Innovation 128 joue les 
veilleurs pour Lafuma, le leader 
français du sac à dos, auquel elle 
fournit chaque trimestre des infor- 
mations synthétiques sur ses 
concurrents, l'état du marché et Les 
innovations technologiques. « La 
mise au point par Lafume d'un sac 
à dos révolutionnaire, commente 
‘Louis Chalanset, ess l'une des 
retombées de cette collaboration. v 

PDG d'inforama (Paris), 
ancien officier du «deuxième 
bureau», Robert Guillaumot vend 
lui aussi de la «veille». IL a pour 
spécialités l'informatique, les télé- 
communications et l'électronique. 
«Nous sammes un peu les merce- 
naires de grands groupes français 
qui nous demandent de leur servir 
d'antennes là où, dans le monde. il 
se passe quelque chose qui les 
menace ou peut leur être utile.» Et 
d'assimiler les activités d'Inforama 
à «celles du conseil de sécurité qui 
aide le président américain à pren- 


entreprises nippones. Le JETRO 
dispose de soixante-dix-sept 
bureaux à l'étranger, installés 

Rattaché au premier minis- 
tre, le JICST (Japan information 
center of science and techno- 
logyi anaiyse chaque année 
onze mille revues dont sept 
mille étra , quelque quinze 
mille études techniques, cinq 
cents rapports de rt . es 
et de cinquante mille bre- 
À travail de fourmi donne 
Heu à la publication de cinq cent 
mille résumés, destinés aux 
entreprises, s entretien- 
nent généralement leurs propres 
task forces d'informateurs. 


dre la bonne décision au bon 
moment». 

A l'intention des entreprises 
de rang modeste qui ne peuvent 
s'offrir le concours de spécialistes 
comme ceux d’Inforama ou d'In- 
novation 128, existe une struclure 
subventionnée, les ARIST, ou 
Agences régionales d'information 
scientifique et technique, abritées 
par les chambres régionales de 
commerce et d'industrie. Celles 
d'Alsace et de Bretagne sont sou- 
vent citées en exemple. Patrick 
Noël, le directeur de la seconde, 
explique ce qui fait d'un petit 
patron un «veilleur» exemplaire : 
« C'est l'ouverture d'esprit. » Client 
de l'ARIST Bretagne, Joël 
Rochard, directeur à Fougères 
(Hle-et-Vilaine) d'AIV & Cie, est 
de cette trempe-là Voués à la 
transformation du verre plat, les 
cent vingt-deux salariés savent 
qu'il leur faut compter sur eux- 
mêmes plutôt que sur la lointaine 
logistique du géant américain 
auquel AIV appartient, PPG (Pit- 
tsburgh Plate Glass). 

Joël Rochard avoue avoir eu 
chaud, il y a cinq ans, lorsqu'une 
certaine résine, indispensable à 


Il existe encore en Europe plus de 20 millions de PC basès 


AIV et fabriquée en Allemagne 
fédérale, a disparu brusquement du 
marché. « On avair un wagon de 
retard sur l'information dont on 
avait besoin. » La surveillance à 
laquelle l'ARIST se livre, depuis, 
pour AV a encouragé celle-ci à se 
lancer dans la fabrication d'iso- 
lants acoustiques. Avec un certain 
succès. Cette aide est d'autant plus 
précieuse à Joël Rochard qu’e élan 
donnée notre taille, on ne peuf pas 
avoir en permanence un œil Sur 
notre métier ». 

Ce genre d'exemple ou celui 
de Nautix qui, sous la houlette de 
son PDG, Jean-Yves Langlois, 
emploie à Guidel (Morbihan) 
vingt-cinq salariés dans un secteur 
uitra-concurrentiel, celui de l'équi- 
pement et de la peinture de 
bateaux, ne doit pas faire illusion. 
Les entreprises françaises ont beau 
avoir pris la mesure de leur retard 
en matière de « veille», elles ne 
l'ont pas encore ratzrapé. De rares 
filières universitaires existent qui 
préparent à cette fonction, comme 
celles — de la maîtrise aux troi- 
sièmes cycles — dirigées à Aix-Mar- 
seille-II{ par un chimiste, Henri 
Dou. Bruno Martinet a recensé en 


sur une technologie 286 ou antérieure. 


France trois DEA (diplômes 
d'études approfondies) et dix 
DESS (diplômes d'études supé- 
rieures spécialisées), «en 2out, Ceni 
diplômés par an pouvant plus ou 
moins se prévaloir d'une formation 
de «a veilleur ». C'est peu. » 


HABITUDE e Heureusement, la 
«veille» est une habitude solide- 
ment ancrée dans certaines entre- 
prises, un trait culturel ancien. Au 
siège de L'Oréal à Clichy (Hauts- 
de-Seine), on ne plaisante pas avec 
la surveillance du marché et des 
concurrents. Chacun est prié de 
s'en inquiéter, même s’il existe des 
salariés affectés à cette tâche à 
pleïn temps. « Un cadre en déplace 
ment à Londres a généralement le 
réflexe de faire un tour chez Har- 
rod's ou chez Boots, affirme Gilles 
Roger, de la direction internatio- 
nale. Histoire de voir comment y 
sont présentés nos produits et ceux 
de nos concurrents. » 

Jean-Jacques Petit, le directeur 
des services marketing internatio- 
naux du mème groupe, exerce 
actuellement une surveillance sys- 
tématique du marché japonais. 
Avec l'espoir de mettre un terme, 


un jour peut-être, à une anomalie, 
humiliante pour L'Oréal (29 000 
salariés, cent cinquante-deux 
implantations dans monde) : 
« 90 % des ventes de cosmétiquese 
sont etre les mains d'entreprises 
japonaises. 11 doit bien y avoir un 
moyen de faire quelque chose... » 

Directeur de la recherche 
packaging, Michel Fontaine se sou- 
vient, pour sa part, d'avoir remar- 
qué un jour chez un fournisseur 
allemand la recharge en carton: 
d’un tonneau de lessive. Ramenée 
à la dimension adéquate, une 
recharge semblable est vendue 
aujourd'hui avec certains flacons 
de shampooing «Studio line». Un 
argumentaire imparable vante cet 
ingénieux conditionnement : « Le 
ples es f mt 

et son fconstit! 
d'un carton recyclé et d'un sachet 
plastique) contribuent à un meilleur 
respect de votre environnement. » 
Un excellent exemple de «veille», 
un exercice auquel de trop rares 
entreprises s'adonnent spontané- 
ment, sans toujours la baptiser 
ainsi ni le crier sur les toits. 


Bertrand Le Gendre 































































vous pouvez dès maintenant acheter la plus récente et la plu 
rapide des technologies à un prix très attractif, Une technologi. 
parfaitement adaptée aux plus récents logiciels. 


Ces ordinateurs sont aujourd'hui complètement dépassés, 
Je coût de leur maintenance est très élevé et ils ne sont pas 
adaptés aux derniers logiciels. Cela signifie cout simplement que 
l'efficacité de beaucoup d'entreprises n'est pas au Lop niveau. 
Ça c’est la mauvaise nouvelle. 

La bonne nouvelle. c'est que Intel vient de réduire considér- 


Chez NEC, cette task force 
compte deux cent cinquante 
personnes. Leur activité repré- 
sente de 3 % à 4 % du temps 
de travail des salariés de l'entre- 
prise. 


Pour ramener à son plus haut niveau la compétitivité d 
votre entreprise, interrogez dès aujourd'hui votre fournisseu 
sur les ordinateurs intégrant un processeur Intel486" 

Et si vous êtes sur le poïnt d'investir pour la première foi 
dans des PC, commentez donc par choisir 
ce qui se fait de mieux. Un modéle à la intel 


hauteur des logiciels d'aujourd'hui. 


B.LG. 





ablerment les prix des processeurs i486"" 
Alors si vous songez à vous débarrasser de vos vieux PC, 


(1) L'Entreprise aux aguels, de 
Jacques Villain, éd. Masson, coll. 
«Le nouvel ordre économique», 


Re ©1992 lutel Corporazion. Inrel486 et 486 sont des murques déposees de [ntel Corporution. 
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BUDAPEST 
de notre correspondant 


ES anciens pays socialistes, 
il est généralement admis 
que le plus développé est la 
Hongrie. Les Hongrois bénéficient 
d'une longueur d'avance par rap- 
port à leurs voisins pour avoir 
commencé plus tôt de timides 
réformes économiques. Les pre- 
mières sociétés mixtes remontent à 
la fin des années 60, lorsque le gou- 
vemnement socialiste a voulu lancer 
une version magyare et en modèle 
réduit de la NEP soviétique. 
Aujourd'hui, la classe politi- 
que unanime ne jure que par le 
libéralisme économique. Les Hon- 
grois se félicitent d’avoir accueilli 
plus de la moitié des investisse- 
ments étrangers en Europe centrale 
en 1994, et affirment que les ves- 
tiges de la planification centralisée 
ne seront bientôt qu'un mauvais 
souvenir. Mais, pour évaluer l'am- 
plitude de la transition vers une 
économie de marché, il faudrait, 
pour commencer, pouvoir mesurer 


HONGRIE 


L’imbroglio économique magyar 


l'importance réelle du secteur 
privé. 

Chercher une réponse à cette 
question, apparemment anodine, 
c'est se heurter au problème et au 
principal obstacle : l'absence de 
données fiables et complètes sur 
l'état de l'économie magyare. Voir 
trois experts de l'Office national 
des statistiques débattre inlassable- 
ment entre eux suffit pour com- 
prendre le désarroi de tous ceux 
qui cherchent à faire des calculs 
économiques dignes de ce nom. 
Laszlo Ormai, l'un des trois, 
concède finalement : + Vous 
sommes incapables de dire quelle 
place occupe le secteur privé. Notre 
système de récolle d'informations 
n'est pas adapté. Aujourd'hui, out 
ü si vite el nous ne disposons 
pas des outils nécessaires. » 

{l n'est pas besoin d'être 
savant pour constater la progres- 
sion fulgurante du privé. Un sim- 
pie coup d'œil dans les rues de 
Budapest suffit pour s'en convain- 
cre : les devantures des magasins 
changent de semaine en semaine. 


PERSPE 


CTIVES 


A l'Est, la Hongrie passe pour une pionnière 


dans l'économie de marché. Mais l'importance 
du secteur privé demeure toujours un mystère 


* Mais, faute d'informations pré- 
cises, les professionnels en sont 
réduits à faire des évaluations, qui, 
selon l'interlocuteur, varient de 
10 % à 50 % du PNB... 

Ce vide rappelle d'ailleurs iro- 
niquement les vieilles pratiques. 
«Sous l'ancien régime, raconte 
Gabriella Kollar, de l'Office des 
statistiques, le privé était tellement 
insignifiant que l'on se contentait 
de faire des estimations. Mais de 
telles approximations ne sont plus 
acceptables car les proportions ne 
sont plus les mêmes. If y avait cin- 
quante SARL dans le pays en 1985. 

apr il y en a cinquante 

mille. Le secteur privé double d'im- 

portance année et il est donc 

primordial-de pouvoir le cerner avec 
exactitude. » 

Les statistiques n'avaient pas 
échappé à la logique de la guerre 
froide. Comme tous les Etats socia- 
listes, la Hongrie avait adopté le 
système MPS (Material product 
system), opposé au SNA (System of 
national accounting), en vigueur 
dans les pays occidentaux. « Les 


RÉFORME AGRAIRE EN AMÉRIQUE LATINE 


Salvador : la paix sans la terre 


Propriétés minuscules, rendements affaiblis, domination des cultures traditionnelles : 
aggravés par la guerre civile les problèmes de l'agriculture ne prennent pas fin avec elle 


La réforme agraire a 
dominé longtemps l'horizon 
des pays d'Amérique latine. Le 
Chili a réussi sa modernisa- 
tion, malgré un coût social 
élevé ; le Mexique abandonne 
aujourd'hui les principes héri- 
tés de sa révolution («le 
Monde de l'économie» des 7 
et 14 juillet}. En revanche, au 
Salvador, secoué par dix ans 
de guerre civile, la réforme est 
encore inachevée.. 


TIERRA-BLANCA 
de notre envoyé spécial 


L y a un riche pour vingt 
« mille pauvres : on est 
donc en position de Jorce 
pour exiger l'application de la 
réforme agraire et la répartition de 
terres en faveur des paysans qui 
n'en ont pas. » Ces propos pleins 
de bon sens sont accueillis par les 
murmures approbateurs des 
paysans dépenaillés qui écoutent 
attentivement les explications de 
Miguel Aleman, un des dirigeants 
de la Confédération de la réforme 
agraire (CONFRAS). 
Tierra-Blanca se trouve à une 
centaine de kilomètres de la 
capitale, dans le département 
d'Usulutan, où la guérilla a 
maintenu une forte présence au 
cours des douze dernières années. 
Une cinquantaine de paysans, 
visages burinés et chapeaux de 
paille, la machette entre les 
jambes, sont réunis dans 
l'ancienne « maison des maîtres », 
aujourd'hui en piteux état, d’une 
propriété de 2200 hectares 
transformée en coopérative par 
460 familles après la réforme 
agraire de mars 1980. Ils craignent 
aujourd'hui que, à la faveur de la 
paix signée en janvier entre le 
gouvernement et la guérilla, 
l'ancien propriétaire ne cherche à 








récupérer ses terres. « Depuis mars 
1980, leur explique Miguel 
Aleman, il n'existe plus de 
np de plus de 500 hectares, 
et la Constitution de 1983 interdit 
de posséder plus de 245 hectares. 
Mais c'est encore trop puisque le 
petit paysan, lui, n'a droit qu'à 
4 hectares par famille. s . 

Et à l'aide d’un tableau, il 
montre comment certains gros 
propriétaires ont réussi à 
conserver plus des 245 hectares 
autorisés, pour obtenir une 
indemnisation plus élevée, « Mais 
cette fois-ci, aftirme-t-il, la loi va 
être appliquée dans toute sa 
rigueur, et les indemnités seront 
payées sur la base des déclarations 
d'impôt de l'année 1976-1977. Et 
comme ces messieurs on tous volé 
de fisc, les terres ne nous coûteront 
pas cher!» 


PAS RASSURÉS © Les paysans 
s'esclaffent, mais ils ne sont pas 
tout à fait rassurés. Pour bien des 
raisons. Décidée en 1980, la 
réforme agraire demeure 
inachevée et la productivité 
agricole reste inégale, autant que 
la répartition des terres. Sans 
parler des années de guerre civile. 
«On ne vit pas mieux 
aujourd'hui », souligne Guillermo 
Duran, qui né sur cette terre il y a 
quarante et un ans, y à vu peu à 
peu disparaitre le coton, la grande 
richesse de cette région en bordure 
de l'océan Pacifique. «On 
souhaite développer de nouveaux 
produits plus rentables comme le 
Soja, le sésame et le sorgho, dit-il. 
Mais on n'u pas assez de crédits. » 

La baisse des cours 
internationaux, la fuite des 
capitaux et la guerre ont porté un 
coup très sévère à l'agriculture, 
principale source de devises du 
Salvador. Les rentrées de devises 
pour le café, le sucre et Le coton 
ont presque été divisées par trois 
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depuis 1980, chutant de 
720 millions de dollars à 
250 millions, alors que ces trois 
produits représentent toujours 
près de 80 % de la valeur des 
exportations dans leur ensemble. 
« Le café fournit à lui seul près de 
60 % des devises du pays, constate 
Aquiles Montoya. auteur de 
plusieurs études sur la réforme 
agraire. Cette dépendance est très 
grave car notre agriculture entre en 
crise chaque fois que les cours du 
café tombent. De plus, cela donne 
un pouvoir politique démesuré aux 
grands producteurs de café, en 
mesure d'imposer leurs 

au gouvernement ou de le 
déstabiliser. v 





66 
L. réforme agraire 
avait avant tout un 


objectif politique. ?? 


« Le problème n'est pas seulement 
la concentration de la terre, ajoute 
Aquiles Montoya. C'est aussi 
l'usage irrationnel du sol et l'ab- 
sence de diversification. La réforme 
en qui touche seulement 23 % 

les surfaces cultivées et concerne 
18 % de la population rurale, n'a 
pas diminué la pauvreté rurale: 
mais sans elle, la situation serait 
encore plus grave. » Le spectaculaire 
mouvement d'émigration vers les 
Etats-Unis a encore plus contribué 
à la survie de très nombreuses 
familles rurales, qui reçoivent l’es- 
sentiel de leurs ressources de 
l'étranger. Cependant, plus de la 
moitié des paysans n'ont pas de 
terre : ils sont 220 000, contre 
30 000 (12 %) en 1961. 

Autant que la persistance 
«clandestine» de certains grands 
domaines - grâce à un partage 
entre les membres de la famille, - 
le problème est l'atomisation 


(Publicité) 






statistiques, dans leur ensembie, ne 
sont pas erronées, insiste l'écono- 
miste Istvan Saigo, de la BNP-KH- 
Dress Tank ARE 
autres pays socialistes, ie 
publie depuis longtemps des on 
nées sur son PNB et son PIB. Le 
problème, c'est que certains secteurs 
échappaient et échappent toujours à 
ces calculs » de RS 

Pour jauger la place du pri: 
il existe trois repères incontourna- 
bles : les registres des tribunaux de 
commerce, les flux de la Banque 


publiques. 2 

La plupart des sociétés anonymes 
{SA) et des SARL ont, en effet, été 
créées par des entreprises entière- 
ment ou partiellement détenues par 
l'Etat. juridiquement, elles ont un 
statut privé mais leur capital est 
généralement «mixte». 


FRAUDE e D'autre part, les stalis- 
tiques sur l'impact du privé sont 
basées sur les données fiscales. Or 
l'écrasante majorité de ces sociétés 
sous-éstiment leurs valeurs pour 


extrème de la propriété : 71 % des 
pra moins . A 
(et tent ensem! peine 
CE la one du 
pa majori petits 
PHéRres sont condamnés à se Le 
embaucher par les grands produc- 
teurs pour les traÿaux saisonniers. 
La réforme agraire est évidem- 
ment un enjeu politique. «4 l'ori- 
Imitation mécanique des coopéra- 
tives nil iyennes, elles-mêmes 
inspirées du madèle collectiviste 
imposé au Pérou dans les 
annèes 70, soutient Raul Garcia 
Prieto, un grand propriétaire ter- 
rien qui dirige l isme chargé 
ou . FINATA. Each 
petits pa; facibi- 
tant 10 à ln bad nous enle- 
vons un argument la. » 
Après la chute de la dictature 
de Somoza au Nicaragua voisin, 
une junte militaro-civile, portée au 
pouvoir par de jeunes officiers pro- 
gressistes, imposa en effet le 5 mars 
1980 une réforme agraire auda- 
cieuse, interdisant les domaines de 


sant souvent des bandes armées 
pour semer la terreur dans les cam- 
pagnes, obligea les autorités à 
renoncer à l'expropriation des pro- 
priétés de plus de 100 hectares pré- 
vue dans une deuxième étape, et la 
Constitution de 1983 a fixé finale- 
ment la limite à 245 hectares. 


STRATÉGIQUE e Le gouverne- 
ment démocrate. chrétien de Napo- 
leon Duarte, issu des élections de 
1984, ne céussira pas pour autant à 
convaincre la guérilla de déposer 
les armes. Paradoxalement, c'est la 
victoire de la droite et l'élection à 
la présidence, en 1989, d'un grand 
producteur de café, Alfredo Cris- 
tiani, qui ouvrira La voie aux négo- 
ciations et à la paix 

Le dispositif de sécurité autour 


bénéficier des exemptions d'impôts 
accordées aux entreprises dont le 
revenu n'excède pas 3 millions de 
forints par an (12 forints valent 
environ 1 franc). Maïs personne 
n'est dupe : la fraude est évidente 
car, selon les statistiques officielles 
des deux dernières années, les 
employés du privé gagneraient 
moins que ceux travaillant pour les 
entreprises d'Etat. 

Le nombre des sociétés dites 
privées est connu, mais leurs effec- 
tifs et leurs résultats ne le sont pas : 
personne n’est aujourd'hui capable 
de dire combien il existe en Hon- 
grie d'entreprises à 100 % privées 
employant plus de dix personnes . 
Certains experts de l'Office des sta- 
tistiques affirment que plus d’un 
million et demi de salariés travail 
lent dans le privé. D’autres esti- 
ment qu'ils sont moins nombreux 
que tes chômeurs (800 000). 

« Mes collègues occidentaux 
ont parfois du mal à comprendre 
pourquoi il me faut cinq fois plus de 
temps qu'eux pour constituer des 
bases de données, souligne {stvan 


du bâtiment de FINATA, à San- 
Salvador, atteste le Ha see 
de cet organisme. « Ë 

cultés d'accès au crédit, qui va pres- 
que uniquement aux coopéralives, 
affirme Raul Garcia-Prieto, les 


48000 bénéficiaires dé FINATA ont 


de meilleurs rendements que les 
27000 familles du secteur collecti 
viste. » Une affirmation contestée 
par la plupart des experts, qui 
reprochent à FINATA d’avoir 
encouragé une micropropriété inef- 


Les uns et les autres s'accor- 
dent sur un point : la production 
icole et les surfaces cultivées ont 
baissé, obligeant le Salvador à 
importer de plus en plus de pro- 
duits alimentaires. « C'est s 
la réforme agraire avait avant tout 
un objectif politique, souligne un 
grand propriétaire terrien qui avait 
plus de 2 000 hectares de café et de 
canne à sucre. La plupart des belles 
fermes ont disparu, en particulier 
pour la production de riz et de 
coton. Mais, avec le retour de la 
paix, on peut s'altendre à une 
reprise des investissements dans 
l'agriculture si la guérilla cesse d'en- 
courager les occupations de terres. » 
Au cours des derniers mois, de 
fait. le Front Farabundo Marti 
pour (la libération nationale 
(FMLN) a encouragé ces occupa- 
tions, pour se placer en position de 
force avant la négociation défini- 
tive sur le régime de la propriété. 
Accusé par les autorités de jeter de 
l'huile sur le feu, le «commandant » 
Joaquin Villalobos, principal diri- 
geant du FMLN, se défend cepen- 
dant d'exiger «une répartition égali- 
taire de la terres : « Nous voulons, 
dit-il, une justice sociale qui va bien 
au-delà de la distribution de petites 
parcelles mais n'exclut pas la 
grande propriété, dans les limites 
fixées par la loi.» 


Bertrand de la Grange 





Préparation aux examens INTEC valant dispense 


du DPECF, du DECF 
et du DESCF {sauf épreuves 1 et 2) 


Cours du jour, cours du soir, cours par correspondance 


INSCRIPTIONS à partir du 1+ septembre 1992 
Renseignements et dossiers d'inscription dès maintenant 


Tél. : (1)40-27-25-38 Fax: (1) 42-71-70-05 





Salgo. Souvent, le gros de mon tra 
vail, ce n'est pas l'analyse, mais la 
récolte d'informations.» Jens 
Ewert, de la société de consultants 
Arthur Andersen, raconte que l'au- 
dit d’une entreprise «consid, 
entre aurres. à traduire des informa- 
tions fiscales | hongroises en une 
information économique ». 

Exemple : ils ont «planché» à 
cinq pendant deux mois sur les 
comptes d’une grosse compagnie 
de services de Budapest dont la 
valeur fiscale déclarée était de 
1 milliard de forints. Finalement, 
ils se sont aperçus qu’elle n'excé- 
dait pas le dixième du chiffre 
annoncé. 


Théoriquement, en 
vigueur, depuis le 1= janvier 

d'une nouvelle loi comptable basée 
sur les normes de la CEE devrait 
faciliter la récolte de données sta- 
tistiques. Mais, si l’on en croit 
Istvan Salgo, l'économie parallèle 
continuera de représenter 20 % à 
30 % du PNB. 


Yves-Michel Riois 


Melon 
des Andes 


Suite de la page 21 


Mais la fabrique Charcas Glo- 
rietta — son nom de jeune fille — 
existe toujours. Elle emploie une 
centaine de personnes et produit 
près de 600000 chapeaux par an. 
Un chiffre qui serait déraisonna- 
ble, dans un pays de sept millions 


d'habitants, si près de la moitié de 
la production n'était exportée. 





Comme l'usine, les presses et 
la machine à vapeur qui fournit 


l'énergie datent du début du siècle. 


«Et encore, dit l'actuel gérant, 
Miguel Gimenez Turba, 


de ces machines craint été ace. 


tées, à l' d'occasion. » Dans 
les ateliers chauds et humides, le 
bois règne, et l'électronique est 
absente. 


PARI RISQUÉ ©  L'étirage de la 
laine (quinze tonnes par jour), le 
trempage dans des bains d'acide 
sulfurique pour en ôter les impure- 
tés, la cuisson et les différentes 
étapes de malaxage sont réalisés 
sur des engins qui feraient rêver 
les collectionneurs. Les chapeaux 
sont faits à la main sur des cen- 
taines de formes pieusement 
conservées, comme les finitions, 
les coutures et les rubans. Ils 
seront vendus de 2 à 16 dollars (11 
à 90 francs) à des grossistes ou à 
des confectionneurs. Voulant se 
moderniser, l'entreprise avait pris 
il y a cinq ans un pari risqué. Une 
commande de machines modernes, 
d'un montant final de 1 million de 
dollars — l'équivalent du chiffre 
d’affaires annuel — l’amena à fer- 
mer ses portes pendant deux ans, 
et le matériel attend encore des 
jours meilleurs sur le parking. 


EXPORTATION e Rendue plus 
prudente, la direction tente aujour- 
d’hui, en dépit de son endette- 
ment, d'accroître ses ventes à 
l'étranger. Malgré la concurrence 
des chapeliers coréens et brésiliens, 
Charcas Glorietta exporte en Ita- 
lie, en Altemagne et dans les pays 
scandinaves. En cachette souvent, 
car, dit Manuel Gimenez, «des 
mx made in Bolivia, per- 

sonne n'y croit». Les importateurs 
italiens envoient des milliers d'éti- 
quettes Made in Italy soigneuse- 
ment cousues puis cachées tempo- 
rairement par des autocollants 
Hecho en Bolivia : la douane s'en 
moque, paraît-il, les chapeaux 
étant exempts de taxes. ‘ Le 
Les Espagnois, qui avaient 
contribué au seizième siècle à 
populariser le chapeau dans le 
Pays, devraient pour leur part 
découvrir dans les prochaines 
semaines la production bolivienne. 
Avec une dizaine d'industriels 
locaux, Charcas Giorietta a toué 
un stand à l'Exposition universelle 
de Séville. Une occasion de prou- 


. ver la vigueur d’un héritage inat- 


tendu. 


Denis Hautin-Guiraut 
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SEATTLE 
de notre envoyée spéciale 


ANS le hall d'assemblage 

de Boeing, à Everett 

s (Washington), on circule en 
voiture électrique ou en vélo. 

D'une superficie de 25 hectares, le 
hangar est à la dimension de 
l'avionneur américain, Géant. 
Chaque mois, cinq 747 et autant 
de 767 quittent le site d'Everett et 
prennent leur envol vers les com- 
pagnies clientes. Dans un an, on y 
assemblera le futur Boeing-777 
dans un nouveau bangar de 
15 hectares. È 

La famille des «gros por- 
teurs» de l'avionneur américain 
sera alors au complet. Entre le 
grand quadriréacteur 747-400 
{421 passagers en trois classes) et 
les biréacteurs 767-200 (181 à 247 
passagers) et 767-300 (218 à 290 
passagers) prendra place en 1995 
le bimoteur 777-200 (305 à 440 
passagers), d'un rayon d'action de 
7 500 kilomètres, suivi fin 1996 
par une version long courrier 
(42 200 kilomètres). 

… À quelques encablures, sur le 
site de Renton, on fabrique les 
avions d’un moindre fuselage, les 
«jouets», comme disent ceux 
d'Everett. Le biréacteur 757-200 
de 190 places et le petit 737 qui se 
décline en trois versions (100 à 
172 places). Au total, le groupe 
produit près de 30 avions par 
mois, soit un avion et demi par 
jour ouvrable, Une cadence qui va 
devoir fléchir. D'ici au mois d’oc- 
tobre, la production des 737, 
l'avion le plus vendu de Boeing, 
tombera de 21 à 14 appareils par 
mois. 

La conjoncture est morose. 


PERSPE 


AÉRONAUTIQUE 


Boeing sur la défensive 


Le transport aérien est en crise, 
la compétition avec Airbus Industrie de plus en plus rude. 
Pour l’avionneur de Seattle, la période est morose 


avec 875 commandes. L'année 
1991 a été marquée du sceau de la 
guerre du Golfe avec 257 com- 
mandes (contre 541 en 90), et 
1992 ne s'annonce pas meilleure. 
Cette année, Boeing s'attend, 
comme en 1991, à un volume de 
commandes civiles de l'ordre de 
20 milliards de dollars. En 
revanche, son chiffre d’affaires 
devrait continuer à progresser 
grâce à la livraison de 445 appa- 
reils contre 435 en 1991. 


REPORT DE LIVRAISON e A 
mi-chemin de l’année, le construc- 
teur de Seattle n'a enregistré 
qu'une centaine de commandes 
(111 au 7 juillet). Dick Albrecht, 
executive vice-president chargé des 
ventes, ne cache pas son inquié- 
tude, même s’il se déclare très 


- optimiste sur le long terme. « Nous 


sommes déçus par la croissance du 
trafic ces six derniers mois, 
déclare-t-il. Le trafic américain 
n'a pas repris et les grosses compa- 
gnies aériennes perdent de l'ar- 
gent. » 
. L'an dernier, le constructeur 
américain avait enregistré 14 
annulations de commande du fait 
de la disparition de compagnies 
comme PanAm. Si ce n'est pas le 
cas cette année, Boeing doit toute- 
fois faire face à des reports de 
commandes, voire de livraisons. 
Le marché européen n'est guère en 
meilleure forme que celui des 
Etats-Unis. Actuellement, Air 
France négocie avec la firme de 
Seattle un report de livraisons 
pour deux 747-400 et a obtenu un 
délai de quelques mois pour 
| ais l'achat de 737 et de 
Dans ce contexte difficile, la 


Frapoé par la crise du militaire et compétition est plus sévère que, 


“-Fäbsence "de ‘reprise- du trafic ‘jamais. Alors que McDonnell, 


aérién, Bôeing à annoncé 8 200 Douglas a du mai À vendre ses 


suppressions d'emplois en mars, 
soit 5 % des 157 800 personnes du 
groupe. L'âge d’or est révolu et les 
commandes se tarissent. En 1989, 
Boeing avait connu une envolée 


Suite de la page 21 


Cette innovation technologique 
fut non seulement à la base du 
décollage de l’entreprise mais lui 
ouvrit de plus la porte des Etats- 
Unis, où la première usine se 
dressa dès 1921. 

De l'autre côté de océan, 
l'histoire se répéta. Invité par le 
général Billy Mitchell à substituer 
l'aluminium au bois dans des cen- 
taines d'appareils militaires d'ori- 
gine anglaise, Anthony Fokker se 
lança vite à l'assaut du marché 
civil, balbutiant, aux côtés des 
futurs géants, tels Boeing ou Dou- 
glas, pour qui «if constituait un 
aiguillon ». Ua F-4 n'avait-il pas 
mis à son actif, en 1922, la pre- 
mière liaison transaméricaine en 
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avions civils, Airbus a renforcé au 
fi des ans ses parts de marché. En 
1991, le consortium européen a 
vendu 101 avions contre 257 pour 
Boeing et. 38 pour McDonnell 





mess \\ 


Douglas. Le temps est loin où le 
constructeur de Seattle regardait 
avec condescendance l'avionneur 
de Toulouse. Aujourd’hui, Airbus 
taüle des croupières à son concur- 
rent américain sur son propre ter- 
ritoire. La commande par United 
Airlines de 50 Airbus A-320 et 
autant d'options de préférence à 
des Boeing 737-400 est un coup 
dur pour l'américain ({e Monde du 
[0 juillet). Le deuxième transpor- 
teur au monde, qui restait 
«chasse-gardée» de Boeing, s'est 
fourni pour la première fois chez 
le constructeur européen pour 
renouveler sa flotte vieillissante de 
triréacteurs 727. 

Pour aiguiser leur esprit de 
compétition, les cadres de Boeing 
«se font les dents» sur Airbus 
Industrie. Dans le journal interne 


.de l'entreprise, on peut.lire en pre- 


mière page «Boeing. Airbus, 
duke is out» (la bagarre). Mème si 
l'avionneur européen n'est pas 
considéré comme un concurrent 
ordinaire, Boeing, privé et coté en 
Bourse, ne supporte pas les aides 
gouvernementales dont dispose Le 


Fokker dans 


26 heures et 51 minutes? Trois 
ans plus tard. sa notoriété Fut 
assise lorsque le F-7, premier 
appareil à être doté de trois 
moteurs, et qui plus avec le pre- 
mier système de refroidissement 
par air, remporta le tour aérien 
des Etats-Unis, organisé par 
Henry Ford. Une série de records 
historiques (une traversée de l’At- 
lantique, une liaison nocturne San 
Francisco-Australie et la première 
transatlantique féminine) expli- 
quent que, dès la fin des années 
20, 54 relations aériennes étaient 
assurées par des Fokker, fabriqués 
sous licence dans 22 pays. 

Mais la success-story lourne 
au drame le 31 mars 1931, lors- 
qu'un F-10 s'écrase avec, à bord, 
une gloire du football américain, 
Knute Rockne. La presse se 
déchaîne, et Anthony Fokker 
quitte le Nouveau Monde... un an 
après le rachat de ses usines amé- 
ricaines par General Motors. Le 
manque de capitaux, déjà... 

C'est une Europe plongée 
dans la récession qu'il retrouve ; la 
récession et la concurrence, que 
jui livrent désormais le français 
Bréguet et l'anglais Avro, notam- 
ment. Peu habitué à un tel 
tabieau, Fokker fait du «sur-place 
technologiques : il lance bien le 
F-36, qui est alors le plus gros por- 
teur du monde avec 36 passagers, 
mais il laisse Douglas prendre les 
devants, en 1932, avec des habita- 
cles en métal. « Le résultat est 
qu'un client aussi imporlant que da 
KLM s'est alors mise à acheter 
américains, Constate Peter 


Alding. 


RÉQUISITIONNÉE « L'histoire, 


toutefois, se montre bonne fée. 
L'avistion militaire, que Fokker, 
avisé, n'a jamais cessé de dévelop- 
per, vole Î son secours. Car lEu- 
rope se réarme, et les commandes 
affluent des Pays-Bas, du Dane- 
mark, de Suède, de Finlande et 
des Indes néerlandaises, sous la 
menace du Japon. Le premier 
Fokker tout métal, le T-9, est 


d'ailleurs un bombardier, qui est 
baptisé en 1939. C'est l'une des 
dernières images « glorieuses» de 
son épopée qu'Anthony Fokker, 
qui meurt le 31 décembre de cette 
année d'une infection post-opéra- 
toire aux Etats-Unis, emportera 
dans sa tombe. 

Restée sous le contrôle de sa 
famille, l’entreprise est réquisi- 
tionnée par l'occupant allemand, 
et ses salariés travaillent à nou- 
veau pour la Lufiwaffe, sous la 
contrainte cette fois. Au sortir de 
la guerre il ne reste plus rien de 
l'usine d'Amsterdam : bombardée 
par l'aviation alliée, renseignée 
par la résistance à chaque fois que 
des engins ennemis y étaient 
entreposés, elle fut vidée de son 
outillage par les nazis en déroute. 
Une grande partie des équipe- 
ments pui néanmoins être récupé- 
rée au retour de la paix, avec une 
prime quasi-providentielle : des 
appareillages allemands permet- 
tant de travailler à grande échelle 
le métal. 

«Enfin!» s'exclame Peter 
Alting, qui «ose parler de la 
chance qu'a représentée le conflit » 
et qui souligne le rôle déterminant 
joué par une poignée de directeurs 
assez attachés à l'entreprise pour 
avoir pensé à préparer en secret 


Chiffres-clés 


Chiffre d'affaires 1991 : 
3813 millions de florins 
{11,5 milliards de francs), 
en hausse de 1 ns 

Résultat net 1991 : 87 
millions de florins (261 mil- 


lions de francs}, en hausse 
de 5 %. 

Nombre de salariés : 
12606 (-700 entre le 
31/12/90 et le 31/12/91). 

Fokker a fabriqué 230 
modèles depuis sa création 
en 1912, dont plus de la 
moitié d'avions militaires. 





CTIVES 


consortium. L'accord intervenu 
devant le GATT sur le plafonne- 
ment des aides remboursables n°a 
pas tout réglé. Aujourd'hui, 
l'avionneur de Seattle s'inquiète 
d'éventuelles garanties de la 
Coface et des organismes britanni- 
ques et allemands d'assurances à 
l'exportation pour la livraison 
d’Airbus A-320 à la compagnie 
américaine Northwest. 


DISTANCÉ e Bousculé par son 
concurrent européen, Boeing 
prend de plus en plus de risques 
pour conserver ses parts de mar- 
ché. Le 777 n'a été lancé qu'avec 
une seule compagnie, United Air- 
lines (34 commandes fermes et 
autant d'options). Sur ce créneau 
des avions long-courrier de moin- 
dre capacité que le 747, Boeing 
s’est fait distancer par ses concur- 


rents. 

Le MDI de McDonneli 
Douglas et le A-330/340 d'Airbus 
totalisent déjà environ 400 com- 
mandes. Lancé en octobre 1990, le 
777 de Boeing compte actuelle- 
ment 106 commandes et 93 


options émanant de neuf compa- 
gnies. 

Pour le «petit dernier», 
Boeing s’est mis à la technologie 
Ay-by-wire, les commandes électri- 
ques développées par Airbus pour 
son A-320. En revanche, il a pré- 
féré au mini-manche de son 
concurrent un manche classique 
après avoir consullé quelque 
200 pilotes. Le développement de 
cette nouvelle «famille» — deux 
versions du 777 sont d'abord pré- 
vues — devrait nécessiter de l'or- 
dre de 4 à 5 milliards de dollars. 
De telles sommes expliquent que 
la firme ne semble pas pressée de 
lancer le futur avion de 600 - 800 
places et reste discrète sur le sujet. 
D'autant qu’elle est actuellement 
la seule sur le créneau des très 
gros porteurs avec son 747-400 et 
a tout intérêt à le veudre le plus 
longtemps possible. 

Boeing ne pourra probable- 
ment lancer son 600-800 places 
que lorsqu'elle sera certaine que 
son 777 est amorti. Pour l'heure, 
elle n’a pas encore décidé de la 
forme que prendra son projet : 


le brouillard 


l'après-guerre. Car tout recom- 
mence, littéralement, très vite : 
comme au lendemain du premier 
conflit mondial, Fokker se lance 
entre autres dans le recyclage de 
Douglas «Dakota» à des fins 
civiles, pour le grand bonheur de 
la KLM, de la Sabena et de la 
future SAS. Elle produit sous 
licence des Hawker et des 
Lockheed, et travaille avec Bré- 
guet Atlantique, découvrant au 
passage les vertus du «risk sha- 
ring» industriel, qu'elle pratique 
toujours. C’est ainsi que le der- 
nier-né de Fokker, le F-100 est un 
Meccano international : le fuse- 
lage est allemand, les ailes 
anglaises, et les réacteurs améri- 
cains. Mais la technologie de base 
et Le concept marketing sont néer- 
landais. 


ATOUTS e Et tels sont bien les 
deux atouts qui présidèrent au 
triomphe du F-27, «le premier 
avion civil de l'après-guerre », que 
les compagnies aériennes s'arra- 
chèrent, dès son lancement en 
1955. Turbopropulsé, c'est-à-dire 
muvi des moteurs alors les plus 
modernes, l'appareil offrait une 
capacité de 48 p: TS, « repré- 
sentant ainsi l'avion idéal pour une 
industrie débutante ». Le flair des 
ingénieurs de Fokker ne fut pas 
pris en défaut par le marché, qui 
fit du F-27 Friend- 
ship le turbopropulseur le plus 
vendu de l'histoire aéronautique : 
786 exemplaires, jusqu'à l'arrêt de 
la production en 1986. 

Symbole! A ce momeni-là, 
Fokker vit en effet les heures les 
plus sombres de son existence. La 
saturation du marché, la trop lon- 
gue monoculture par l’entreprise 
de segments ne correspondant 
plus au besoin des transporteurs, 
et une gestion déficiente de la pro- 
duction du F-50 et du F-100 amè- 
aent Fokker au bord du gouffre. 
L'Etat néérlandais évite le pire en 
injectant 1,5 milliard de francs et 
er portant sa participation à 
49 %. Depuis, sa part est revenue 


à 32,8 % mais son exigence est 
restée : que Fokker, toujours béné- 
ficiaire, trouve un partenaire pour 
financer des coûts de développe- 
ment toujours plus élevés mais 
indispensables tant pour l’avioni- 
que civile, le cœur de son activité 
en propre, que pour le militaire et 
l'espace. D'où l'idée du rapproche- 
ment avec DASA qui a un fort 
aspect de déjà vu : en 1969, Fok- 
ker convola, par la même néces- 
sité financière, avec l'allemand 
VFW, de Brême... et le divorce fut 
prononcé en 1980 pour incompa- 


Filières, débouchés, métiers : 
des écoles vous informent. 


version allongée du 747-400, 
avion entièrement nouveau, ou 
même les deux. Ni de la date de 
lancement. « Le client décidera, 
nous pouvons attendre cinq ans », 
remarque Richard Albrecht. 


JOINT-VENTURE © _ Le superso- 
nique est d'un avenir encore plus 
lointain. Horizon 2005. Pourtant, 
Boeing est nettement plus disert à 
son propos. Serait-ce pour essayer 
d'intéresser d'éventuels parte- 
naires? « {{ n'y a pas de place pour 
deux constructeurs, estime 
Michael Henderson, ingénieur en 
chef du projet. Er une joint-ven- 
sure internationale pourrait être la 
meilleure façon de développer ce 
projet. » Avec un coût de dévelop- 
pement évalué à 10 milliards de 
dollars, sans compter les moteurs, 
et un marché potentiel d'un maxi- 
mum de | 000 avions on com- 
prend que Boeing préfère atten- 
dre. 

L'aide de fournisseurs du 
Pentagone, qui ont une expérience 
du  supersonique, comme 
Rockwell, Northrop ou bien 
Lockheed, serait précieuse. Le 
Super-Concorde, sur lequel plan- 
chent une centaine d'ingénieurs de 
Boeing, pourrait transporter 302 
passagers en trois classes à plus de 
deux fois la vitesse du son (mach 
2,4) sur les océans et une vitesse 
subsonique au-dessus des conti- 
vents. Pour qu'il soit viable éco- 
nomiquement, ses tarifs devraient 
être supérieurs de 15 à 20 % à 
ceux des avions subsoniques, 
estime Michael Henderson. 

Pour l'avenir, l'optimisme est 
de rigueur. L’avionneur américain 
prévoit une croissance du trafic de 
5,5 % par an d'ici 4 Fan 2000 et la 
livraison de quelque 
11 678 avions d'ici à 2010. Avec 
un plan de charges de près de 
1 600 commandes qui l'occupera 
quatre ans, Boeing a du temps 
devant lui. 


Martine Laronche 


tibilité de structures et de straté- 
gies. Les données du problème 
n'ont guère changé, Fokker étant 
un producteur intégré c'est-à-dire 
développant, produisant et com- 
mercialisant en propre ses appa- 
reils et souhaitant, tout en s'al- 
liant, rester autonome dans ces 
trois domaines. « Nous savons tout 
faire mais est-ce bien nécessaire?» 
se demande Peter Alting qui laisse 
la réponse en suspens. Même lui 
ne connaît pas La fin de l'histoire. 


Christian Chartier 
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AQUITAINE 


Durablement enclavée, l'Aquitaine a surtout été 
riche de ses terres jusqu'aux dernières décen- 
nies. Née elle aussi du sol - le sable -, la verre- 
rie n’a pas réussi à passer au stade industriel. 
Les forges rurales, qui répondaient aux besoins 
locaux, ont, elles, disparu sans postérité. Activi- 
tés de main-d'œuvre, l’espadrille basque, le 
béret béarnais, si fortement liés à l'image de fa 
région, sont concurrencés à domicile par les pro- 
duits d'Extrême-Orient, et c'est en utilisant des 
éléments chinois que les sièges d'Hagetmau 
résistent. Sans créer une prospérité compara- 
ble à celle que le «tourisme » religieux a apporté 
à Lourdes. 





Verres 
des Landes 


AGEN 
de notre correspondant 


La terre, l'eau, le feu : au fond, toute l’histoire de la 
tradition verrière da Vianne (Lot-et-Garonne) tient à 
cette alchimie. Avec, comme catalyseur, 
l'intervention d'une famille huguenote réfugiée là, du 
temps de la Restauration. Tout a commencé au 
lendemain de la première e mondiale, aux 
riches heures de la bresserie fondée à Nérac par les 
Laubenheimer. Ces brasseurs alsaciens suscitèrent 
le création d'une verrerie à 6 kilomètres de là, aux 
portes de la bastide de Vianne. 

Ils ne faisaient que réactiver un métier disparu. Au 
seizième siècle, les souffleurs axerçaient déjà du 
côté de Lisse et aux portes de Casteljaloux, où un 
lieu-dit porte encore le nom de « La Verrerie ». Il y 
avait eu aussi, du temps du commerce avec les 
colonies, la verrerie de Nérac, qui envoyait ses 
dames-jeannes à Saint-Domingue. Et les matières 
premières abandaient : le sable des Landes (« le 
verre, ce n'est jamais que du sable fondu »}, le pin 
pour chauffer les fours. 

Après l'apparition des machines permettant la 
fabrication de bouteilles à la chaîhe, les souffleurs 
de Vianne se tournèrent vers le marché de la lampe 
à pétrole, avant de diversifier la production, après la 
guerre, vers l’apale et les verres de couleur, puis la 
cristallerie d'art. ....._ 

Aujourd’hui, la verrerie, spécialisée dans le 
luminaire, chauffe ses fours au gaz, utilise du sable 
de Nemours et n'emploie plus que 270 salariés, 
contre 800 dans les années 70. Elle sort d’une 
procédure de règlement judiciaire : le tribunal de 
commerce d'Agen vient de se prononcer en faveur 
du plan de continuation présenté par son directeur 
général Richard Parent. 


Philippe Tugas 


"‘Bedin en 1936. Cette année là, 32 fabriques 
“(et une chambre syndicale) sont répertôriées 


DE 


TERROIR 


Les vrais faux bérets basques 


L'homme de la rue ne porte plus ce couvre-chef béarnais, les femmes le boudent. 
Reste l'armée pour faire vivre les trois derniers fabricants de l'Hexagone. 


OLORON 
de notre envoyé spécial 


*ABORD rendons au Béarn ce qui appartient 
D au Béarn : le béret basque. Car cette «/oque 

ronde et plates — dixit e Petit Larousse illustré 
— noire ou bleu marine, d'une centaine de grammes, à 
peine plus large qu'un fromage des Pyrénées, ne doit 
rien aux Basques. Son origine est béarnaise, Et seul le 
fait que le Pays basque a été pendant des lustres le 
principal marché des fabricants de bérets béarnais 
explique la malencontreuse confusion. Figure illustris- 
sime du Béarn, le roi Henri IV aurait pu porter le 
béret basque (puisqu'il faut se résoudre à l'appeler 
ainsi). La célèbre galette ne remonte--elle pas au 
XV: siècle? A l'époque ne la fabriquent — pour Jeur 
propre usage — que les bergers désœuvrés. Grâce à la 
laine des troupeaux de moutons, à matière première 
est à portée de main. En guise d'outils, quatre aiguilles 
de buis grossières. Elles servent à tricoter le béret, qui 
était ensuite moulé autour du genou du berger, puis 
lavé et martelé dans une eau savonneuse et tiède pour 
fre disparaître les mailles et obtenir le feutrage défi- 
oitil. 


AMÉRICAINS e Solide, bon marché, pratique - les 
couvre-chefs que l'on peut glisser dans sa poche ne 
sont pas légion! - Le béret allait avec le temps débor- 
der les limites de son Béarn natal. Rapidement, les 
Basques et les Gascons l’adoptent. Les régions voi- 
sines suivent. Au début du XLXs siècle, apparaissent à 
Nay et à Oloron. deux bourgades béarnaises 
voisines, les premières fabriques. L'âge d'or 
du béret commence. 

Tout le monde en porte. Et pas seulement 
les civils. L'armée française l'a adopté dès la 
fin du XFX° siècle. Pour ses chasseurs alpins 
d'abord (ils portent {a rarte »). Pour les avia- 
teurs, les conducteurs de chars, les troupes 
coloniales ensuite. A l'étranger, le béret bas- 
que fait aussi un malheur. La France en 
écoule des millions chaque année, « La pro- 
duction ne suffisait pas à satisfaire la 
demande. C'était une vraie folie, raconte Mau- 
rice Beighau, soixante-huit ans, petit-fils du 
fondateur des Etablissements Beighau, à Olo- 
ron. Des Américains se pressaient contre les 
grilles de l'usine en agitant des dollars pour 
avoir des bérets. » Consécration suprème, les 
athètes américains portent un béret vissé sur 
la tête à l'ouverture des Jeux olympiques de 


en France, dont la moîtié à Oloron et à Nay. 

Aujourd'hui le tableau a viré au gris. 
Dans l'Hexagone ne subsistent plus que trois 
petites entreprises (deux à Oloron et une à 
Nay, les deux cités gardiennes de ia tradition). 
Leur chiffre d'affaires global n’atteint pas 50 
millions de francs. Un temps en faillite, la 
plus ancienne - fes établissements Laulhère à 


La fabuleuse manne de Lourdes 


L'afflux des pèlerins a fait la richesse de la ville 
mais a engendré une surcapacité hôtelière 


LOURDES 
de notre correspondant 


U milieu du XIX: siècle ce n'était encore 

qu'une modeste bourgade d'une centaine 

d'habitants regroupés au pied d'un château 
fort. Les jours de marché, les Bigourdans se retrou- 
vaient dans l'unique échoppe du village. Pas un 
hôtel, pas une boutique. Aujourd’hui, avec plus de 
5 millions de visiteurs chaque année, Lourdes — 
grâce aux apparitions de la Vierge à une bergère de 
quatorze ans, Bernadette Saubirous, en 1858 — est 
le premier centre catholique de pèlerinage au 
monde. Et l’un des hauts lieux touristiques fran- 
çais. 

La transformation de la ville a été longue à se 
dessiner. Vingt ans après les apparitions, les pèle- 
rins, - venant essentiellement de la région - qui 
vonvergeaient vers la grotte bénie étaient accueillis 
dans des gîtes de fortune. Il faudra attendre l’arri- 
vée du chemin de fer, juste avant 1900, pour que 
l'étonnante transhumance s'organise. Des pays voi- 
sins d'abord - Italie, Espagne et Grande-Bretagne, 
— de la terre entière ensuite. 


CENTENAIRE © A la fin de la deuxième guerre 
mondiale, les pèlerins se comptaient déjà par mil- 
liers, et les hôtels par dizaines. Maïs à raison de 
vingt-cinq chambres chacun, en moyenne, ces établis- 
sements Conservaient une taille humaine, à l'image 
de la ville, Tout va changer quelques années plus tard 
sous l'impulsion de Monseigneur Théas, évêque de 
Lourdes. A l'occasion du centenaire des apparitions, 
en 1958, le prélat lance en effet la construction d'une 
basilique souterraine, capable d'accueillir 25 000 per- 
sonnes. La course au gigantisme est lancée. 

Les « marchands du temple» suivent : les hôtels 
se multiplient, s'agrandissent, se modernisent. Les 
boutiques d'objets de piété fleurissent sur le parcours 
conduisant à la grotte. L'apogée du pèlerinage sera la 
venue du pape Jean-Paul II le 15 avril 1983. Elle 
attire plus d'un million de fidèles! 

Devant ce succès, l'individualisme effréné et 
l'appétit des promoteurs et des hôteliers ont dépassé 
les limites de la sagesse économique. En moins de 
vingt ans, le nombre de chambres à Lourdes est passé 
de 12 000 à 16 000, pour 320 hôtels. La surcapacité 
est indéniable : le nombre de pèlerins n'augmente 
que de 1,5 % par an, celui des chambres d'hôtel de 
2,5 . « Lourdes souffre de son péché d'orgueil. Ani 


més par le syndrome de la rour de Babel, les hôteliers 
se sont lancés dans une course el une concurrence 
surdimensionnelles », accuse José Montesgudo, délé- 
gué chargé de la promotion à l'Union de lhôtellerie. 

L'activité des mouvements caritatifs et des 
congrégations religieuses a aggravé l'hypertrophie et 
l'engorgement de la ville. Aujourd'hui, l'infrastruc- 
ture d'accueil de Lourdes permet de recevoir 
35 000 pèlerins par jour. La ville, qui ne compte que 
16 500 habitants permanents, voit tripler sa popula- 
tion durant les trois mois d'été. D'où de multiples 
problèmes de circulation, de stationnement et d'as- 
sainissement. Mais ces inconvénients ont une contre- 
partie appréciable : la richesse. Un chiffre d'affaires 
annuel d'au moins 3 milliards de francs, toutes acti- 
vités comprises. Lourdes est la seule ville-de la région 
Midi-Pyrénées à payer la dotation de solidarité 
urbaine due par les villes riches : 2,5 millions de 
francs chaque année! 


Jean-Jacques Rollat 


Oloron, créés il y près de deux siècles — a été reprise il 
y à un an par un homme d'affaires. Les finances ont 
été rétablies depuis, mais au prix d'une saignée en 
termes d'emploi : de 160 salariés, les effectifs de l'en- 
treprise ont été ramenés à 80, , 

A quelques centaines de mètres de là, sur la place 
principale, les établissements Beighau (15 millions de 
francs de chiffre d'affaires) — une affaire familiale 
prospère — emploient moins de cinquante personnes, 
la plupart payées au SMIC. 

Bref, le béret basque ne se porte plus très bien, si 
l'on peut dire. Dans les villes, on n’en voit guère. 
Dans les campagnes, ses adeptes se font rares, « Si y 
avait deux fois plus de personnes qui portent le béret, 
on ne le remarquerait pas », observe le nouveau patron 
des Etablissements Laulhère (35 millions de chiffre 
d'affaires au total), Bernard Fargues, qui va lui-même 
tête nue. 

Comble de malheur, la concurrence étrangère 
n'épargne plus le berceau du béret basque, désormais 
envahi par les productions japonaises, chinoises et 
tchèques forcément meilleur marché, Mais de données 
précises sur l'ampleur des dégâts, l'avancée de l'inva- 
sion, impossible d'en recueillir. Les statistiques de 
l'admiuaistration, comme s'il s'agissait de masquer la 
réalité de la déroute, comptabilisent indistinctement 
bérets, bonnets, écharpes et gants (les douaniers, il est 
vrai, ne sont pas des adeptes du béret). On pourra 
toujours ergoter, prétendre que le béret basque n'est 
pas en aussi piteux état que le gant, que l'écharpe 
française, elle, a disparu depuis longtemps. Pour les 





trois produits confondus, HE % . mes sont COu= 
les importations. quoi pavoiser.… 
Nat pnt au fair, les industriels rescapés misent 
eur la qualité de leurs produits pour s€ maintenir à 
flot. À mi-chemin entre l'artisanat et l’industrie, fabri- 
quer un béret reste une opération délicate. Elle 
requiert un savoir-faire, un tour de main réel - . 


FOULONNAGE © En particulier lors du «foulon- 
nage», une opération au COUrS de laquelle trois "ou 
quatre cents bérets plongés dans une cuve d eau : 
savonneuse sont martelés par des maillets de bois exo- 
tique jusqu'à ce que les fibres de laine s'enche vétrent , 
étroitement pour former un feutre aussi homogène 
qu'un tapis de billard. Laissé trop longtemps dans le 
foulon, le tissu deviendra flasque. Enlevé trop tôt, il 
sera rugueux. Les Japonais, paraît-il, ne maîtrisent pas 
encore la technique du afouionnage». « Leur tissu est 
grossier, mou. Il ne pas un joli grain», 
confirme Maurice Beighau. 

Les Japonais, Maurice Beighau en pade d'autant 
plus volontiers que ce sont per ailleurs d'excellents 
clients de sa maison. «Jls nous achètent le haut de 
gamme», dit-il, Ce ne sont pas les seuls. L'Allemagne 
jusqu'à sa réunification, l'Italie, la Suisse, les pays nor- 
diques restent les débouchés traditionnels à l'exporta- 
tion. Chez Beighau, un béret sur trois est vendu à 
l'étranger. Son concurrent d'Oloron fait au moins 
aussi bien. . 

Tant pis pour les puristes : à l'exportation comme 
en France, les bérets « mode» — traduire par 
féminins - l'emportent haut la main sur leurs 
frères aînés, traditionnels et sombres. La 
variété des coloris (une centaine disponibles 
dans chaque entreprise), l'originalité des décli- 
maisons (fronces, piqûres, plis) plaisent. Tous 
marchés confondus, Laulhère, le numéro un 
français, commercialise chaque année via Les 
grands magasins (Samaritaine, Printemps) et 
la vente par correspondance (La Redoute) 
quelque 250000 bérets «mode» pour 
100000 bérets basques traditionnels {tradi- 
tion oblige, aucun ne porte la marque du 
fabricant ; seul figure un écusson). 

De leur côté, les militaires en achètent 

200 000 à l'entreprise d'Oloron. * Près d'un 
militaire sur deux porte un de nos béretss, 
assure Bérnard Fargues. Maurice Beighau, de 
son côté, jure coiffer l'essentiel des chasseurs 
alpins français, uge bonne partie des parachu- 
tistes, des régiments del” 

sans parler des soldats de l'ONU... Clientél 

” étigeante (la durée de vie érigée des Béréls esl 
de deux années minimum), mais à Hauts ris- 
ques. Une commande, jamais honorée, d'un 
million de bérets par l'armée irakienne 
n'avait-elfe pas précipité le dépôt de bilan de 

MN la société Laulhère ? 


Jean-Pierre Tuquoi 


Les chaises d’Hagetmau 


Cette petite ville des Landes ignore le chômage. 
Grâce à la fabrication des sièges. Malgré la concurrence asiatique 


HAGETMAU 
de notre envoyé spécial 


A question tarabuste M. le maire d'Hagetmau 

depuis un sr sie ent faire savoir 

au touriste de passage, té ignorant, qu’il se 
trouve dans «la capitale européenne de la chaise » ? 
Le demi-million de sièges qui grosso modo sortent 
chaque année de ce coin des Landes sont commercia- 
lisés sous la marque des distributeurs - Mobilier de 
France, Conforama et autres Atlas. Rarement celle 
du fabricant local. 

La Berté de M. le maire se comprend. À Haget- 
mau, la chaise, et plus généralement le siège, avec dix 
entreprises répertoriées, compte près de 
2000 salariés pour une population qui ne dépasse 
pas 4500 habitants, Résultat, Hagetmau, à qui d’au- 
tres industries procurent 700 emplois supplémen- 
taires, ignore le chômage et vit dans une douce opu- 
lence, Témoin {a cité olympique d’une trentaine 
d'hectares, à faire pâlir d'envie tous les entraîneurs 


L'espadrille à petits pas 


MAULÉON 
de notre envoyé spécial 


Le bilan de la (mauvaise) santé de l'espadrille 
basque tient en peu de chiffres. |} y a Cinq ans. une 
paire d'espadrille sur deux vendue dans l'Hexagone 
étaït importée — de Chine populaire principalement. 
Mais grosso modo, les fabricants français 
compensaient les pertes de marché par les 
exportations (4,4 millions de paires en 1987), 
notamment en direction de l'Allemagne et de l'halie. 
Depuis, pas de bouleversement sur le marché 
national. En revanche, à l'exportation, la 
concurrence chinoise a balayé l'espadrille basque. 
SSL demi-million de paires ont âté vendues 
en : 

Et voilà pourquoi Mauléan, la capitale de cette 
espadrille basque que l'on fabrique ici depuis cent 
cinquante ans, ne pavoise guère. e Dans fes années 
60, if y avait dans la commune une quinzaine de 
fabricants. Nous na sommes plus que quatre», 
résume Charles Etchandy, directeur général de la 
méison Etchandy, fondée au lendemain de la Grande 
Gusgrre par son père. Avec les quatres autres PME 


qui survivent tant bien que mal, toute la profession 
est là. Dérisoire at sur la ive avec son milier 
de salariés et un chiffre d’affaires qui s'essouffie à 
150 millions de francs par an. 

La solution? Abandonner aux Asiatiques les 
espadrilles bas de gamme, vendues 10 ou 12 
francs mais bonnes à jeter au bout de trois jours : 
privilégier les produits alliant fantaisie et solidité 
(durée de vie d'une espadrille tricolore : 3 semaines, 
jure Charles Etchandy) ; consacrer à la publicité des 
sommes qui ne soient pas dérisaires comme 
aujourd'hui (à peine 1 million de francs par an}. Et, 
Surtout, se rapprocher de la grande distribution, 
l'adversaire dont il feut devenir l'ailié. C'est par son 
biais que 90 % de la production d'espadrilles est 
écoulée. Pour peu qu'elle accepte de miser sur 
l'espadrille de qualité, la production continuera à 
Mauléon. Sinon, resteront les souvenirs. Ceux des 
années 50 lorsque, dans les mines de charbon du 
Nord et de l'Est, des dizaines de milliers de mineurs 
recevaient une paire d'espadrilles neuve chaque 
semaine. 


J.-P-T. 


de Ru de us dont s'est e la com- 
mune. , piscine olympique, golf, dojo, sauna... 

Tout cela donc grâce à la M La fabrication à 
Hagetmau n'est pas très ancienne, Elle remonte au 
milieu du dix-neuvième siècle, peut-être à l’instiga- 
tion de sabotiers locaux en quête de reconversion. Au 
posais as le ne dé mondiale, on 

ombre cinq isés. Artisanale, la 
production est écoulée sur les marchés locaux. Puis la 
réputation d’Hagetmau et de ses chaises gagne Bor- 

eaux. 


Il y a une dizaine d'années, les entreprises sous- 
traitaient encore le paillage aux femmes d'agricul- 
teurs. «On en faisait travailler une bonne centaine, à 
Coprs chaise nue et la paille de seigle pour 
aire le cordon. Les femmes étaient payées à la 
pièce», raconte an Lonné, qui, avec son frère 
Pierre, dirige les Etablissements Lonné (85 millions 
de ee . a 180 salariés), le 
numéro un français ise d'appartement. Le 
travail était fastidieux, pénible et mal payé. Il l'est 
resté. Mais ce qui a changé, c’est que les pailleuses ne 
se recrutent plus dans les campagnes landaises. 


AUTOMATISATION e Les ouvrières chinoises ont 
pris la relève. La quasi-totalité des châssis, désormais 
amovibles, arrivent en effet, entièrement montés, de 
Chine populaire, À des prix — faut-il le préciser ? — 
défiant toute concurrence . « Entre 12 et 18 francs, 
explique Renée Darricau, directeur administratif 
chez Lonné. Le même travail coûterait ici près de 
250 francs pour trois heures de labeur. » Pour le reste, 
la fabrication ne doit plus rien aux méthodes artisa’ 
nales d'antan. 
. Du débitage des troncs d'arbre (pour certains 
importés d'Amérique du Nord) au vernissage des 
sièges, l'automatisation est devenue [a règle. Et fa 
quête d’une productivité accrue l'objectif principal. 
Résultat, il faut moins d'une heure aujourd'hui pour 
fabriquer une chaise haut de gamme à Hagetmau. 
C'est que la concurence italienne menace. Dans 
la région de Venise, une myriade de petites entre- 
prises, concentrées dans un rayon d'une quinzaine de 
kilomètres, fabriquent chaque jour 250 000 chaises 
qui viennent inondér l'Europe occidentale et une par- 
tie des Etats-Unis. En France, sur 100 chaises ven. 
dues, 58 viennent d'Italie. La prospérité d'Hagetmau 
n'est pas garantie éternellement. 


J-P.T. 
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LIVRES 


Libéralisme sans contradiction 


Aux idées libérales aujourd'hui en faveur 
dont Francisco Vergara rappelle les bases, il manque 
une critique utile aux économistes et aux hommes politiques 


La Découverte. « Essais », 
150 p., 85 F. 


Au. moment où s’effondrent 
les sociétés organisées selon une 
planification centralisée autori- 
taire, il est intéressant de se 

(1) dans les fondements 
de ce isme qui semble sub- 
merger la planète. C’est l'objectif 
de Francisco Vergara, économiste 
et journaliste, dans ce livre dont le 
mérite est la simplicité d'écriture 
qui met les idées de Smith, Tur- 
got, Condorcet ou Hayek à la por- 
tée d’un large public. 

. L faut ne lui 
trois grands types isme : 

— Le libéralisme utilitariste de 
Jeremy Bentham, Adam Smith et 
John Stuart Mill, qui tente de fon- 
der sa vision politico-économique 
sur un unique critère éthique, le 

. bonheur de la collectivité, Cette 
philosophie conduit à donner un 
tôle extensif à L'Etat, qui doit 
prendre toutes les initiatives 
conduisant à accroître le bien-être 
social même si cela amène à limi- 
ter certaines libertés individuelles. 
Îl est critiqué par ceux qui refu- 
sent de voir dans le bonheur le 
critère ultime de La société comme 
par ceux qui acceptent cet objectif 
mais qui le trouvent inapplicable 

la pratique. 

- Le libéralisme du droit 
naturel de Jefferson, Turgot, 


————— AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS - 





Condorcet..., qui tente de fonder 
lorganisation de la société sur un 
ensemble de droits naturels, le 
droit à la vie, le droit à la liberté 
et le droit de propriété, conditions 
logiquement nécessaires à l'exis- 
tence de la société. L'action de 
l'Etst, ici limitée par les droits 
individuels, reste néanmoins 
extensive car l'Etat doit garantir 
l'exercice des droits naturels. 
Ainsi l'éducation, la bienfaisance 
sont encouragées, pour faciliter la 
jouissance des droits naturels, 

… — L'ultralibéralisme de Bas- 
tiat, Spencer, Hayek, Friedman... 
qui tente d'utiliser la liberté 
comme notion fondamentale pour 
définir les institutions sociales 
acceptables. Fondée souvent sur 
une croyance en l'harmonie natu- 
relle des interactions économi- 
ques, cette philosophie conduit à 
limiter le rôle de l'Etat. 


INFORMATION e Si on peut 
apprécier la clarté de l'exposé de 
ces grandes familles de pensée - 
ce qui devrait encourager le lec- 
teur à poursuivre ses réflexions en 
se plongeant lui-même dans les 
grands textes justement mis en 
évidence par l'auteur, —- on est 
assez déçu par le dernier chapitre 
sur la critique du libéralisme qui 
présente pêle-mêle et sans aucune 
discussion les critiques keyne- 
sienne el marxiste aujourd'hui 


Une critique solide du libéra- 
lisme est ce qui pourra un jour 
offrir à notre société une alterna- 
tive nouvelle et redonner une 
substance au débat politique 


BPINIOCNS 


aujourd’hui inexistant. Elle sera 
fondée peut-être sur une innova- 
tion essentielle, qui est le produit 
de la science économique 
moderne, à savoir la prise en 
compte de f'information. Ce que 
les penseurs libéraux et antilibé- 
raux ont sous-estimé, c'est la 
décentralisation de l'information 
dans les systèmes socio-économi- 
ques et les comportements straté- 
giques qui en découlent. La prise 
en compte de ces problèmes met 
en évidence les inefficacités inévi- 
tables des mécanismes politiques 
et en particulier de la démocratie 
ainsi que les difficultés d’interven- 
tion de l'État. Elles expliquent en 
partie les réticences des uitralibé- 
raux à l'intervention de l'Etat. 
Elles montrent aux intervention- 
nistes les difficuités de leurs 
tâches. 

Tenter d'améliorer le fonc- 
tionnement d’une société ultra- 
libérale à l'aide d'institutions poli- 
tiques imparfaites dans un monde 
hypercomplexe d’agents qui mani- 
pulent leur information privée, 
telle est la tâche immense. Une 
vision politique quai saurait en 
apprécier les difficultés pourrait 
convaincre un jour l'opinion de {a 
nécessité de ne pas se contenter 
d'une société où l'homme est un 
loup pour l'homme, tout en évi- 
tant les utopies aux lendemains 
qui déchantent. 


Jean-Jacques Laffont 

1) Voir aussi Je Sacrifice et l'En- 

RP De PE Ne 
de l'économie» du LD mars). 





Porteurs de certificats 
pétroliers TOTAL, 
vous avez jusqu’au 27 juillet 
DOTE LT CS CRR ETAT A 


C'est pour vous loccasion de vous associer plus activement 
à la réussite de TOTAL. 
Être actionnaire de TOTAL, c’est être associé pleinement à la réussite d’un grand groupe industriel de classe 
mondiale, Être actionnaire de TOTAL, c’est détenir une action d'une société pétrolière qui s’est donné la 


performance comme objectif permanent. 
Dans le cadre de la réduction de sa participation dans le capital de TOTAL, l'État a choisi de proposer une 
Oîfre Publique d’Échange des certificats pétroliers qu'il avait émis, pour des actions TOTAL. Le Conseil 


d'Administration de TOTAL a donné son accord de principe le 15 mai 1992 et son agrément le 15 juin 1992 
à la cession des actions dans le cadre de l'opération d'échange. $ 
En répondant positivement à certe offre, vous bénéficierez d’une parité d'échange qui représente une prime 
de 17,5 %sur la base des 20 dernières séances de Bourse précédant l'annonce de l'opération. Vous bénéficierez 
également de la liquidité accrue de l’action TOTAL cotée sur les plus grandes places boursières, Paris, 


Londres er New York. 


'JUSQU'AU 27 JUILLET 1992 


OFFRE PUBLIQUE D’ÉCHANGE 
DE QUATRE CERTIFICATS PÉTROLIERS TOTAL 
POUR TROIS ACTIONS TOTAL . 
Pour échanger vos cenificars pénoliers, donnee vos istructions à votre benque ou à otre 
imtenmediaire financier. Aunrion, les cerifians pévoliers achetés le 27 juillet 1992 ne 
pourront es êbre présentés à l'Offre Publique d'Échenge. À l'issue de l'offre, Finitiateur 
ébaliera l'apportuité de demander la ratintion des cenificans pétroliers de la cœue officielle. 
Une note d'opération (visa COB nf 92-252, le 23/06/1992) ainsi qu'un document de 
référence sont déspomihes en oppelat Le N° Vert 05 20 30 À. 











CHRONIQUE e par Paul Fabra 
Europe, information et tragédie 


AVEZ-VOUS pourquoi les Danois ont voté 
«contre » ? Pourquoi, en France, l'opinion 
publique paraït hésiter à accepter les 
æamendements » décidés à Maastricht ? 

Pourquoi, en Allemagne, les sondages révè- 
lent qu'elle les repousserait probablement si la 
chance lui était donnée de s'exprimer par réfé- 
rendum? A Copenhague, à Paris, à Bonn, à 
Bruxelles, « capitale » de la Communauté, les 
milieux officiels et ceux qui les soutiennent 
paraissent s'être donné le mot : «Nous ne 
nous sommes pas assez expliqués. » Le nou- 
veau ministre des affaires étrangères de la 
République fédérale d'Allemagne Klaus Kinkel, 
va un peu plus loin : «ff faut éduquer les gens 
sur l'Europe. » À la Commission, on parle du 
«déficit d'information ». Pauvre construction 
européenne. Elle souffrait déjà d'un « déficit 
tique ». 

En bref, les signataires du projet de traité 
sur l'Union européenne ont ie sentiment de ne 
pas avoir été «compris». Leurs intransi- 
geantes réactions au référendum danois du 
2 juin sont imprégnées de cette attitude. Tout 
se passe comme S'ils avaient considéré que le 
peuple du Danemark, en votant comme il l'a 
fait, s'était trompé. D'où l'idée de départ de lui 
permettre de se raviser un peu plus tard : ils 
n'avaient, apparemment, pas lu sa Constitu- 
tion. D'où encore la détermination toujours 
affichée de faire ratifier avant la fin de l'année 
le texte sans modification. Ce parti pris pose 
un grave problème de démocratie. 

Est-il possible d'admettre qu'un peuple, 
en se pronongçant 
librement, ait commis 
une erreur? Certes, 
librement veut dire 
aussi: «en Connais- 
sance de causes. 
Mais jusqu'à quand 
faudrait-il attendre que 
soit comblé le « déficit 
d'information »? Jus- 

u'au moment où les 
tenteurs de l'infor- 
mation ont le temps 
de convaincre les 
autres ? Faut-il consi- 
dérer que, dans les 
rs où la question de 
a ratification reste 
ouverte, ceux qui incli- 
nent à s'y opposer le 
font parce qu'ails ne 
savent pas» ? 

De deux choses 
l'une. 

Première hypo- 
thèse : les signataires 
du projet de traité ne 
sont pas compris, 
parce que le texte 
dans lequel ils ont 
consigné leurs intentions a été mal interprété. 
Même dans ce cas, le problème ne serait 
qu'accessoirement résolu par la « meilleure 
communication » souhaitée, entre autres, par 
l'Elysée. L'opinion aimerait tout simplement 
qu'on lui exposät le dessein d'ensemble. Mais 
c'est impossible : le projet de traité n’en 
contient pas, fût-ce en pointillé. « Communi- 
quer » sera utiliser à noyer le poisson. 

Même sur le chapitre monétaire, où l'inno- 
vation est de taille, le risque est énorme pour 
les «communicateurs », s'ils sont trop précis, 
de se méler les pieds dès les premiers pas 
franchis. La monnaie unique n'est-elle pas jus- 
tifiée par la «nécessité» de parachever le 
grand marché sans frontières de 1993? [f est 

ourtant admis qu'une partie seulement des 

28 pourra participer dès son lancement au 
«système européen de banques centrales ». 
L'union monétaire réduite à quelques pays 
membres n'aura-t-elle pas pour conséquence 
paradoxale de compromettre l'unité du marché 
intérieur ? D’autres interrogations, tout aussi 
fondamentales, restent sans réponse. 

Lors d'une récente « journée d'actualité » 
organisée par le Centre de droit international 
de Nanterre, la question s’est posée de savoir 
comment définir, füt-ce en termes lâches, 
l'Union européenne. D'après le projet de 
Maastricht, l'Union est « fondée sur les Com- 
munautés européennes complétées par les 
politiques et formes de coopération instaurées 
par le présent traité». > Lie) 

Un éminent juriste qualifie cette définition 
d'«étrangeté sémantique ». Un autre observe 
que «certains domaines sont tiraillés entre dif- 
férentes procédures décisionnelles ». L'envi- 
ronnement, par exemple, est justiciabte, selon 
le domaine considéré, des procédures de 
consuttation, de coopération, de «codéci- 
sion». Tout un réseau obscur de différentes 
«formes de coopération » est déjà en place. 
Maastricht ne fait guère plus que de les codi- 
fier, souvent pour les compliquer. 

Dans la définition citée au paragraphe pré- 
cédent, le seu terme clair est la référence aux 
«Communautés européennes s. La plus impor- 
tante d'entre elles, c'est le Marché commun 
appelé à devenir plus commun par l'Acte uni- 
que de 1986. Un marché, c'est une dynami- 
que. Toutes les forces vives des économies 
en présence y trouvent leur intérêt. Difficile de 





croire que son élan serait «cassés, comme l'a 
dit M. François Mitterrand, par le refus de 
Maastricht. 

Communication ou pas, l'opinion ne man- 
quera pas de se poser la question suivante : 
en quoi la ratification ferait-elle cesser l'im- 
puissance européenne devant la crise effroya- 
bie qui secoue l'ex-Yougoslavie ? La négocia- 
tion sur l'& Union » n'a pas empêché pendant 
des mois le président français de faire des 
ouvertures à la Serbie tandis qu'Allemagne et 
Italie poussaient à la reconnaissance rapide de 
la Croatie et de la Slovénie. Maastricht ne fait 
rien d'autre que de proposer en la matière une 
très lourde procédure de prise de décision en 
trois étapes. 

Les deux premières doivent donner lieu à 
votes à l'unanimité, l'un pour déterminer les 
ægrandes orientations », le second pour savoir 
si l’on prendra à l'unanimité ou à la majorité 
les mesures d'application aux «actions com- 
munes » éventuellement déduites des «orien- 
tations » préalablement fixées. 

Le détail de ces procédures, la grande 
majorité des électeurs continueront sans 
doute à l'ignorer. Mais croït-on qu'ils ne sont 
pas à même de se faire une opinion — aussi 
valable que celle de l'« expert» le plus féru - 
sur l'utilité ou pas de lier la France par un traité 
qui ne la lie pas tout en la liant? Le texte est 
assorti de trente-trois « déclarations ». L'une 
d'elles — un chef-d'œuvre - est ainsi rédigée : 
«Le Conférence convient que, pour les déci- 
sions qui requièrent l'unanimité, les Etats 
membres éviteront, 
autant que possible, 
d'empêcher qu'il y ait 
unanimité lorsqu'une 
majorité qualifiée est 
favorable à la déci- 
sion. 
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Seconde hypo- 
thèse : les signataires 
de Maastricht sont 
incompris parce que 
les différentes opi- 
nions publiques 
concernées, qu'ils 
sont censés représen- 
ter, ne se reconnais- 
sent pas dans le pro- 
jet de traité. Dans ce 
cas, ils Sont incompris 
parce qu'on les a trop 
bien compris. 

C'est vrai que les 
électeurs connaissent 
rarement tout ce que 
savent ou croient 
savoir les gouver- 
nants. |! leur arrive 
d'ignorer notamment 
les raisonnements 

MCOLAS GULBERT  Djus ou moins spé- 
cieux par lesquels hommes de pouvoir et 
haute administration, plus exposés que le 
commun des mortels aux engouements des 
modes intellectuelles, justifient leurs déci- 
sions. Un précédent heureux illustre ce point. 


ANS un référendum qui eut lieu le 5 mai 

1946, le peuple français repoussa le 

projet de Constitution que les députés 
avaient adopté le mois précédent à une 
confortable majorité. En guise de préambule, 
ce texte proposait une déclaration des droits 
de l'homme «modernisée » où la liberté d'ex- 
pression était assortie d'inquiétantes restric- 
tions {afin de pouvoir la refuser aux «ennemis 
de fa liberté», comms avait dit étourdiment 
André Malraux}. Surtout, la propriété cessait 
d'y être qualifiée de sacrée, comme elle l'est 
dans le texte «bourgeoïs » de 1789 : elle n'y 
était plus reconnue qu'en faveur des x biens 
garantis à chacun par la lois. A l'époque, la 
propriété privée passaït pour un obstacle au 
développement économique aux yeux de l'in- 


- telligentsia. À qui l'Histoire, comme on dit, a-t- 


elle donné raison? 

Le choix est moins dramatique aujour- 
d'hui, mais il manque autant de clarté. Où est 
la logique d'un texte qui étend d’un côté la 
compétence de {a Commission à pratiquement 
tous les domaines où un gouvernement natio- 
nal intervient et de l'autre érige le fameux prin- 
cipe de subsidisrité en rempart contre les 
empiétements de cette même Commission ? 

Un moment de grande émotion se produi- 
sit au colloque de Nanterre. Un universitaire 
danois venait de prendre la parole pour préci- 
ser la portée reconnue à l'article 20 de la 
Constitution de son pays : pas de nouveau 
référendum possible si le texte de Maastricht 
n'est pas changé. Mais changé sur quoi? Sur 
les dispositions relatives à une future «politi- 
que de défense » et aux éventuelles «actions 
communes »? Sans doute. Peut-être aussi sur 
tels aspects relativement mineurs de l'union 
monétaire. Puis l’intervenant se ravisa : «Pas 
exactement cela. Le peuple a eu la sentiment 
que Maastricht n'était pas un programme de 

je, que, de cé point de vue, il y per- 
drait. Ce n'est pas seulement un problème 
danois. Bien sûr, c'est une situation tragique. » 
Qui ne sait qu'on n'a accès à Bruxelles qu'à 
travers des lobbies ? 
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A u cours des vingt dernières années, les écarts d'inflation entre les 
pays iadustrialisés ont rarement été aussi faibles qu'à l'heure 
actuelle. Aux Etats-Unis comme au Japon, la hausse mensuelle des 
prix à la consommation 2 atteint 0,2 & en moyenne durant les six 
derniers mois. En Europe, les ges les plus indisciplinés, comme le 
Royaume-Uni et les nations du Sud, se sont récemment rapprochés de 
la norme communautaire, tandis que les tensions s'apaisaient en Alle- 


e, 
Aussi l'inflation converge-t-elle vers 0,3 % par mois en moyenne 
dans la Communauté, Dans un contexte de quasi-stabilité du prix du 
pétrole, de hausse très modérée des matières premières industrielles et 
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RÉGION e Amérique du Sud 
Révolution libérale 


L ES 21 et 22 juillet, l'Espagne 
acvueille la quatrième confé- 
rence parrainée par la Banque 
interaméricaine de développe- 
ment (BID) et l'International 
Herald Tribune. Le thème de 
cette année porte significative- 
ment sur {a «révolution libérale » 
en Amérique du Sud. 

Le libéralisme économique 
qui a plutôt bien accompagné jus- 
qu'ici les différents processus de 
démocratisauion politique. à j'ex- 
ception du cas péruvien ei avec 
des inquiétudes concernant le 
Venezuela (voir ci-contre), est fort 
tégitimement à l'ordre du jour. 

Sans lui, les étonnants pro- 
grès de la principale formule d'in- 
tégration économique en cours 
d'élaboration n'auraient pas été 
possibles : le Mercosur (qui 
regroupe l'Argentine. le Brésil, le 
Paraguay et l'Uruguay) a vu son 
comraerce interne augmenter de 
40 % en 1991 alors que ce mar- 
ché commun ne sera achevé que 
le 31 décembre 1994, et la pro- 
gression attendue pour 1992 est 
d'au moins 20 %. 

En revanche, le marché com- 


dernière est en bonne voie en 
Argentine, mais non au Brésil où 
le président Collor se heurte à des 
difficultés croissantes. 

L'Argentine a presque vaincu 
l'inflation (+0,8 % en juin) et 
mesure notamment la réussite du 
plan auquel Domingo Cavallo, le 
ministre des finances, a donné 
son nom, au niveau croissant des 
réserves de change (8 milliards de 
dollars aujourd'hui contre 1,4 
milliard fin 1989 et 6,6 milliards 
fin 1991). 

. La libéralisation a surtout 
pris la forme des privatisations 
systématiques, qui devraient 
encore rapporter 4 milliards de 
dollars à l'État en 1992, lui dtant 
le plus clair de ses soucis budgé- 
taires, La restructuration de la 
dette bancaire (31 milliards de 
dollars sur un total de 61 mil- 
liards) est en bonne voie dans le 
cadre du Plan Brady. 

Bien qu’il ait lui aussi conclu 
avec les banques un accord de 
réduction de sa dette le ne 
le Brésil n'a pas encore réussi à 
entamer un tel processus : l’infla- 
vanche tion reste supérieure à 22 % par 
mun andin qui devait unir la mois (22,7 % en juin, soit près de 
Bolivie, la Colombie, l’Equateur, 900 % en rythme annuel). Les 
Bourses de Rio et Sao Paulo sont 
secouées par les épisodes du scan- 
dale déclenché contre le président 
Collor par son propre et les 
investisseurs étrangers préfèrent 
différer leurs décisions (tes 
entrées de capitaux sont passées 
de 93 millions de dollars par jour 
en mai à seulement 60 millions 
en juin). 

La réforme fiscale réclamée 
par le Fonds monétaire interna- 
tional (FMD) est en panne, ce qui 
risque d'inciter les institutions 
financières internationales à une 
prudence accrue vis-à-vis du Bré- 
sil. Le produit intérieur brut 
(PIB) de ce dernier a augmenté 
de 0,7 % pendant le premier tri- 
mestre 1992, mais cela ne préjuge 
en rien de ce que sera la croïs- 
sance pour l'ensemble de lan- 
née : les variations trimestrielles 
de la production sont fortement 
erratiques dans ce pays qui attend 
toujours une éventuelle stabilisa- 
tion économique. 

Le retour aux grands équili- 
bres est d'autant plus nécessaire 
que l'on imagine mal un marché 
commun achevé entre une Argen- 
tine dont le peso est désormais 
stable et un Brésil dont le cru- 
zeiro qui s'échangeait à L 100 
pour ! doilar fin 1991, en est à 
3 760 six mois plus tard, 

La «révolution libérale» 
engagée depuis une dizaine d’an- 
nb me plupart des pays 

F ique latine à généralement 
été bénéfique, particulièrement 
au Chili, parti ü est vrai plus tôt 
que les autres. 

Mais l'exemple brésilien 
démontre qu'elle ne saurait être 
considérée comme la solution-mi- 
racle aux problèmes qui assaillent 


la région. 
Jean-Luc Chalumeau 

















le Venezuela et le Pérou donne 
déjà des signes d'éclatement. Le 
Pérou s'en est écarté, la Bolivie et 
l'Equateur gardent une attitude 
attentiste, la Colombie et le Vene- 
zuela semblent préférer les pers- 
pectives de leur alliance avec le 
Mexique dans le cadre du 
«Groupe des 3». De fait, les dif- 
férents membres du Pacte ne font 
pas plus de 4 % de leur commerce 
total avec leurs partenaires 
andins. 

Le marché commun de 
l'Amérique centrale, de son côté, 
ne fonctionne qu'avec trois pays 
(Honduras, Guatemala, Salvador) 
qui tentent d'aller de l'avant sans 
associer leurs partenaires 
empêtrés à des degrés divers dans 
des difficultés économiques et 
politiques (Costa-Rica, Nicaragua 
et Panama). 

Il est remarquable que les 
deux géants de la région, lAgene 
tine et le Brésil, aient cherché à se 
prémunir par avance contre les 
risques de ralentissement du scé- 
uario d'intégration pouvant résul- 
ter de la trop grande disparité qui 
existe entre eux, d'une part, et les 
«petits» partenaires qui les ont 
rejoints en mars 1991, Paraguay 
et Uruguay, d'autre part. Se 
considérant d'abord liés à deux 
par l'Acte de Buenos-Aires 
de juillei 1990, l'Argentine et le 
Brésil ont décidé de respecter les 
échéances quoi qu’il arrive. 

D'ores et déjà, une centaine 
de sociétés en joint-venture, Bré- 
sil-Argentine, ont été créées et le 
commerce entre les deux pays a 
augmenté de 56% en un an 
Leurs économies sont largement 
complémentaires, notamment du 
point de vue agricole, mais les 
protagonistes ne se dissimulent 
pas les énormes obstacles qui leur 
faudra encore surmonter dans 
une période fort courte. I 
importe en particulier d'achever 
la stabilisation économique. Cette 
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CONJONCTURE 


| productivité, tandis que les difficultés plus grandes à trouver un 


INDICATEUR e Les prix 
Convergence accrue 


de faibles perturbations sur les marchés des changes, l'uniformité des 
situations conjoncturelles peut entraîner un tél rapprochement. Par- 
tout, les coûts de production des entreprises s’allègent. Les dégrais- 
sages, parfois massifs, des effectifs industriels permettent progressive- 
ment À La plupart des pays de la CEE de renouer avec des gains de 
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PAYS e Le Venezuela 
Horizons incertains 


epuis le putsch militaire man- alors que l'équilibre budgétaire ne 
qué du 4 février 1992, le peut être atteint qu’à partir de 19 
Venezuela vit dans un climat d'in- dollars Depuis la fin du mois 
certitude politique qui m'est pas de mai, les prix sont remontés à 
sans répercussions sur l'économie. 16,30 dollars, ce qui n'est toujours 
Les Vénézuéliens semblent croire pas suffisant pour résoudre le pro- 
qu'une nouvelle tentative de coup  blème des finances publiques et ne 
d'Etat est probable et la popularité permettra d'obfenir — si ce niveau 
du lieutenant-colonel Hugo Cha- se maintient — que 10 milliards de 
vez Frias (priacipal auteur de la dollars d’exportations pétrolières, 
tentative de «golpex, actuellement soit 24 % de moins qu'en 1991. 
incarcéré) est de plus en plus Pour la première fois depuis 
; la nationalisation de 1976, le gou- 
. C'est en particulier à son vernement a cédé à des entreprises 
action qu'est imputée la décision privées l'exploitation de gisements 
du président Carlos Andres Perez d'hydrocarbures restés inactifs. 
— contesté jusque dans les rangs de Les compagnies concernées (Royal 
son propre parti — de différer les Dutch Shell, Teikoku Oil, Benton 
augmentations des tarifs du télé Où & Gas, ainsi qu'une société 
phone, de l'électricité, de l'essence  vénézuélienne) se sont engagées à 
et des prix des denrées alimen- investir un demi-milliard de dol- 
taires de base. lars d'ici à 1996, Cette politique 
De fait, le gouvernement est d'ouverture, également manifestée 
paralysé et ne peut prendre le ris- par la levée de certaines restric- 
que de décisions impopulaires, tions à l'implantation des banques 
pourtant nécessaires. I] lui est res, ne saurait évidemment 
notamment impossible de réfor- entraîner d'effets favorables qu'à 
mer le système fiscal, qui dans son terme. 
état actuel interdit de pratiquer En attendant, la croissance 
une politique des revenus, alors ralentit (elle avait atteint 9,2 % en 
que les écarts de niveau de vie 1991), l'inflation se maintient à un 
s'accroissent dangereusement, et rythme annuel supérieur à 30 % et 
condamne toujours l'Etat à finan- l'évolution du taux de change se 
cer son budget presque exclusive- traduit par une baisse du pouvoir 
ment par les ventes de pétrole. d'achat des Vénézuéliens, tradi- 
Or ces dernières ont baissé en  tionnellement gros importateurs : 
1991 et au début de 1992 malgré en l'espace de quelques mois, les 
le haut niveau de la production horizons sont devenus très incer- 
(supérieur à 2,5 millions de tains pour ce pays riche (son PIB 
barils/jour) en raison de la mau- par habitant est Le premier d'Amé- 
vaise tenue des cours. Jusqu'à la rique latine avec plus de 
mi-mai 1992, le Venezuela n'a en 3 000 dollars). 
effet écoulé son pétrole qu'au prix î 
moyen de 15,70 dollars le baril, 
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emploi réduisent les exigences de rémunération des salariés comme 
Sa neoben d'emploi. Les coûts unitaires de la main-d'œuvre ont 
ainsi tendance à progresser plus lentement, voire à baisser, Ée 
c'est le cas aux Etats-Unis depuis le début de l'année. Des capac : 
production restant disponibles dans les pays où la reprise se confirme, 
les entreprises peuvent contenir la hausse de leurs prix. . 

Dans ces conditions, les perspectives actuelles d'une reprise — 
passablèment ralentie — de l'activité au cours des mois à venir permet- 
traient de maintenir ces bons 
fin de l’année. 


ÉTATS-UNIS JAPON 


SECTEUR e Le machinisme agricole 
Psychose dépressive 


PRÈS deux années d'embellie marché français a plus affecté les 
en 1988 et 1989, et une pause produits importés (les ventes, d'un 
en 1990, l’industrie française du montant de 9,4 milliards de francs 


en 1991, ont reculé de 15 % par 


machinisme agricole a vu ses 
rapport à 1990) que les matériels 


ventes s'effondrer en 1991. En 


effet, son chiffre d’affaires (13,4 français. Néanmoins, les exporta- 
milliards de francs cette annéedà), tions aussi ont baissé, de 14 %, 
a reculé de 14 % en francs cou- tombant à 5,4 milliards de francs. 


Soixante-dix pour cent de ces 
ventes se font en Europe, sur des 
marchés fortement déprimés, qui 
ont réduit leurs achats, à lexcep- 
tion de l’Allemagne, Ce pays, pre- 
mier constructeur européen de 
machines agricoles, doit répondre 


tants par rapport à 1990 et de 
17 % en francs constants. Ce repli 
a concerné la plupart des produits, 
mais les ventes de tracteurs ont 
été plus touchées (- 19 %} que 
celles des autres catégories de 
machines (— LE %). 

Le secteur a subi directement 
les conséquences de la crise agri- 
cole. En effet, Les agriculteurs, qui 
ont souffert à la fois de séche- 
resses successives et de baïsses des de 
prix, ont vu feur revenu net 13 
moyen chuter de 10 %. A cela France 


malgré un recul global du marché 
8 %, ce pays a-t-il diminué de 
% ses -exportations vers la 
augmenté ses achats de 


8 


s'ajoutent les incertitudes sur 24,6%. 
l'avenir : les paysans sont É Le recul a été de 8,5 % en Ita- 
par ce que le Syndicat lie, 


d 
constructeurs de tracteurs et 26% en 


machines agricoles (Sygma) 
de PC) sécheresse et la baisse des prix 


appelle La « psychose 1 
{politique agricole commune). . TL a de même chuté de 
Tous les géants du machi- 


Ë 


Selon certains agriculteurs, 
cet attentisme pourrait se prolon- 
ger jusqu'à 1997 (mise en place de 
la réforme). Les affrontements 


récession, ont enregistré une 
entre les Etats-Unis et l'Europe ion 


de leur chiffre d'affaires 


sur les subventions à l' en 1991. En France, elle a été de 
dans le cadre du GATT (Accord 11% pour le leader national - 
général sur les tarifs douaniers et Renault Agriculture, de 12 % pour 


le commerce) ne sont pes pour la filiale française du numéro un 
apaiser ces inquiétudes, mondial John Deere, de 17% 

Déjà en 1991, les exploitants pour NH-Goetech (Fiat) et de 
avaient ralenti leurs investisse- 26% pour Massey-Ferguson 
ments en matériel agricole de France 
17,3 % en termes réels. Pour l'an- Si certains, comme Renault 
née 1992, on s'attend à une nou- Agriculture ou John Deere France, 
velle baisse des achats : les inquié- ont tiré leur épingle du jeu avec 
tudes actuelles n’incitent pas les des résultats nets bénéficiaires en 
paysans à réinvestir. Et pour l’ave- 
nir, la disparition probable de 


1991 (respectivement de 45 mil- 


3,5 % à 4 % des exploitations cha- millions après impôt), le t 
que année vient assombrir encore américain Case ee des 
les perspectives. de 1 milliard de francs de pertes : 
. Dans l'immédiat, les indus- au niveau mondial, Case enchaîne 
tricls français du machinisme agri- fermetures de sites et ficencie- . 


cole peuvent trouver une maigre 
consolation dans la légère amélio- 
cation des résultats du commerce 
extérieur. Le taux de couverture 
des importations par les exporta- 
tions dépasse 80 % : Le recul du 


ments (pour la France seule, 970 


revanche, s'attendent à une nou- 
velle baisse en 1992. : 





résultats en matière d'inflation jusqu’à la 






nisme agricole, touchés par cette - 


lions de francs avant impôt et 42 


personnes en 1991). Tous, en - 


Anne-Laurence Fitère à : 
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